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PROCÉS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE 1890 

SoMVAiBB. — Notice nécrologiqae sur M. A. Beaujon. — Programme da prochain congrès des Sociétés 
savantes (section économique). — Présentation d'ouvrages par MM. Ducrocq, Fravaton, de Golbert- 
Laplace. — L'enquête sur les propriétés bâties, par M. E. Boutin. — Communication de If. le D' 
Jaeqnes BertUlon sur Timperfection croissante des recensements français. 

La séance est ouverte à 9 heures, sou& la présidence de M. Octave Keller. 

M. le Président annonce qu'il vient d'être informé du décès prématuré d'un de 
nos membres associés les plus distingués, M. A. Beaujon, directeur de l'Institut 
statistique d'Amsterdam, chargé, en cette qualité, de la publication de l'Annuaire 
statistique des Pays-Bas. Invité à assister aux fêtes du 25* anniversaire de la Société, 
M. Beaujoa n'a cessé de nous prêter son concours. Il a publié dans notre Journal 
une savante notice sur l'illustre statisticien néerlandais Kerseboom, et un éloge de 
M. Vissering, dont les travaux statistiques sont appréciés même hors de son pays. 
Nous lui devons également un travail très important sur la fécondité des mariages 
aux Pays-Bas et les causes de ses variations. 

M. Beaujon était membre de l'Institut international. Dans la session de Rome, il 
a été lu, en son nom, un mémoire très savant sur la théorie des c Index-Numbers » 
et nous nous rappelons tous la part active qu'il a prise aux délibérations du Con- 
grès de Paris. 

Que la famille de notre collègue, que ses amis, et il en compte plusieurs parmi 
nous, reçoivent ici le tribut de nos profonds regrets. (Marques unanimes d'adhé- 
sion.) 

V sésiB. 32» VOL — K* 1. i 
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Le procès-verbal de la séance du 49 novembre est adopté sans observations. 

Le scrutin pour Télection de divers membres du bureau est déclaré ouvert, et 
M. le Président remet aux scrutateurs les bulletins de vote envoyés par les 
membres de la Société domiciliés hors du département de la Seine. Il annonce en 
même temps que le scrutin sera fermé à 10 heures. 

Il est procédé au dépouillement de la correspondance : 

M. le Ministre de l'instruction publique et des beaux-arts transmet à la Société le 
programme du prochain congrès des Sociétés savantes à la Sorbonne, en la priant 
de lui fournir, en ce qui la concerne, des indications précises sur les nouvelles 
questions à mettre à Tordre du jour : 

Programme des questions à traiter dans la section des sciences économiques et sociales. 

l"" Rechercher quelle était, sous l'ancien régime, dans les diverses régions de la France, 
la nature des fonctions des procureurs du roi auprès des autorités locales d'ordre muni- 
cipal. 

T Quelles étaient les attributions des procureurs syndics et autres fonctionnaires ana- 
logues sous le régime de la Constitution de 1791? Quelle a été la mesure de leur inûuence 
sur les administrations collectives de celte époque? 

3"* Recherches locales sur la statistique des accidents, des maladies et des décès dans 
les diverses professions. 

Âi"* De l'autorité paternelle sur lu personne et sur les biens des enfants légitimes ou 
naturels. 

5' Étudier, en France et îi l'étranger, les institutions qui sont de nature à faciliter l'ar- 
bitrage et la conciliation entre patrons et ouvriers. 

6"" Jusqu'à quel point l'Étal peut-il intervenir légitimement dans les questions d'hygiène 
publique? 

V De l'exécution de la peine des travaux forcés. 

8* Le crédit territorial en France et la réforme hypothécaire. 

Est-il possible d'organiser des livres fonciers avec le cadastre actuel et par une simple 
extension de la loi du :23 mars 1855 dans le sens de la publicité et de la spécialité 
absolues? 

9** Du rôle des écoles professionnelles dans l'enseignement primaire obligatoire. — 
Faut-il mettre l'atelier dans l'école ou Técole^dans Taielier? (Comparaisons internatio- 
nales.) 

M. le Président fait remarquer que le n^ 3 est du domaine de la statistique, que 
la question du travail, d'une si grande actualité, a déjà fait Tobjet de différentes 
communications à la Société et que celle des maladies et des décès dans les di* 
verses professions présente, comme celle des accidents, le plus grand intérêt au 
point de vue de rétablissement des caisses de secours et de retraites en faveur 
des ouvriers. 

Après quelques explications de M. E. Levasseur, indiquant la marche à suivre 
à cette occasion, M. le Président invile les membres de la Société qui auraient 
quelques questions nouvelles à proposer, à les faire connaître au bureau de la 
Société, qui s'empressera de les examiner avant de les transmettre à M. le Ministre 
de Tinstruction publique en vue de leur insertion dans le programme. 

M. le Secrétaire général fait une rapide énumcration des ouvrages et docu- 
ments offerts à la Société. La liste de ces publications se trouve ci-après (i). 



(1) Voir à la dernière page du présent nuuéro. 
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Il rappelle qu'à la dernière séance, M. Vannacque a déposé sur le bureau, au 
nom du Minisire du commerce, V'Annuaire statistique de la France pour iS90, en 
lui laissant le soin de fournir quelques explications sur cet ouvrage, dont la publi- 
cation se continue sans interruption depuis treize ans ; mais , considérant que 
l'Annuaire est connu de tous les statisticiens, et pour ne pas retarder la communi- 
cation si impatiemment attendue de M. Boutin, il se bornera à renvoyer les personnes 
qui désireraient consulter le nouveau volume, à l'avant-propos qui lui sert de 
préface et où sont indiqués les améliorations et changements apportés dans le 
nombre et la conlexlure des tableaux. Il se bornera à rappeler que les tableaux 
rétrospectifs continuent à former un chapitre à part et constituent une véritable 
histoire économique de la France (i). 

M. Loua cite ensuite une brochure de notre collègue M. Bellom, ingénieur au 
corps des mines, sur la statistique des accidents en Allemagne, que consulteront 
avec profit tous ceux qui s'intéressent à la question du travail; un ouvrage de 
M. Antony Roulliet sur la législation internationale des incendies, et parmi les 
documents, le mouvement de la population de la Russie (1885-1886) et celui 
de la Bulgarie (1887-1888); il fait observer que la lecture de ces documents 
est facilitée par les titres et rubriques de tableaux, lesquels sont rédigés en 
français. 

M. Th. DucROGQ fait hommage à la Société du dernier compte paru des 
travaux du Conseil d'Ëtat. Il se propose, dans la séance de février, de présenter 
une notice détaillée sur cet important document. 

M. Fravaton demande la permission d'offrir à la Société deux ouvrages de 
M. Salefranque, sous-inspecteur de l'enregistrement et des domaines : 

Le premier, le Code du timbre, renferme, outre une codiQcalion très complète et 
très ingénieuse de toutes les lois sur le timbre, des documents très intéressants au 
point de vue de la statistique. On y trouve notamment les différents tarifs édictés 
depuis i&lAy date de la mise en vigueur de l'impôt du timbre en France, puis une 
série de tableaux indiquant les produits de cet impôt depuis Tannée 1827. Ces 
tableaux, très détaillés, montrent la marche ascendante de l'impôt s'élevant progres- 
sivement de 27 à 161 millions. Il y a peut-être lieu de regretter qu'il n'ait été tiré 
aucune conséquence statistique de ces relevés, mais M. Salefranque se propose de 
solliciter l'honneur de faire partie de la Société de statistique, devant laquelle il 
présentera un mémoire, où les chiffres seront groupés, comparés, et fourniront, il 
l'espère, de précieux enseignements. 

L'autre ouvrage de M. Salefranque «st une histoire anecdotique du timbre. Sous 
une forme légère, ce volume renferme une monographie complète de cet impôt. 
Des centaines de clichés intercalés dans le texte nous montrent les différentes 
formes adoptées depuis deux cents ans pour la marque du papier timbré et font de 
cet ouvrage une véritable œuvre de bibliophile. 

M. de Colbert-Laplace, député, dépose sur le bureau le manuscrit d'un travail 
qu'il vient de terminer sur les bouilleurs de crû, avec un certain nombre de cartes 
et diagrammes destinés à faciliter la lecture de son mémoire. Il se réserve, dans 
une prochaine séance, d'appeler la discussion sur les conclusions auxquelles l'a 

(1) VAnnttaire est mis en vente à rimprimerie Nationale et chez les principaux libraires au prix 
de S flr. Texemplaire. 
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amené son étude, el qui lui paraissent être d'une grand intérêt au point de vue 
législatif. 



« 
* • 



L'ordre du jour appelle la communication de M. Boutin, directeur général des 
contributions directes, sur les résultats de la grande enquête effectuée par son ad- 
ministration sur révaluation des propriétés bâties. 

Après avoir fait l'historique de la question et indiqué que contrairement à ce qui 
s'est passé en 1844 où la population affolée a failli faire une révolution contre les 
agents du fisc, l'opération actuelle s'est effectuée dans le plus grand calme et avec 
le concours des principales autorités-. Elle a duré moins de deux ans et demi, et les 
résultats qu'elle a produits sont tellement riches en documents statistiques de toute 
nature, que force lui est de se borner aux points de vue les plus pratiques. Il 
étudiera donc les propriétés recensées soumises à l'impôt, en fournissant quelques 
détails sur les propriétés publiques qui n'y sont pas assujetties. 

Avant d'entrer en matière , il croit devoir faire une observation essentielle 
et qui semble avoir été méconnue du public. Les bâtiments ruraux, en tant 
qu'affectés aux besoins de la culture ne sont pas passibles d'impôt et ne le seront 
jamais, il tient à le répéter, mais il est bien entendu qu'il ne peut en être de même 
de la maison d'habitation proprement dite, qui rentre dans le droit commun. 

M. Boulin étudie alors à grands traits les maisons prises dans leur ensemble, 
les maisons proprement dites, puis les châteaux et propriétés exceptionnelles, en 
laissant pour le moment de côté les usines, dont il parlera plus tard. 

II termine en comparant les résultats de l'enquête actuelle avec ceux de l'enquête 
1851-1853. Il insiste à ce sujet sur le taux de l'impôt foncier, qui est resté in- 
variable depuis 40 ans, et il montre par des exemples que certaines aggravations 
d'impôt qui ont porté sur quelques catégories de propriétés, n'ont pas l'importance 
qu'on leur attribue généralement. 

La conférence de M. Boutin a été accueillie par des applaudissements unanimes. 
Ce travail sera inséré in extenso dans le Journal de la Société, et complété par des 
cartes qui en feront comprendre nettement la signification. 

M. le D' Jacques Bertillon obtient alors la parole pour la communication qu'il 
avait annoncée sous ce titre : € l'Imperfection croissante des recensements français, y 
Prenant pour base de sa démonstration le fameux diagramme du D' Berg sur 
les recensements suédois, diagramme d'où il résulte que certains événements carac- 
téristiques se répercutent régulièrement de génération à génération, jusqu'aux 
époques les plus reculées, l'honorable membre a eu l'idée d'appliquer cette 
méthode aux recensements français, à partir de 1851 ; or il a trouvé que les réper- 
cussions qu'il attendait, non seulement ne se sont pas produites, mais ont quelque- 
fois marché en sens contraire. (1 en conclut que les recensements français laissent 
de plus en plus à désirer, et qu'il serait nécessaire de prendre des mesures pour 
faire cesser un pareil état de choses. 

Le scrutin pour l'élection de plusieurs membres du bureau et du conseil d'ad- 
ministration de la Société ayant été fermé à 10 heures, il est procédé, par les soins 
de MM. Prunget et Fravaton, précédemment nommés scrutateurs, au dépouillement 
des votes. 

M. le Président en proclame le résultat. 
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Sur 48 votants, M. de Grisenoy obtient 47 voix, MM. Alf. Neymarck, Léon Donnai 
et Edmond Flechey, chacun 47, M. Toussaint Loua 45, M. Jules RobVns 31. 

Tous les candidats ayant dépassé la majorité absolue des suffrages exprimés, 
M. le Président déclare élus : 

Président MH. Jules de Grisenoy, ancien conseiller d'État. 

Vice-Préiident Alfred Neymarck, publiciste. 

Secrétaire général pour trois ans. . T. Loua, chef de division honoraire au Minis- 

tère du commerce, secrétaire général sortant. 

Trésorier-archiviste pour trois ans. Jules Robyns, trésorier-archiviste sortant. 

Membres du Conseil Léon Donnât, ancien conseiller municipal. 

Edmond Flechey, chef du bureau de la statis- 
tique au Ministère de Tagriculture. 

En conséquence, le bureau de la Société est constitué ainsi qu'il suit pour 1891 : 

Président MM. Jules de Grisenoy. 

Vice-Présidents, . . Th. Ducrocq, Ad. Coste, Alfred Neymarck. 

Secrétaire général, . Toussaint Loua. 

Trésorier ' archiviste . Jules Robjns. 

Membres du Conseil . A. Vannacque, Beaurin-Gressier, ,Paul Chalvet, 

Victor Turquan, Léon Donnât, Ed. Flechey. 

L'ordre du jour de la prochaine séance est ainsi fixé : 

Installation du nouveau Président. 

Les Placements des différents peuples à l'étranger, par M. Georges Martin. 

La Consommation du tabac par département, par M. Viclor Turquan. 

La séance est levée à onze heures 45 minutes. 



Nota sur les emprunts publics français depuis 1862. 

kvL cours ds la séance, M. Neymarck nous a prié de publier les chiffres suivants qui répondent à un 
véritable intérêt d'actualité. Nous résumons son tableau dans ses détails essentiels : 

1868 1870 1871 1872 1888 

3 p. 100. 3 p. 100. 5 p. 100. S p. 100. 3 p. 100. 

ImporUnea nomiMl« 450,000,000 805,000,000 S,000,000,000 3,500,000,000 500,000,000 

Montant de la sott40ription . . . 15,364,402,769 81S,871,516 4,897,560,000 43,816,096.551 10,600,000,000 

Bmpront couvert 34 fois Ifots 8 fois 18 fuis 1/8 81 foU 

Prix d'émission 69>,85 60^,60 82^,50 84^,50 88f,85 

Intérêt dn placement 4.83 4 87 6.88 5.83 3.76 

On voit par là, qu'à part les intérêts exorbitants servis en 1871 et 1872, Tintérét des placements 
est descendu de 4.33 à 3.76, tandis que le prix d'émission s'est élevé de 69', 25 à 82^,25. Il est à croiro 
que, lors dn prochain emprunt, le prix d'émission s'élèvera au moins à 92^,50. Tels sont les progrès du 
crédit de TÉUt. 
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IL 

SITUATION GÉNÉRALE DE L'ALGÉRIE 

Le lundi 24 novembre 1890, à la séance d'ouverture du Conseil supérieur de 
TAlgérie, M. Tirman, Gouverneur général, a prononcé le discours suivant, que 
nous sommes invités à reproduire dans notre Journal. 

Discours du Gouverneur général. 
Messieurs, 

Depuis notre dernière réunion, un grand pas a été fait par la question que vous consi- 
dérez avec raison comme la plus importante pour l'Algérie. Vous avez compris déjà 
que je veux parler du Budget spécial. 

C'est en 1886 que je vous exposai pour la première fois, dans ses grandes lignes, le 
projet de réforme que j'avais étudié. 

Ce projet, vous vous le rappelez sans doute, consistait à affecter aux dépenses d'inlérôt 
colonial le tiers des recettes perçues par le Trésor en Algérie. 

Il m'avait paru tout d'abord qu'une réforme budgétaire aurait d'autant plus de chances 
d'être adoptée qu'elle modifierait moins profondément le régime actuel. 

Mais certains économistes virent dans celte combinaison un danger pour le Trésor. Si, 
disaient-ils, les deux tiers des recettes ne suffisent pas pour faire face à l'accroissement 
normal des dépenses lui incombant, c'est la métropole qui aura h y pourvoir. Rien ne 
justifiait cette crainte, attendu que la progression de la part revenant au Trésor aurait 
été beaucoup plus rapide que celle des dépenses laissées à sa charge. 

J'ai cru devoir, toutefois, modifier l'économie générale du projet. Depuis il a été de 
nouveau retouché dans quelques-unes de ses parties, afin de tenir compte des indications 
de l'opinion, qu'il importait d'autant plus de ménager que, de l'autre côté de la Méditer- 
ranée, certaines défiances s'étaient manifestées à notre égard. 

Ces défiances tenaient surtout à une connaissance incomplète du projet ; elles s'ex- 
pliquaient peut-être aussi par d'autres raisons. 

Après avoir été trop longtemps méconnue, l'Algérie n'est pas encore appréciée à sa 
valeur, môme en France, surtout en France, devrais-je peut-être dire, car, il faut bien le 
déclarer, ce sont des étrangers : le Russe Tchihatchef, l'Allemand Rohlfs, l'Anglais Granl 
Allen, qui ont signalé dans les termes les plus élogieux l'importance des progrès réalisés 
ici et l'avenir réservé à ce pays. 

Ne nous étonnons pas trop, Messieurs. Les premières impressions, surtout lorsqu'elles 
sont défavorables, étant les plus vivaces, il n'est pas surprenant que des préventions 
aient longtemps subsisté, dans la métropole, contre l'œuvre entreprise par la France 
dans l'Afrique du Nord. Pendant bien des années on n'a connu de l'Algérie que les 
épreuves, les mécomptes, les misères inséparables des débuts d'une expédition qui avait 
été décidée inopinément, et s'était continuée au jour le jour, sans plan arrêté, sans qu'on 
sût quel parti en tirer, ni même, du moins à l'origine, si on devait conserver ou aban- 
donner le territoire conquis. 

On a longtemps critiqué la prétendue lenteur de notre établissement en Afrique. On 
oubliait que, avant de songer à la grande colonisation, il fallait dompter un peuple 
nombreux, aguerri, fanatique, chez lequel « tout homme naît cavalier, sait manier un 
fusil > et qui, en 1840 encore, dix ans après le débarquement de nos troupes à Sidi- 
Ferruch, venait exercer ses ravages h Hussein-Dey, aux portes d'Alger. 
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N'esl-ce donc rien, d'ailleurs, que d'avoir réussi dans une entreprise où tant d'autres 
avaient édioué ; d'avoir, en vingt-sept ans, soumis un pays dont la conquête avait 
coûté aux Romains deui siècles et demi d'efforts; réduit la Kabylie, invaincue jusqu'alors, 
et porté nos limites méridionales 300 kilomètres plus bas que les derniers postes 
militaires établis, après sept cents ans d'occupation, par les anciens maîtres du monde? 

Ce pays n'a d'abord été entrevu qu'à travers la fumée des combats ; n'a été 'considéré 
par nos concitoyens que comme le théâtre de la glorieuse épopée qui s'appelle la con- 
quête de l'Algérie. 

Après la période héroïque est venu ce que j'appellerai la période poétique. Nos litté- 
rateurs et nos artistes ont popularisé, par le livre et par ta gravure, l'Arabe et son 
coursier, le simoun dans le désert, les razzias, les brillantes fantaisies empruntées à 
l'Orient. N'est-ce pas lu à peu près tout ce que, pendant longtemps, on a voulu con- 
naître de l'Algérie ? 

Elle a, sans doute, imposé pendant un demi-siècle de lourds sacrifices à la France. 
Pouvait-il en être autrement tant qu'elle n'avait pas atteint l'âge adulte? Citerait-on 
beaucoup de colonies étrangères, même parmi celles qui sont devenues les plus pros- 
pères, et sans en excepter le Cap et l'Australie, qui se soient développées aussi rapide- 
ment que l'Algérie ? Aujourd'hui encore est-il sûr que l'Inde anglaise, cet immense 
empire qui est dix fois plus vaste et cinquante fois plus peuplé qu'elle, équilibre facile- 
ment son budget ? 

L'Algérie a progressé plus ou moins rapidement suivant les circonstances et les 
époques ; jamais elle n'est restée stationnaire. 

A ceux qui prétendaient le contraire, elle a, elle aussi, prouvé le mouvement en 
marchant. 

A dater de 1850, la colonisation européenne se trouvant en possession de l'outillage 
le plus indispensable, la production locale a acquis une importance qui n'a pas cessé de 
s^accrottre. La part que, depuis, elle a prise aux expositions françaises et étrangères, les 
récompenses de plus en plus nombreuses qu'elle y a obtenues ont été pour bien de nos 
concitoyens une véritable révélation. 

Une réaction favorable s'est produite dans les esprits lorsque, le phylloxéra ayant 
ravagé les vignobles de la métropole, l'Algérie a montré qu'elle serait rapidement en 
état de suppléer à l'insuffisance de la production nationale. Elle l'a prouvé de nouveau, 
tout récemment, quand sévissait à Paris la « crise moutonnière », à l'occasion de la- 
quelle on a dû recourir largement aux ressources de la colonie. 

Les circonstances ont voulu que l'importance économique de l'Algérie ait été mise en 
lumière par les crises ou les désastres qui se sont produits en France. Mais la colonie ne 
veut pas être réduite à devoir l'accroissement de sa richesse aux calamités dont la mère 
patrie peut être accidentellement atteinte. Son ambition est plus grande et plus noble. 
Ce qu'elle demande, c'est de pouvoir, en travaillant pour elle, contribuer à la prospérité 
générale et, dans ce but, elle réclame la réforme budgétaire, à laquelle je reviens après 
cette trop longue digression. 

Au début, le Gouvernement, tout en se montrant sympathique h notre demande, ne 
crut pas le moment favorable pour en tenter la réalisation. Soutenu par votre adhésion 
unanime, par l'appui de vos représentants, par les vœux de la population algérienne qui 
avait compris immédiatement l'influence décisive que la mesure sollicitée aurait sur le 
sort de ce pays, j'ai renouvelé mes instances à maintes reprises et, en dernier lieu, lors 
de mon récent voyage à Paris. M. le Ministre de l'Intérieur, après une étude personnelle 
du projet, a bien voulu l'appuyer de sa haute autorité dans le sein du Gouvernement, Le 
Conseil des ministres en a adopté le principe et a prescrit d'en compléter l'élude. 

C'est en vertu de cette décision que je vous soumets mes propositions, pour l'exer- 
cice 1892, dans la forme nouvelle que comporte le budget spécial. 
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Au lieu d'être morcelé et disséminé dans les budgets de sept départements minis- 
tériels, il forme un tout homogène, où les crédits sont classés dans un ordre logique. On 
pourra ainsi connaître exactement les recettes et les dépenses de la colonie ; savoir ce 
que coûte chaque service; faire bénéficier les allocations insuflQsantes des économies 
réalisables sur d'autres articles, tenir compte, dans la répartition des crédits, *de Tordre 
de priorité et du degré d'urgence des besoins à satisfaire; en un mot, établir le budget 
de chaque exercice dans des vues d'ensemble qu'excluait jusqu'ici l'éparpillement de nos 
services. 

Ces avantages ne seront pas les seuls. L'intégralité des recettes devant, sous déduction 
d'un prélèvement au profit du Trésor, être affectée aux services de la colonie, nous ne 
serons plus exposés à voir, comme le fait se reproduit depuis sept ans, réduire les 
dépenses productives à mesure que nos revenus augmentent. 

Grâce à la progression des recettes, nous pourrons, Messieurs, non immédiatement, 
du moins graduellement, donner satisfaction aux légitimes aspirations du pays. 

Dès à présent, un crédit de 250,000 fr. vous est proposé en vue d'oi^niser un 
service de sûreté. Cette augmentation de dépense est la première que j'ai tenu à ins- 
crire dans le nouveau budget : avant de songer à développer la richesse du pays« il faut 
protéger efficacement contre les entreprises des malfaiteurs, la richesse qui existe déjà 
et surtout ceux qui l'ont produite par un travail acharné. 

Dans l'ordre des intérêts matériels, la colonisation est la question capitale entre 
toutes. Nous en augmenterons la dotation, dans la plus large mesure, afin de hâter la 
mise en valeur du pays, de rapprocher de nous la race arabe et d'accroître le nombre de 
nos nationaux qui, presque nulle part, n'est sensiblement supérieur et, sur certains 
points, est inférieur à celui des étrangers. 

Il nous faudra aussi améliorer nos ports, afin d'en rendre l'accès facile et l'abri sûr ; 
aménager notre immense domaine forestier, qui pourrait être la source de revenus con- 
sidéi^ables ; assurer l'irrigation de vastes étendues de terres que la sécheresse seule 
condamne à la stérilité ; créer sur les hauts plateaux des points d'eau qui permettront de 
quintupler notre production ovine; achever le réseau des routes et des voies ferrées in- 
dispensables pour ouvrir des débouchés à ceux de nos concitoyens qui viendront de- 
mander à l'Algérie un emploi fructueux de leur intelligence et de leurs bras. 

Pour accomplir cette œuvre, un demi-milliard serait nécessaire. Les crédits qui y sont 
affectés chaque année atteignent à peine cinq millions ; c'est-à-dire quun siècle au 
moins s'écoulerait avant qu'on eût achevé la transformation de l'Algérie. 

Et cependant, Messieurs, est-il une seule partie de cette œuvre qui ne doive rendre 
avec usure les sommes qu'on y consacrerait? Pour ne parler que des forêts, lorsque nos 
267,000 hectares de chênes-liège auront été démasclés, ils rapporteront chaque année 
267,000 quintaux métriques de produits qui, à raison de Ofr. 25 c. le kilogramme, repré- 
senteront une valeur annuelle de plus de 6 millions. Cette évaluation repose sur les 
calculs de l'un des fonctionnaires les plus distingués du service des forêts, H. Combes, 
qui représente parmi nous le Ministère de l'Agriculture. Admettons qu'elle soit trop 
optimiste, un revenu considérable n'en serait pas moins assuré. 

Indépendamment des chênes-liège, nos forêts domaniales ont une étendue de plus de 
2,200,000 hectares. Qu'on estime aussi bas qu'on le voudra ce qu'elles devront rap- 
porter quand elles auront été mises en valeur : à dix francs seulement par hectare, on 
en retirerait plus de vingt millions. Actuellement elles produisent à peine 500,000 fr., 
c'est-à-dire quatre fois moins qu'elles ne coûtent. 

Je crois inutile de multiplier les exemples pour démontrer combien il importerait de 
ne pas différer trop longtemps des dépenses aussi sûrement productives. 

On ne pouvait ni se décider à laisser indéfiniment sommeiller des ressources si 
précieuses, ni, pour en tirer parti, demander à la métropole des sacrifices que la 
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situation financière ne lui aurait pas permis de simposer. De cette double préoccupa- 
tion est né le projet de création d'un budget spécial. 

Ce projet, vous le connaissez, Messieurs. Vous savez que,* sans imposer de nouvelles 
charges au Trésor, en lui assurant au contraire, dans un avenir prochain, d'importants 
excédents de recettes, il rend possible l'achèvement, dans une période relativement 
courte, de l'outillage que réclament les besoins économiques du pays. 

Ainsi que je le rappelais tout à l'heure, il a, avant d'être connu, été l'objet de cer- 
taines préventions. On a dit que l'autonomie budgétaire étant un acheminement à l'auto- 
nomie politique, constituerait un danger pour l'unité nationale. Il convient rarement 
d'attacher de ^importance aux mots, mais, quand les mots sont donnés comme des 
arguments, il faut bien voir s'ils sont employés à propos. 

Qu'est-ce donc qu'un budget autonome? C'est un budget qui est voté, en vertu d'un 
pouvoir de décision propre, par une assemblée élue ; qui est alimenté par des ressources 
appartenant à la personne civile intéressée, ressources dont l'assemblée locale fixe la 
nature et la quotité dans les limites déterminées par la loi. 

Le Budget spécial présente-t-il un seul de ces caractères? Aucun. Préparé par le 
chef de la colonie, discuté par le Conseil supérieur, délibéré en Conseil des ministres, 
il sera soumis au Parlement en môme temps que le budget général de l'État, dans lequel 
il figurera sous forme d'annexé. 

Le régime financier de l'Algérie sera à peu près semblable au régime des erown 
colonies anglaises, celle des trois catégories de colonies où s'exercent le plus étroite- 
ment l'action et le contrôle des pouvoirs métropolitains. 

Dans les colonies de la Couronne, en effet, le budget, préparé par le Gouverneur, est 
examiné par le Conseil exécutif, composé des principaux fonctionnaires, et par le Conseil 
législatif qui, en général, n'est autre que le premier, renforcé de quelques notables au 
choix du Gouvernement. Mais tandis que, dans les crown colonies, le budget, arrêté par 
le Gouverneur, n'est soumis qu'à la sanction de Tautorîté métropolitaine, le budget de 
l'Algérie fera partie intégrante du budget de l'État. Le Parlement conservera donc la 
plénitude de son droit d'initiative et de contrôle. 

La mesure proposée aura sans doute des conséquences économiques considérables, 
mais, au point de vue budgétaire, elle se réduit : dans la forme, à la réunion en un seul 
tout des éléments actuellement épars de notre budget; quant au fond, à l'affectation 
aux services algériens des produits et revenus recouvrés par le Trésor dans la colonie. 

Il ne saurait donc être question d'autonomie ; il ne s'agit même pas d'une 'simple 
émancipation budgétaire que je n'aurais d'ailleurs jamais réclamée. Mon attachement à 
ce pays, dont j'ai, comme tous ceux qui le connaissent, subi le charme irrésistible, ne 
saurait me faire oublier que mon premier devoir de représentant du Gouvernement est 
de ne pas laisser se relâcher les liens qui unissent l'Algérie ë la métropole. Au surplus, 
l'accueil fait à notre demande par le Gouvernement a dû dissiper entièrement les in- 
quiétudes et les susceptibilités qui s'étaient manifestées, si tant est qu'il en subsistât. 

Le budget spécial aura à faire face aux dépenses civiles de toute nature, sauf les 
annuités d'anciens emprunts, qui continueront d'être payées sur la dotation de la dette 
publique et les garanties d'intérêt applicables aux seules lignes de chemins de fer ac- 
tuellement concédées. Le montant en sera donc rigoureusement limité. Ces garanties 
constituent d'ailleurs non des dépenses, mais des avances remboursables. La mise en 
valeur de la colonie devant se traduire par une augmentation considérable du trafic des 
railways, le chiffre des avances décroîtra de ce chef assez rapidement. 

Une autre circonstance contribuera à en réduire encore le montant. 
En vue de tenir compte à la métropole des frais généraux de gouvernement et d'ad- 
ministration de l'ensemble du pays, comme aussi des sacrifices que lui a longtemps 
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imposés la possession de TAIgérie, noas avons spontanément offert de partager avec elle 
les recettes qui seraient réalisées au delà de cinquante millions. 

Si Von considère, d'une part, que les recettes atteignent dès à présent quarante mil- 
lions, d'autre part, qu'elles s'accroissent en moyenne de dix millions en sept ans, on 
voit que le moment où elles dépasseront cinquante millions ne saurait être éloigné. 

Le Gouvernement n'a pas pensé, cependant, devoir ajourner le partage et il a posé 
comme condition que la moitié des plus-values serait attribuée au Trésor dès l'application 
de la réforme. 

Nous pouvons accepter Tacilement ce sacrifice ; même h ce prix, ce 'ne sera pas payer 
trop cher les avantages que l'Algérie retirera de la création du budget spécial. 

Vous n'avez pas oublié, Messieurs, que depuis 1870, la progression des recettes a 
atteint une moyenne annuelle d'environ 1,500,000 fr. Alors même que, |par impos- 
sible, les plus-values futures ne dépasseraient pas 1,200,000 fr., on pourra, en 
quarante ans, affecter près de six cents millions h l'achèvement de la mise en valeur du 
pays. Je dis quarante ans, en supposant qu'on dispose des plus-values à mesure seule- 
ment qu'elles se réaliseront. Mais il n'est pas douteux que l'Algérie pourra, en escomp- 
tant les excédents absolument assurés, compléter son outillage dans une période trois ou 
quatre fois plus courte. 

Quant au Trésor, il payera les annuités restant dues à la Société Algérienne ainsi qu'à 
la Compagnie P.-L.-H. et encaissera la moitié des recettes excédant quarante millions. 

De 1892 à 1903, ses paiements dépasseront de quarante-^six millions les plus-values 
lui revenant, mais, à partir de 1904, ses rentrées l'emporteront sur ses débours. En 1956, 
époque à laquelle il se libérera de la dernière annuité due à la Compagnie P.-L.-M., 
l'excédent total des recettes atteindra certainement un milliard. 

Les calculs d'où résultent ces chiffres sont, je le répète, basés sur une progression de 
recettes de 1,200,000 fr. par an, inférieure de plus de 15 p. 100 à celle qui s'est 
produite de 1870 à 1888. 

Si Ton tient compte de l'augmefntation de capital — par conséquent de l'accroissement 
de revenus, de forces productives et contributives — devant résulter de la mise en 
rapport du pays, on admettra que cette progression et, par suite, la part du Trésor, sera 
désormais notablement dépassée. 

Dans ces conditions, on peut affirmer que la métropole gagnera beaucoup plus à par- 
tager les plus-values sofrs le r^ime nouveau, qu'à s'en attribuer la totalité, en main- 
tenant le régime actuel. 

J'aborde maintenant. Messieurs, les propositions qui vous sont soumises, en ce qui 
concerne l'exercice 1892. 

Autorisé quelques jours seulement avant notre réunion à vous les présenter sous une 
forme nouvelle, alors qu'un premier projet avait déjà été imprimé dans les conditions 
ordinaires, je ne pouvais songer à vous soumettre un budget comportant des voies et 
moyens exceptionnels. 

L'eussé-je pu, je n'aurais pas cru devoir le faire. Si sûr que l'on soit d'un appareil 
nouveau, il ne faut jamais lui demander son maximum d'effet avant de l'avoir mis à 
l'épreuve. Je me suis donc uniquement préoccupé de réaliser, dans ce budget d'attente, 
les améliorations les plus urgentes. 

Ainsi que je vous l'ai déjà indiqué, un crédit de 250,000 fr. est prévu pour l'organisa- 
tion d'un service de sûreté. 

L'instruction publique musulmane n-a été dotée jusqu'à ce jour que d'un crédit 
absolument insuffisant. C'est cependant par la diffusion de l'instruction parmi les indi- 
gènes que nous rapprocherons de nous le peuple arabe et le mettrons en état de con- 
quérir la place que l'avenir lui réserve dans notre civilisation. En attendant de pouvoir 
mieux faire, je vous propose de doubler le crédit qui y est affecté. 
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L'extension du réseau postal et télégraphique est intimement liée au développement 
de la colonisation. Depuis quelques années rien ou presque rien n'a pu être lait à cet 
égard. La somme de 100,000 fr., comprise dans mes propositions, permettra de 
réaliser de nombreuses améliorations. 

Bien que le soin de prévenir et de combattre les invasions de sauterelles ait, en même 
temps que les fonds disponibles, été abandonné aux départements, nous ne saurions 
nous dé:<;intéresser d'une telle question. J*ai compris dans mes prévisions une somme 
de 250,000 fr., à titre de contribution du budget colonial dans les dépenses qu'une 
nouvelle lutte rendrait nécessaires. 

Une allocation de 300,000 fr. sera affectée au service phylloxérique. Comme l'Al- 
gérie n'aura pas, chaque année, à faire face à plusieurs fléaux li la fois, ces deux sommes 
ont été inscrites au même chapitre afin que l'on puisse suppléer à l'insuffisance éven- 
tuelle de Tune d'elles au moyen de l'excédent que laissera la seconde. 

Le crédit de Thydraulique agricole a été augmenté de 150,000 fr. et une allocation 
de 100,000 fr. est prévue pour la création d'un certain nombre de R^dirs sur les hauts 
plateaux. 

La dotation des forêts a été accrue de 309,000 fr., afm de pouvoir porter : à 
250,000 fr. le crédit affecté aux démasclages ; à 400,000 fr. celui des routes et chemins 
d'exploitation ; à 200,000 fr. l'allocation pour construction de maisons forestières ; enfin 
120,000 fr. sont ajoutés aux crédits actuels en vue d'augmenter le nombre des préposés, 
dont les triages ont une étendue moyenne de plus de 3,500 hectares, c'est-à-dire triple 
de la surface sur laquelle la surveillance peut être utilement exercée. 

Cette augmentation est la seule que je propose pour le personnel et vous la jugerez 
certainement justifiée par l'intérêt qui s'attache à la protection de notre domaine 
forestier et, en particulier, de nos forêts de chênes-liège. 

Un relèvement de crédit est, il est vrai, demandé par le personnel des ponts et 
chaussées, mais il a uniquement pour but de mettre la dotation du service en harmonie 
avec les cadres réglementaires. 

Ces diverses augmentations, et plusieurs autres moins importantes, que je néglige, 
jointes au prélèvement au profil du Trésor, portent à 3,300,000 fr. raccroisseraenl de 
dépenses auquel le budget de 1892 permet de faire face. 

Ce premier résultat est d'autant plus satisfaisant que, depuis 1885, nos dotations ont 
été, dans leur ensemble, réduites en moyenne de 500,000 fr. par an. 

Votre rôle, Messieurs, va se trouver modifié par suite des conditions nouvelles dans 
lesquelles vous êtes appelés à examiner le budget. 

Jusqu'à ce jour, vous ne vous préoccupiez, en formulant vos avis, que des intérêts à 
satisfaire. Vous aurez désormais à concilier les besoins des services avec les possibilités 
budgétaires. Aussi jugerez-vous sans doute utile d'apporter quelques changements à la 
procédure et aux usages adoptés. 

Il semble que, pour le bon ordre de ses travaux, le Conseil devrait se partager en 
deux grandes commissions chargées, l'une, de l'examen des prévisions budgétaires ; 
l'autre, de l'étude des questions qui ne comportent pas de votes de crédit. La première, 
qui pourrait se subdiviser en plusieurs bureaux correspondant aux principaux groupes de 
services, préparerait le vole du budget et consignerait ses propositions dans un rapport 
d'ensemble. 

Vous examinerez, Messieurs, quel est le meilleur parti à prendre à cet égard. 

Dans les conditions de rapidité où le nouveau budget a dû être établi et imprimé, il 
n'a pas été possible d'y faire figurer tous les développements que je compte fournir 
l'année prochaine, si la réforme dont le Gouvernement a adopté le principe est sanc- 
tionnée par les Chambres. 

Le Parlement, j'en ai le ferme espoir, reconnaîtra que la métropole n'est pas moins 
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intéressée que TAIgérie à tirer parti d'immenses ressources qui, depuis de trop longues 
années, demeurent h Tétat latent, au grand préjudice de la richesse publique. La France, 
qui a fait tant de sacrifices en hommes et en argent, pour conquérir et pacifier, défricher 
et ensemencer cette terre d'Afrique, ne voudra pas abandonner son œuvre au moment 
où la moisson s'annonce si prochaine et si belle. 

Ceux qui ne connaissent pas l'Algérie peuvent nous taxer d'optimisme lorsque nous 
parlons des grandes destinées réservées à ce pays. Mais si le passé est le meilleur garant 
de l'avenir, qui oserait assigner une limite au développement de l'Afrique française? 

En 25 ans, le chiffre de la population européenne s'est élevé de 218,000 à 425,000 
âmes. 

Les recouvrements du Trésor ont monté de 17 à 40 millions, attestant ainsi, ches 
l'Algérie, une vitalité telle que ses revenus n'ont pas cessé de s'accroître môme lorsque, 
sous l'influence d'une crise économique aigué, les recettes de la métropole baissaient 
d'année en année. 

Notre vignoble, qui ne couvrait que 11,000 hectares et donnait moins de 100,000 hec- 
tolitres de vin, s'étend aujourd'hui sur 106,000 hectares et sa production n'est pas 
moindre de 3 millions d'hectolitres, dont les deux tiers sont importés par la métropole. 

Le commerce général, qui était représenté, en 1866, par 272 millions d'échanges, a 
atteint 502 millions. Les exportations qui, en 10 ans, se sont accrues de 100 millions, 
ont, pour la première fois depuis la conquête, dépassé les importations. Tandis que la 
métropole, comme du reste l'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie, la Belgique et les États- 
Unis, importe plus qu'elle n'exporte, l'Algérie, aujourd'hui, produit plus qu'elle ne con- 
somme, vend plus qu'elle n'achète. L'année 1889 marquera, à ce titre, dans les annales 
économiques de la colonie. 

Enfin, il est un fait que j'ai déjà signalé, mais que je tiens à rappeler ici : l'Algérie 
fournit plus du quart des transports maritimes effectués sous notre pavillon dans l'uni- 
vers entier et, de tous les pays du monde, elle est celui qui, même à beaucoup près, 
procure le plus de frets à notre marine marchande. 

Ces résultats ne sont pas dus h des circonstances fortuites et exceptionnelles ; ils sont 
uniquement la conséquence du développement normal et continu de la colonie. 

Si l'Algérie occupe déjà une si belle place dans le monde, bien qu'un dixième h peine 
de son sol soit exploité, que ne peut-on pas attendre d'elle quand d'immenses étendues 
encore en friche seront utilisées ; quand nos deux millions et demi d'hectares de forêts 
seront en plein rapport; quand la région des steppes aura été aménagée de manière 
à pouvoir nourrir trente ou quarante millions de moutons; quand enfin les indigènes, 
comprenant la situation faite à l'agriculture par la concurrence universelle, se seront 
décidés à modifier leurs procédés routiniers de culture et à améliorer leurs races de 
bétail? 

Alors, Messieurs, la France, qui achète chaque année à l'étranger pour près de deux 
milliards de matières premières et plus d'un milliard de substances alimentaires, pourra, 
comme j'ai déjà eu l'occasion de vous le dire, nous demander les vins que lui fournissent 
l'Espagne et l'Italie; les moulons que lui envoient l'Allemagne et la Hongrie ; les laines 
qu'elle tire de l'Australie; les peaux que lui expédie l'Amérique du Sud; les blés et les 
mais qu'elle reçoit des États-Unis, et bien d'autres objets que nous serons en état de 
produire en abondance. Il ne tiendra donc qu'à elle de s'affranchir, dans une large 
mesure, du tribut de près d'un milliard que l'insufiisance de sa production l'oblige de 
payer à l'élrangerr 

Lorsque le Parlement sera saisi de notre demande, il saura, n'en doutons pas, s'ins- 
pirer comme toujours de l'intérêt de la patrie. 

Aucun de ses membres ne voudra, en paraissant mettre en doute le parti que la 
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France peut tirer de TAIgériey s'exposer au démenti que les faits ont infligé d'une 
manière si éclatante à ceux qui, autrefois, refusaient tout avenir è ce pays. 

Quand on voit, en effet, ce que la colonie est devenue, il est impossible de ne pas 
faire un retour vers le passé. 

Aucune bonne fée ne s'était approchée du berceau de rAfrique française pour lui pro- 
mettre richesse et prospérité. Par contre, les présages les plus funestes ne lui ont pas 
été épargnés, c II faut hâter le moment de libérer la France d'un fardeau qu'elle ne 
€ voudra ni ne pourra supporter plus longtemps > déclarait, dans la séance du 19 avril 
1834, une commission spéciale de la Chambre des députés. 

La même année, le rapporteur du budget de la guerre s'exprimait en ces termes : 
c N'allons pas nous croire engagés à réaliser l'impossible, à poursuivre, à grands frais, 
€ un système de conquête et de civilisation auquel manque toute garantie, toute certi- 
c tude de succès. > 

Un troisième rapport constatait que «... partout avait disparu ou diminué le peu de 
« commerce qui existait avant notre arrivée. Un seul point, ajoutait-il, a quelque action 
c mercantile : c'est la ville d'Alger, où la consommation d'une garnison de quinze mille 
« hommes et les dépenses du Gouvernement ont offert aux spéculateurs européens de 
c nombreuses chances de lucre et de profit i>. 

Trois ans plus tard, un député, qui laissait rarement échapper l'occasion de renouveler, 
à ^propos de l'Algérie, le deUnda Carthago de Caton TAncien, faisait à la tribune la 
déclaration suivante : c Voici la question que je me suis permis de poser à H. le Ministre 
c de la guerre, au sein de la commission : Qu'est-ce que l'Afrique ? Et je dois rendre 
« toute justice ù la loyauté et à la droiture de M. le Ministre. Sans hésitation aucune, il 
« nous a dit : L'Afrique ressemble à un rocher sur lequel il faut transporter tout, excepté 
« l'air et l'eau, n 

Faut-il, pour fmir, rappeler aussi l'opinion émise, beaucoup plus tard, par un éminent 
publiciste, un jour sans doute où son inspiration quotidienne se montrait rétive. « L'Ai- 
€ gérie est à la France, écrivait Emile de Girardin, ce que l'Irlande est à l'Angleterre, la 
c Pologne à la Russie, ce que Venise était naguère à l'Autriche : un boulet ! Tranchons 
€ dans le vif; supprimons le boulet ! > 

Aujourd'hui ce rocher africain, qui n'avait que l'air et l'eau, est une des terres les plus 
fertiles du monde. 

Cette région malsaine où, suivant la lugubre boutade du général Duvivier, les « cime- 
tières étaient les seules colonies sans cesse croissantes >, est dans son ensemble d'une 
salubrité telle que la natalité y dépasse la mortalité, alors que le fait contraire est cons- 
taté dans plus d'un tiers des départements métropolitains. 

Ce fardeau, dont on voulait décharger la France, ajoute directement ou indirectement 
un revenu de plusieurs centaines de millions au revenu national. 

Ce pays, dont l'industrie n'était alimentée que par des garnisons, a substitué à un 
chiffre d'affaires d'à peine 7 millions, un mouvement commercial de plus d'un demi- 
milliard dont la France profite pour les trois quarts. 

Enfm, ce boulet, qu'il fallait supprimer, est devenu le plus riche joyau de notre 
empire colonial. 

Un éminent esprit qui annonça, comme s'il avait pu lire dans le livre du Destin, les 
désastres dans lesquels notre pays a failli succomber, écrivait, avant 1870, que l'Algérie 
serait peut-être un jour la dernière ressource de notre grandeur. Ce sombre pressenti- 
ment pouvait être justifié il y a 25 ans ; il ne l'est plus depuis que la France a définitive- 
ment reconquis le rang qui lui appartient parmi les nations. Nous devons donc l'écarter; 
mais ce qui nous est du moins permis, c'est de constater avec l'illustre fondateur de la 
troisième République, que c l'Algérie constitue l'un des plus grands intérêts que la 
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France ait dans le monde », c*est de demander qu'elle soit dotée des .instruments néces- 
saires à son développement, poussée énergiquement dans la voie du progrès, afin qu'elle 
devienne un facteur de plus en plus important non seulement de la prospérité matérielle, 
mais encore de la grandeur morale de notre patrie, et que, suivant le vœu de Prévost- 
Paradol, c elle puisse un jour peser du côté de la France dans Tarrangement des affaires 
humaines >. 



IIL 
LES RIVIÈRES DU SUD (1). 

Je m'empresse de vous exprimer tout le plaisir que j'éprouve à me retrouver, 
malheureusement pour trop peu de temps, au milieu de volis et à cimenter à nou- 
veau, après une absence de service, par un compte rendu de mes impressions co« 
loniales les liens qui m'unissent à la Société de statistique de Paris. 

J'appartiens, vous le savez, par mes fonctions officielles, à une branche spéciale 
de la statistique, qui n'a peut-être pas acquis toute Timportance qu'elle devrait 
avoir dans vos délibérations, je dirai beaucoup par la faute des statisticiens colo- 
niaux. Mais, lorsqu'il s'agit du but à atteindre, but essentiellement patriotique, la 
gi-andeur de notre pays dans les pays encore trop inconnus, il n'y a nulle crainte 
que les idées pratiques que je vais vous exposer trouvent des détracteurs parmi 
vous. En matière coloniale nous nous trouvons en effet à une époque où l'opinion 
est divisée, non seulement sur les résultats à attendre de l'avenir, mais encore sur 
les moyens à employer pour atteindre ces résultats ; à une époque où peut-être les 
bases d'appréciation font effectivement défaut aux partisans comme aux détracteurs, 
où enfin les travaux de statistique en matière coloniale ne sont peut-être pas à la 
hauteur de Timmense pas fait en découvertes, en politique et en organisation co- 
loniale. 

Mon intention ici n'est pas de jeter la pierre au passé. Je veux seulement dire 
que ce qu'il nous a laissé comme base d'appréciation et d'étude n'est plus en rap- 
port avec notre mouvement moderne et qu'en matière coloniale depuis quelques 
années, si nous avons marché à pas de géants, la statistique officielle des colonies 
ne nous a pas suivis. Mais je m'aperçois quej'arrive des Rivières du Sud et que c'est 
de cette colonie principalement que je dois vous entretenir ce soir. 

Justement, sera-t-il beaucoup question de statistique dans mon exposé? Malheu- 
reusement non. 

Pourquoi? Parce que si une statistique tout au moins normale de ces pays a pu 
exister, elle s'est trouvée naturellement englobée dans celle de la colonie du Sé- 
négal, dont ces pays dépendaient, et que si une distinction dans la méthode des 
renseignements enregistrés a pu exister, cette distinction ne peut avoir qu'une va- 
leur relative basée sur le mérite des transmetteurs et des enregistreurs de données. 
Permettez-moi de douter de ce mérite jusqu'à preuve du contraire. Je parle ici en 
statisticien colonial convaincu. 



(1) Communication faite à la Société de statistique de Paris, dans la séance du 19 novembre 1890. 
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On appelait autrefois, comme maintenant d'ailleurs, Rivières du Sud des dépen- 
dances de la colonie du Sénégal, situées au sud de Saloum, au delà de la colonie 
anglaise de la Gambie. C'étaient la Cazamancc, le Rio-Cassini, le Rio-Nunez, le Du- 
breka, le Rio-Pongo et la Mellacorée, rivières, fleuves ou estuaires qui découpent 
celle partie de la côte d'Afrique située entre le T et le W' degré de latitude et 
constituent actuellement pour ainsi dire et jusqu'à nouvel ordre les seuls moyens 
de pénétration pratique vers l'intérieur de ce mystérieux continent, ou plutôt vers 
les points où viennent aboutir les sentiers de caravanes. 

Des factoreries françaises, anglaises, allemandes, etc., sont établies sur ces divers 
cours d'eau et entretiennent avec l'intérieur et les pays avoisinanls d'importantes 
relations commerciales. 

Ces immenses étendues de côtes et les vastes territoires arrosés par ces diverses 
rivières avaient jusqu'à l'année dernière dépendu, comme centralisation et adminis- 
tration^ de la colonie du Sénégal. Mais depuis te décret du l^'aoûl 1889, une espèce 
d'autonomie administrative leur a été accordée; et comme des filles majeures, sus- 
ceptibles d'être émancipées, sous la surveillance de leur tuteur primitif, elles ont 
été livrées à elles-mêmes^ et chargées de s'administrer par leurs propres moyens. 
Elles avaient peut-être, avides d'une certaine indépendance, justifiée à mon avis, 
un peu travaillé pour cela. 

La Cazamance et le Cassini, vu leur proximité avec la grande colonie mère du 
Sénégal, lui sont restées soumises, mais le Rio-Nunez, cheMieu Boké, le Rio-Pongo, 
chef-lieu BofTa, le Dubreka, chef-lieu Dubreka et chef-lieu principal Conakry, la ca- 
pitale de la colonie sur la côte el poinl central pour ainsi dire, la Mellacorée, chef- 
lieu Benty, ont obtenu une autonomie financière et administrative avec centralisa- 
tion du protectorat français sur leFoutah-Djallon, la terre promise de cette partie de 
PAfriq^ie, Tels sont les résultats de la délimitation actuelle territoriale au point de 
vue de la création de la nouvelle colonie. C'est à ce moment, comme conséquence 
de l'application du décret du 1^' août 1889 que j'ai eu occasion par les hasards 'de 
la carrière de faire connaissance avec ces territoires d'avenir, qui, actuellement^ 
grâce aux paquebots de la compagnie Frayssinel et des Chargeurs réunis, sont à 
seize jours de France. 

Mais parlons statistique. De mes vieilles données officielles, je tire ce renseigne* 
ment que le Sénégal avait en 1885, 207,900 habitants, dont 44,600 pour les Rivières 
du Sud. Je ne garantis pas d'une façon rigoureuse l'authenticité de ce chiffre ; mais 
en tenant compte de la population africaine indigène nomade, on pourrait, je crois, 
tabler sur une quarantaine de mille âmes, de vrais sujets permanents pour la colo- 
nie des Rivières du Sud, les Européens flgurant dans ce chiffre pour quelques di- 
zaines d'individus seulement. 

La colonie des Rivières du Sud a un budget local de 300,000 fr. par an, ali- 
menté par 270,000 fr. environ de droits de douanes à la sortie et 30,000 fr. de 
patentes. C'est plutôt actuellement un budget d'essai et d'études, qui pouri^ se 
modifier d'après les résultats connus des premiers exercices. 

Si nous parlons commerce, toujours d'après les anciennes données statistiques, 
l'exportation en 1885 se chiffrait par 3,706,594 fr. 85, mais ce chiffre n'est pas 
l'expression exacte du mouvement commercial, car il ne concerne que l'exportation, 
c'est-à-dire les sorties de denrées et de marchandises de crû. Il n'est pas question 
d'importation dans ce chiffre. Comme il n'existe pas de droits à l'importation, c'est- 
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a-dire à Tentrée, je me trouverais par suite dans l'impossibilité de définir d'une 
façon exacte la valeur totale du mouvement commercial. Mais je puis cependant 
évaluer à 4 millions 1/2, en me basant sur la valeur des chargements des navires 
entrés en rivière, le montant des introductions opérées dans les rivières et déter- 
iniiier par suite à 8 millions la valeur du mouvement commercial de cette partie de 
la côte d'Afrique, fin 1885. Ce chiffre est susceptible d'ajjgmentation. On ne saurait 
en douter puisque nous ne sommes en ce moment qu'à la période de début et d'or- 
ganisation primitive. 

Maintenant que ces pays possèdent depuis le l*' janvier 1890 leur liberté d'allures, 
qu'ils sont majeurs, qu'une centralisation effective devra exister à Conakry, capitale, 
il y a lieu de penser qu'au 1'' janvier 1891, ils seront à même de nous dire d'une 
façon positive et certaine ce qu'ils sont suceptibles de recevoir de la méU*opole et 
de lui envoyer en échange. J'ai tout lieu de croire qu'ils n'oublieront pas non plus 
dans leur première statistique de nous déclarer franchement en valeur ce que leur 
envoient l'Allemagne et l'Angleterre, car lorsque nos producteurs français pourront 
connaître exactement le revenu que pourrait leur assurer ce consommateur colo- 
tiial, qui n'est pourtant pas nouveau, peut-être seront-ils moins hésitants, par suite 
plus entreprenants et animés d'une plus confiante initiative, initiative que l'étranger, 
lui, a déjà pour son compte su mettre à profit. 

Voilà pour la statistique commerciale. Vous comprendrez facilement qu'il m'est 
difficile, faute d'une base positive, de vous donner des chiffres, puisque la première 
année commencée, l'année d'essai n'est pas encore terminée. Les Rivières du Sud 
sont nées le !•' janvier 1890 et nous sommes encore en 1890. 

Je vous dirai cependant que mon jugement personnel me conduit à dire que 
Télément français pourrait fort bien, faute d'initiative antérieure de la part des élé- 
ments de la métropole, avoir pour le moment le dessous dans la lutte commerciale 
et ne s'y trouver que relativement réprésenté. Le Français lui-même se fait malheu- 
reusement là-bas un peu trop l'agent et le propagateur de l'article étranger. Je 
Tai constaté moi-même à regret. Il est vrai que ce n'est peut-être pas tout à fait de 
£a faute, mais plutôt celle du producteur ou fabricant de France. Au point de vue 
concessions de terres, la nouvelle administration a déjà pris ses mesures pour four- 
nir tous les moyens d'établissement facile. La création récente d*une ligne normale 
de paquebots est un élément de prospérité de plus. Il ne s'agit plus que de perfec- 
tionner ce qui existe déjà. 

Au chef-lieu comme dans les postes, c'est un peuplement, un courant d'immigration, 
plutôt un va-et-vient qui devra transformer Conakry surtout en une ville rivale de sa 
voîiïine Sierra-Leone. Conakry est port franc. 11 étale avec orgueil son petit promon- 
toire en face des iles de Los. Il offre ses terrains, ses éléments et ses débouchés de 
commerce, ses relations faciles avec la métropole comme avec l'intérieur de 
TAfiique, sa rade, et en un mol sa belle situation non plus aux aventuriers de tous 
pays, mais aux immigrants français, disposés à tenter la fortune coloniale. J'ajouterai 
enOn en terminant que si ce petit promontoire porte le nom de presqu'île Tumbo, 
il ne justifie pas ce nom même par l'orthographe. En résumé, àfombre du drapeau 
uicûlore qui a été hissé avec enthousiasme sur Thôtel du Gouvernement le jour de 
inauguration du monument le 27 mai dernier, il y a les éléments nécessaires 
pour constituer le noyau d'une colonisation sérieuse et pratique, comprise comme 
peuvent le comprendre, à l'exemple des Anglais ou des Américains, les Français 
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modernes. Les premiers initiateurs en fait de commerce, la Compagnie française de 
la côte occidentale d'Afrique, la nouvelle venue, la société Fiers exportation, et 
enfin les quelques rares initiatives personnelles qui sont disséminées sur la côle sont 
là pour marcher avec nous, et nous aider au besoin à atteindre le but rêvé en faci- 
litant le mouvement de transformation du pays, surtout à notre profit. 

Je m'aperçois, messieurs, que j'ai peu parlé statistique. Je vous ai expli(]ué pour- 
quoi. Il faudra donner le temps au nouveau pays d'établir ses états et ses comptes, 
et de nous les présenter un jour, puisqu'il n'y a pas un an qu'il marche seul. Mais 
notre devoir de statisticiens est dès aujourd'hui de lui donner le conseil de ne pas 
négliger cette branche importante, qui lui fournira les bases nécessaires pour 
apprécier sa vitalité, justifier sa conduite, terrasser les critiques et museler la 
concurrence comme l'influence étrangère, lesquelles ne chôment pas, croyez-le 
bien. 

Or la colonie des Rivières du Sud, capitale Conakiy, est un point important de 
cette Afrique que les peuples modernes convoitent aujourd'hui d'ensemble. 

En effet, vous n'ignorez pas que dans ces pays la monnaie, courante d'échange, 
la base des transactions, c'est pour ainsi dire le tissu. Permettez-moi de ne pas 
mentionner l'alcool qui, lui aussi, joue son rôle accessoire d'influence. 

En fait de tissus, nous savons, nous Français, produire pour notre consommation 
et notre commerce d'Europe. Nous ne sommes installés que pour fabriquer de bon- 
nes et belles étoffes dont la consommation comme la réputation est assurée en Eu- 
rope. S'il s'agissait de modifier immédiatement cet outillage de fabrication et les 
vieilles habitudes en vue de produire pour l'Afrique, il se produirait peut-être, je le 
sais, non seulement des hésitations, mais même des liquidations préjudiciables. Mais 
quand Texpérience et la constatation nous amènent à nous convaincre que l'étran- 
ger est déjà prêt, qu'il a su nous devancer et se mettre avant nous au niveau de ces 
peuples primitifs, notre devoir à nous est de modifier nos batteries, et de venir, 
nous aussi, montrer à ces peuples indigènes que nous sommes susceptibles de leur 
donner commercialement tes mêmes choses et de les fabriquer nous-mêmes. 11 ne 
faut pas en effet qu'ils puissent s'apercevoir que nous avons besoin de l'étranger 
pour leur porter notre civilisation et que nous pouvons la leur incul(|uer plus faci- 
lement encore avec le tissu et le produit effectivement national (|u'avec le rhum à 
60 centimes la dame-jeanne, ou la guinée anglaise à 60 centimes la pièce, importés 
dans ces pays non seulement par des navires allemands et anglais, mais même par 
des navires fra;içais. 

La statistique des rapports avec l'intérieur de la nouvelle colonie nous donne; a 
un jour, espérons-le, le chiffre exact des besoins du pays en tissus et en rhum et 
permettra alors d'apprécier exactement la valeur des échanges, autrement dit, du 
débouché commercial qu'elle sera susceptible de fournir à la métropole. 

Pour porter remède à cette situation que je signale, qu'il nous suffise pour le mo- 
ment de savoir en France qu'on consomme beaucoup là-bas, et que ce nouveau 
pays peut, lui aussi, constituer une porte pour l'écoulement intelligent et avantageux 
de nos produits et leur remise par suite avec profit aux caravanes de l'intérieur, 
lesquelles sont toujours disposées à venir traiter et échanger avec nous. Conakry 
doit avoir pour objectif de devenir pour l'avenir le port du Foulah-Djallon. Vous 
comprendrez, n'est-ce pas ? pourquoi j'ai eu soin de dire tout à Theure que la faule de 
notre infériorité commerciale actuelle ne devait pas retomber principalement sur le 

1« lÉRiK, 38^- VOL. — K" l. 9 
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Français commerçant de là-bas, mais bien sur le fabricant ou producleur de France, 
car dans la lutte commerciale, le premier a à considérer, indépendamment de ses apti- 
tudes et de son enthousiasme patriotique, le bénéfice à réaliser sur les opérations, 
la concurrence qui lui est faite et le prix de revient d'origine. C'est pour cela qu'ac- 
tuellement en Afrique, du moins dans les Rivières du Sud, il n'est pour ainsi dire 
qu'un intermédiaire cosmopolite, alors qu'il devrait être le représentant direct du 
producteur national, en vue de Finfluence future à maintenir aujourd'hui, toujours 
et quand même dans cette partie du grand continent noir au point de vue de la 
colonisation française. 

En terminant, voici en quoi consisterait actuellement le programme primitif à 
exécuter dans cette nouvelle colonie. 

Programme de première organisation. 

!• Balisage de toutes les rivières et des abords de Conakry. Nécessité immédiate 
d'offrir à Conakry des facilités pour arriver au mouillage de jour comme de nuit. 

^'^ Étude et création de routes, ou plutôt amélioration des sentiers qui conduisent 
vers l'intérieur du continent. Abandon aux chefs indigènes du soin de leur entre- 
tien sous la surveillance et avec l'aide de l'administration. Recommandation et obli- 
gation de les tenir toujours ouvertes aux caravanes, dans les conditions fixées déjà 
d'ailleurs par les traités existants. 

3** Etablissement des communications régulières par vapeur annexe entre les di- 
verses rivières de la côte et les points les plus importants : Conakry, Dakar, Sierra- 
Lcone. Organisation complète et définitive d'un service postal régulier, non seule- 
ment avec l'intérieur, mais encore avec l'extérieur. 

^^ Fondation immédiate d'écoles françaises à Conakry et tout au moins au chef- 
lieu de chaque district : Rio-Nunez, Rio-Pongo, Dubreka, Mellacorée. 

5*" Exécution des travaux d'utilité publique reconnus nécessaires par le conseil 
d'administration du pays et approuvés par le département des colonies après arrêté 
du projet. 

6* Développement au chef-lieu de Conakry, au moyen de concessions individuelles 
facilement accordées et intelligemment distribuées, d'un centre d'activité, noyau 
central, port franc, qui devra rayonner sur Tintérieur du continent et sur toutes les 
rivières de la côte. Par une propagande saine et de bon aloi, par d^ facilités d'éta- 
blissement peu onéreuses et bien combinées attirer surtout Témigration de sujets 
français, des gros et petits commerçants, pour lesquels, à mon avis, la transforma- 
tion et l'assimilation de l'élément indigène sera un jeu, car l'indigène de cette par- 
tie de la côte n'est pas hostile à l'Européen, bien au contraire. 

7* Obtenir du service colonial la part financière qui était dépensée pour les 
Rivières du Sud par la colonie mère du Sénégal et l'affecter principalement par 
suite aux travaux primitifs profitables exclusivement à la jeune colonie, notamment 
au chef-lieu. Employer aussi une partie de ces ressources de préférence au paie- 
ment du personnel administratif proprement dit, mon avis étant que les ressources 
purement locales doivent être plus spécialement et plus exclusivement affectées 
aux besoins généraux et propres de la colonie. 
8^ Placer dans le Foutah-Djallon, près de l'Almamy de ce pays, à Timbo même, un 
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délégué du pouvoir central, c'est-à-dire du gouverneur delà colonie des Rivières du 
Sud, délégué qui devra communiquer régulièrement tous les 15 jours au moins 
avec Conakry. 

9"" Obtenir la présence permanente d'un aviso de l'État aux ordres du gouver- 
neur, sur rade de Conakry. 

lO*" Organisation et perrectionnement du corps indigène des milices. Adjonction 
d'un cadre de sous-oiBciers européens et placement à la tête de celte milice d'un 
commandant inspecteur chargé de la surveillance et de la centralisation générales 
en même temps que du commandement militaire sous les ordres du gouverneur. 

Il"* Création d'archives, d'un Journal officiel, ayant un caractère absolument 
pratique et commercial, contenant tous les renseignements, données statistiques, 
susceptibles d'éclairer le public et de pousser par la vulgarisation l'élément fran- 
çais d'Europe émigrant, fabricant, producteur, marchand, etc., à comprendre la 
possibilité d'opérations rémunératrices à tenter de ces côtés. 

12'' Organisation sur des bases positives de la justice locale dans le but d'éviter 
la lenteur des solutions judiciaires, les frais de déplacement nécessités par les 
affaires de justice, soumises toujours à la juridiction du Sénégal, en un mot, les 
inconvénients inhérents à la difficulté des communications entre les deux colonies, 
qui sont encore relativement trop éloignées l'une de l'autre pour des solutions 
rapides. 

13"" Constitution, comme point de départ des résultats attendus, d'une caisse de 
réserve ou de prévoyance, laquelle sera alimentée par un prélèvement obligatoire 
de ... p. 100, sur les rentrées du budget et par l'excédent des réalisations sur les 
prévisions dans les années heureuses. Étude raisonnée et comparative, après con- 
sultalion des commissions locales compétentes, des modifications à apporter au 
mode d'assiette et de perception de l'impôt actuel. Question de l'importation qui 
semble surtout aujourd'hui profiter un peu trop à l'étranger. 

W Organisation sur des bases raisonnées et positives du personnel administratif 
en le proportionnant ainsi que sa solde aux besoins réels du moment et à la période 
d'organisation. 

Ce programme, c'est l'avenir pratique, tel que je l'entrevois avec la réussite au 
bout, sans chauvinisme, pénétré de cette grande pensée d'un grand économiste, 
notre éminent collègue M. Paul Leroy-Beanlieu : 

c La colonisation est pour la France une question de vie ou de mort. Ou la 
France deviendra une grande puissance africaine, ou elle ne sera, dans un siècle 
ou deux, qu'une puissance européenne secondaire. Nous ambitionnons pour notre 
patrie des destinées plus hautes. Que la France devienne une nation colonisatrice, 
alors se rouvrent devant elle les longs espoirs et les vastes pensées. » 

C. Cerisier, 

Ancien secrétaire général, 

Llentenant-gouYerneur par intérim 

des Rifières da Sud. 
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IV. 
LES SALAIRES DES OUVRIERS DES MINES DE HOUILLE DEPUIS 1860. 

Les renseignements généraux les plus anciens concernant les salaires des mineurs 
datent de 1844. Toutefois, pour le bassin de Valenciennes, on possède des données 
sur le salaire journalier qui remontent au siècle dernier et qui sont fournies ci-des- 
sous à titre d'indications. 

1775 14 sols et demi par tête. 

1784 20 — - 

1791 22 — — 

1833 1 fr. 70 c. 

1837 2 francs. 

En 1884, une enquêté fut faite sur les salaires des ouvriers des mines de bouille; 
mais ce fut seulement à partir de 1860 que les renseignements de cette sorte furent 
publiés annuellement. Ils font l'objet du tableau suivant, qui récapitule par période 
quinquennale les salaires moyens journalier et annuel. 

SÂliÀIRB BJLJjklRM 

.^-.rv^.o moyen joarnalitr moyen uinael 

paBlOOBS. pcnd.nl pendant 

eh«qne période. diaqno période. 

1844 2'09 551^78 

1860-1864 2 58 737 01 

1865-1869 2 86 812 03 

1870-1874 3 32 960 38 

1875-1879 3 58(1) 1,003 43 

1880-1884 3 80(2) 1,079 06 

1885-1888 3 72 1,060 93 

Ainsi, de 1844 à 1860, le salaire journalier moyen s'est augmenté de 49 centimes, 
et de 1860 à 1888, de 1 fr. 14 c, ou 44 p. 100. Pour cette dernière période le salaire 
annuel s'est accru par rapport à celui de 1860 dans la même proportion. 

En même temps que le salaire s'améliorait, la production individuelle par ouvrier 
s'augmentait. Elle était en 1860 de 140 tonnes par ouvrier, annuellement; grâce 
aux perfectionnements dans l'outillage, les installations et les méthodes d'exploita- 
tion, elle est montée graduellement jusqu'à 215 tonnes, en 1888. C'est une augmen- 
tation de 53 p. 100. Mais si le rendement de l'ouvrier s'est augmenté, la valeur du 
produit a baissé. La houille, qui se vendait 11 fr. 65 c. la tonne, en 1860, ne valait 
plus, en 1888, que 10 fr. 31 c, soit une baisse de 1 fr. 34 c, ou 12 p. 100. 

Pour se rendre compte des situations respectives de l'ouvrier mineur et de l'ex- 
ploitant, on peut rapprocher les salaires totaux et la valeur totale des produits. Cette 

(1) Salaire journalier correspondant à Tannée 1875 seulement, le nombre des journées de travail man- 
quant pour les autres années de la période. 

(2) Salaire journalier se rapportant à la moyenne des années 1882, 1883 et 1884; si Ton avait pa 
avoir 1rs salaires journaliers des années 1880 et 1881) la moyenne eût été plus basse. 
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comparaison montre que la pari proportionnelle des salaires dans la valeur a aug- 
menté, ainsi que l'établit le tableau ci-dessous, qui remonte à 1844 et est dressé, 
comme le précédent, par période de cinq ans. 

8ÀLÀIBB8 TAXiBUB BÀPPORT " 

.^..«... tnnoeU morens annuelle moyenne des salaire* 

ohaqae période. chaque période. valeor. 

Franc». France. 

1844 16,293,000 36,552,000 44,6 

1851-1854 23,844,000 56,079,000 42,5 

1855-1859 39,274,000 95,955,000 40,9 

1860-1864 50,845,000 114,389,000 44,5 

1865-1869 66,709,000 154,833,000 43,2 

1870-1874 91,080,000 220,508,000 41,3 

1875-1879 107,830,000 243,655,000 44,3 

1880-1884 117,476,000 252,134,000 46,6 

1885-1888 109,300,000 227,753,000 47,9 

On voit que de 1844 à 1869 le rapport des salaires à la valeur a subi des varia* 
tions diverses; mais depuis 1870 les salaires n'ont cessé de prendre une part de plus 
en plus grande de cette valeur et ils sont arrivés, durant la période de 1885 à 1888, 
à en former les 48 centièmes. La proportion a même été de 49 p. 100 en 1888. On 
peut donc dire que la main-d'œuvre et le capilal se partagent aujourd'hui à peu près 
également les produits de l'exploitation. 

Mais cela ne veut pas dire que l'exploitant ait toujours des bénéfices. Sur 293 
mines de charbon en activité en 1888, 166 seulement ont donné des revenus; 127 
ont travaillé à perte. Toutefois, les 89 centièmes des charbons extraits Font été avec 
profil, c'est-à-dire ont été vendus plus cher qu'ils n'avaient coûté. Les- salaires des 
ouvriers mineurs ne constituent pas la seule dépense d*extraction ; en dehors des 
frais de direction et de surveillance, il y a les dépenses en matières. On peut avoir 
une idée des bénéfices de l'exploitant au moyen des revenus nets qui servent de base 
à l'impôt annuel des mines. Ces revenus nets administratifs ne correspondent pas en 
réalité aux véritables bénéfices industriels, parce que ceux-là sont calculés suivant 
des règles tout à fait différentes de celles suivant lesquelles devraient être appréciés 
ceux-ci. 

Les revenus nets administratifs ont pu être relevés annuellement depuis 1860; 
ils forment l'objet du tableau suivant, qui a été dressé, comme les autres, par période 
quinquennale. 

uvsira woiiBBB motbk ^''^^^"n''"' 

PAEiOD.i. net moyen de. oaYrier. de'îoaTrter 

pendant pendant pendant 

chaque période. chaque période. chaque période. 

Francs. Francs. 

1860-1864 18,081,172 68,988 262 

1865-1869 22,415,392 8-2,151 273 

1870-1874 35,440,456 94,005 377 

1875-1879 39,435,560 107,462 367 

1880-1884 41,110,196 108,869 378 

1885-1888 37,941,820 103,023 368 

Une des colonnes de ce tableau a été intitulée : Produit net de l'ouvrier ; elle 
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contient le quotient du revenu par le nombre moyen des ouvriers et représente, en 
conséquence, ce qu'un ouvrier a rapporté net à Tentreprise. Ce produit s'est élevé 
depuis 1860 de 40 p. 100; mais il est stalionnaire depuis 1870.11 semblerait en ré- 
sulter que le mineur, qui a vu son salaire annuel s'accroître de 100 fr. depuis 1870 
n'aurait pu arriver à fournir à l'exploitant qui l'emploie qu'un bénéfice annuel qui 
a peu varié pendant toute la durée de ces 19 années. 

Trois faits principaux se dégagent de ces renseignements statistiques : 

1* Statu quo depuis i870 du revenu net imposable total des mines concédées ; 

2* Augmentation de 44 p. dOO du salaire moyen, depuis 1860 ; 

3* Augmentation de 53 p. iOO dans la produrction individuelle, mais baisse de 
i2 p. iOO dans la valeur des produits extraits. 
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1882. Crozes, ancien administrateur des contr. indirectes, 8, rue Castiglione. 

1882. Dalsème (J.), publiciste, 6, boulevard de Clichy. 

1890. Daubrée, attaché au Ministère de l'intérieur, 33, rue de Vaugirard. 

1881. Dechaud (Ch.), administrateur des cont. indir., 2, rue Watteau,àCourbevoie. 

1887. Decroix (Ë.), prés, de la Société contre Tabus du tabac, 52, rue Bonaparte. 

1882. M. P. Delboy (P. A.), cons. général de la Gironde, 84, rue de Pessac, à Bordeaux. 
1882. Denis (E. D.), inspect. des cont. indir., 3, rue Edouard-Corbière, au Havre. 
1882. M. P. Desplanques, trésorier-payeur général du Pas-de-Calais, à Arras. 

1882. M. P. Després (D' Armand), député, 3, rue Jacob. 

1885. Desroys du Roure, percepteur à Biaritz. 

1882. M. P. Dietz-Monnin, sénateur, 38, rue La Bruyère. 

1883. M. P. Dollfus (E.), banquier, 6, rue Favart. 

1890. Donnât (Léon), ancien conseiller municipal, 11, rue Chardin. 

1882. M. P. Donnet(DO, sénateur, 161, rue Saint-Jacques. 

1886. M. P. Ducret, président de la Chambre syndicale des Industries diverses, 15, rue 

de Bruxelles. 
1885. M. P. Ducrocq (Th.), professeur à la Faculté de droit de Paris, 12, rue Stanislas. 

1884. Duhamel (Henri), publiciste, 31, rue de Tocqueville. 

1888. Duiardin-Beaumetz (J.), ingénieur civil, 147, boulevard Malesherbes. 

1883. Dulaurier, rédacteur au Ministère du commerce et de l'industrie, 109, rue 

de Grenelle. 

1883. Duquénel (Charles), agronome, 17, rue Washington. 
1882. M. P. Dreyfus (Augusto), banquier, 3, avenue Ruysdaôl. 

1879. Dreyfus (Camille), député, directeur politique de la Nalion, 195, rue de 

rOniversité. 

1885. M. P. Eggermont (Comte d'), conseiller d'ambassade à la légation de Belgique à 

Saint-Pétersbourg. 
1882. Essars (Pierre des), sous-chef à la Banque de France, 14, rue d'Edimbourg. 

1868. M. P. Flechey (Edmond), chef de bureau au Min. de l'agriculture, 25, rue de la 

Collégiale. 

1889. M. P. Fontaine (Louis), actuaire de la Caisse nationale des retraites pour la vieil- 

lesse, 109, rue du Bac. 
1882. Foucher de Careil (Comte), sénateur, 9, rue François P'. 

1885. Fou^erousse, publtciste, 5, rue Stanislas. 

1882. M. P. Fould (Henri), exportateur, 30, Faubourg-Poissonnière. 
1882. Fournier de Flaix, publiciste, 45, rue Brancas, à Sèvres. 

1887. Fravaton, inspecteur de Tenregistrement et du timbre, à Bougivai. 
1867. M. P. Froger de Mauny, 28, rue Washington. 

1878. M. P. Foville (Alfred de), chef du bureau de Statistique et législation au Min. des 
finances, prof, au Conservatoire des arts et métiers, 60, rue des Saints-Pères. 
188t. Foyot (Louis), chef de bureau au Min. des finances, rue de Rivoli. 

1881. Funck-Brentano, professeur à l'École des sciences politiques, 5, rue de la 

Barouillière. 

1882. GaifTe, publiciste, 152, avenue des Champs-Elysées. 

1882. Gauwain (Paul), sous-gouverneur du Crédit foncier, 9, rue de la Planche. 

1869. M. P. Gomel (Charles), anc. maître des requêtes au Conseil d'Etat, 1, rue de la 

Ville-l'Évôque. 

1884. M. P. Goupy (Edmond), cons. général de Seine-et-Oise, 4, rue de Berry. 

1883. M. P. Graff, attaché à la Caisse des dépôts et consignations, 33, avenue de la Tour- 

Mauboui^. 
1883. M. P. Gravier (Charles), insp. princ. de la C* de l'Ouest, 118, rue Saussure. 

1885. Grodet (Albert), ancien gouverneur de la Martinique, 15, rue de l'Estrapade. 

1888. Grosseteste-Thierry, industriel, 3, rue Crevaux. 

1882. Groualle (Victor), anc. prés, de section au Conseil d'Etat, 256, boulevard 

Saint-Germain. 

1890. Gruner, ingénieur civil des mines, 6, rue Férou. 

1886. H. P. Guinier, inspecteur des contributions directes, à Bourg (Ain). 
1882. M. P. Guinot, sénateur, 17, rue de Lisbonne. 

1876. M. P. Guyot (Yves), ministre des.Travaux publics, député, 93, rue de Seine. 
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1882. M. P. Halphen (Salomon), 2, rue Blanche. 

1886. M. P. Haranger (Ferdinand), 174, boulevard Saint-Germain. 

1889. Harbulot (Maurice), publicisle, 40, avenue de Ségur. 

1884. M. P. Hartmann (Georges), 14, quai de la Mégisserie. 

1885. Hennequin (Félicien), sous-chef au Min. de l'intérieur, 40, rue de Bourgogne. 
1882. Hérault (Alf.), cons. -maître à la Cour des comptes, 1, rue Pierre-Charron. 

1884. M. P. Hérisson, conseiller h la Cour de cassation, 56, rue Madame. 
1882. M. P. Hiernaux (Léon), ingénieur civil, H, rue de Javel. 

1885. Hugo (Comte Léopold), 14, rue des Saints-Pères. 

1881. M. P. Jakchitch (Wladimir), directeur de la statistique à Belgrade (Serbie). 
1884. M. P. Janzé (Baron de), ancien député, 47, rue de Monceau. 

1889. Joly (Henri), professeur au Collège de France, 105, rue de Rennes. 
1879. M. P. Jude (Edmond), chef de bureau de la C*' du Gaz, 9, rue Arabroise-Paré. 
1860. M.P. ♦ Juglar (D-^ Clément), 167, rue Saint-Jacques. 

1882. Keller (Octave), ingénieur en chef des mines, 3, quai Malaquais. 

1886. M. P. Kergall, directeur de la Revue économique et financière, 1 bis, avenue du 

Bois-de-Boulogne. 

1887. Kœchlin (Camille), 12, rue Léonce-Reynaud. 

1884. Kunckel d'Herculais (J.), aide-naturaliste au Muséum, 20, villa Saïd. 

1882. Labry (Le comte F. 0. de), inspect. gén. bon. des Ponts et Chaussées, 51, rue 

de Varennes, à Paris, et à Aulnois, par Fresnes-en-Woôvre (Meuse). 

1877. Lafabrègue (René), anc. dir. de Thospice des Enfants assistés, 3, rue Lutèce. 
1882. M. P. Laisant, député, 162, avenue Victor-Hugo. 

1860. *Lalande (Armand), ancien député, 130, rue du Fauboui^-Saint-Honoré. 

1882. Lallemand (Léon), publiciste, 5, rue des Beaux-Arts. 

1882. M. P. Lamane (Henry), attaché au Crédit foncier, 9, rue Berlhollet. 

1883. Lamas (Pedro S), réd. en chef de la Revue Sud- Américaine, 23, rue Cla- 

peyron. 
1860. M.P. *Lamé-Fleury, conseiller d'État, 62, rue de Verneuil. 

1883. M. P. Larclause ((îénéral Savin de), commandant la 24* div. d'inf., à Périgueux. 

1884. M. P. Larraflaga y Loyola (Luis), ingénieur à Lima (Pérou). 

1882. Laszlov (Albert), sous-chef de bureau au Min. des finances, 58, rue Denfert- 

Rochereau. 

1890. Laugier, bibliothécaire du Ministère du commerce, de l'industrie et des 

colonies, 12, rue Vavin. 

1887. Lazarus, 14, rue de la Perle. 

1890. M. p. Lazarus (E.), directeur à Paris de la Banque russe pour le commerce à l'étran- 
ger, 42, rue de Lubeck. 

1883. M. P. Lebey, directeur de YAgenc^ Havas, 34, rue N.-D.-des-Victoires. 

1885. Lechartier, publiciste, 97, rue de la Pompe. 

1881. Lecler, sénateur, 78, rue d'Assas. 

1883. Lecoq (Charles), rue Le Hon, à Dinan (Côtes-du-Nord). 

1888. Lédé (DO, 26, rue François-Miron. 

1883. M. P. Leguay (Baron Albert), sous-gouverneur du Crédit foncier, 23, rue d'Astorg. 

1882. M. P. Lemercier (Abel), anc. conservateur des hypothèques, 90, rue d'Assas. 
1876. Lemercier (Marcel), secr. du dir. des Chemins de fer de l'Est, 16, rue 

Marignan. 
1881 . Leroy (Nestor), administrateur des douanes au Min. des fin., 20, rue Dauphine. 

1878. Leroy-Beaulieu (Paul), membre de l'Institut, professeur au Collège de France, 

dir. de VÉcon. français, 27, avenue du Bois-de-Boulogne. 

1881. Letort (Charles), conservateur adjoint à la Bibliothèque nationale, 61, avenue 

de Wagram. 
1863. M. P. Levasseur (Emile), membre de Tlnstitut, professeur au Collège de France et 
au Conservatoire des arts et métiers, 26, rue Monsieur-le-Prince. 

1883. M. P. Levêque, député, 39, rue François I". 

1882. M. P. Leviez (Ernest), directeur de Y Urbaine, 27, r. du Mont-Thabor. 
1882. M. P. Leys (Ernest), négociant, 27, boulevard de Courcelles. 

1882. M. P. Liégeard (Armand), sous-chef de bureau au Min. du commerce et de l'in- 
dustrie, 28, rue de Varennes. 
1882. Limet (Félix), correspondant de V Athénée iouisianais, 6, rue Saint-Georges. 
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4882. Limousin (Ch. M.), dir- <ie la Revue du mouvement social et du Bulletin des 

sommaires, 44, rue Beaunier. 
1885. M. P. Lisle (René), anc. inspecteur des finances, 3, rue Boccador. 

1885. M. P. Lodin de TEpinay (Arthur), ing. des mines, prof, de métallurgie à l'École 

nat. sup. des mines, 85, rue des Saints-Pères. 
1864. M. P. Loua (Toussaint), chef de div. honor. de la Stat. génér. de France, 410, rue 

de rUniversité. 
4890. Louis (D"^ A.), à Roville, par Bayon (Meurthe-et-Moselle). 

4889. Lucy (Armand), lauréat de l'Institut, directeur de VIndex géographique, 

46, route de Laborde, au Vésinet. 

4889. Lyon-(]aen (Ch.), professeur à la Faculté de droit de Paris, 43, rue Soufflet. 

4883. M. P. Magnin (Joseph), sénateur, gouverneur de la Banque de France, rue de la 

Vrillière. 

4882. M. P. Marteau (Amédée), consul général, 25, boul. du Midi, au Vésinet. 

4883. Martin (D' A. J.), 3, rue (Îay-Lussac. 
4865. M. P. Martin (D' de) fils, à Narbonne. 

4890. Martin (Georges), publiciste, 42, rue de la Bienfaisance. 

4884. M. P. Martinet (Camille), substitut du procureur général, 59, boul. Suchet. 

4882. Méliodon (Philibert), secr. gén. et administrateur du Crédit foncier, 49, place 

Vendôme. 

4889. M. P. Melon (Paul), banquier, 24, place Malesherbes. 

4883. Mercier (Achille), bibl. adj. à la Faculté de droit, 3, rue de TEstrapade. 

4888. Mercier (Eugène), membre de la Chambre de commerce de Reims, à Êpernay. 
4868. M. P. Mesnil (D'' du), médecin de Tasile nat. de Vincennes, 44, rue du Cardinal- 

Lemoine. 
1860. M. P. *Metlernich-Winnebourg (S. A. le prince Richard de), Rennweg, à Vienne 

(Autriche). 
1882. M. P. Michaut (Gabriel-Alphonse), secrétaire général du Petit Journal, 26, rue 

Condorcet. 

1884. M. P. Mouat (Frédéric-John), inspecteur local du Gouvernement, ancien président 

de la Société royale de statistique de Londres, 18, Durhamvilla, Kensing- 
ton W., Londres. 
1887. Mougeolle, 5, rue de Châteaudun. 

1886. Nacian (J. J.), attaché au Min. des finances, h Bucharest (Roumanie). 

4890. Ney (Napoléon), explorateur, 456, boulevard Malesherbes. 

4883. M. P. Neymarck (Alfred), direcleur-propriélaire du journal ^flen/ier, 48, r.Vignon. 
4860. M.P.*Niobey (DO, maire d'Hambye, par Gavray (Manche). 

4890. Noguès (Frédéric), professeur à FÉcole Monge, 48, boulevard de la Saus- 

saie, Parc de Neuilly. 

4884. Noël (Octave), publiciste, 70 bis, rue de l'Université. 
1882. M. P. Norberg (Jules), imprimeur-éditeur, à Nancy. 
4884. M. P. Normand-Dufié (D' Sixte), à Royan. 

4882. Obreen (Hermann), ingénieur, 98, avenue Niel. 

4883. Osiris, banquier, 9, rue La Bruyère. 

4884. Pallain (Georges), direct, gén. des douanes, 12, quai de Billy. 

1885. M. P. Panhard (René), manufacturier, 5, rue Royale. 

4886. Parmentier (Charles), 164, rue du Faubourg-St-Honoré. 

4889. M. P. Parmentier (Léonce), directeur des contributions directes, à Lyon. 

4882. M. P. Parizot (Ernest), agent de chan?:e, 8, rue de la Michodière. 
4880. M. P. Passy (Edgar), anc. secrétaire d'ambassade, 27, avenue de Messine. 
4877. M. P. Passy (Louis), député, 45, rue de Clichy. 

1882. M. P. Pépin (Louis), receveur particulier, à Abbeville. 

1864. M. P. Péreire (Eugène), ancien député, 45, rue du Faubourg-St-Honoré. 

4883. Persin (Eilouard), receveur des finnnces, à Épernay. 
1869. M. P. Petitbien, ancien député, à Blénod-lès-Toul. 
1872. M. P. Philippe (Léon), 28, avenue Marceau. 

1890. M. P. Pigeonneau (A.), professeur à la Sorbonne, 410, rue La Fontaine (Auteuil). 
1860. M.P.*Piogey (Julien), juge de paix du 18* arrondissement, 24, rue Sl-Geor*;es. 
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1890. M. P. Plassard (Jules), administrateur du Crédit foncier, directeur du Bon Marché, 
rue du Bac. 

1888. M. P. Prunget (Joseph), rédacteur au Ministère du commerce, H, rue du Regard. 

1889. M. P. Quevillon (Léon-Fernand), commandant d'élal-major, breveté, chef de ba- 

taillon au 119* de ligne, 12, avenue Bosquet. 

1889. Rabot (Charles), explorateur, 11, rue de Condé. 

1884. M. P. RafTalovich (Arthur), conseiller d'État (Russie), 15, avenue Hoche. 

1885. Rameau (Paul Chevrey-), sous-dir. au Min. des aff. étrangères, 23, rue Blanche. 
1860. M. P. ♦Rapin (Amédée), à Levet (Cher). 

1882. Récipon (Emile), ancien député, 39, rue de Bassano. 

1882. M. P. Reinach (Baron Jacques de), 20, rue Murillo. 

1868. M. P. Renaud (Georges), dir. de la Revue géographique internationale, 76, rue de 

la Pompe, à Passy. 
1885. M. P. Reynaud (Joseph), chef de bur. au Min. de l'intérieur, 66, rue de Miroménil. 

1883. Risler (Charles;, maire du 7* arrondissement, 39, rue de l'Université. 
1860. M. P. *Robyns (Jules), trésor, de la Société française de tempérance, 5, rue Bridaine. 

1890. M. P. Rochetin (Eugène), publicisle, 39, rue Gros. 
1875. M. P. Roulliet (Antony), publiciste, 48, rue de Provence. 

1881. Roussan (Henri), aam. des cont. ind. au Min. des finances, 41, av. Trudaine. 
1889. Roux (Jean-Paul), publiciste, 53, rue Vivienne. 

1873. M. P. Rouyer (D' Jules), ancien maire de Laigle (Orne). 

1882. Ruau, directeur général des monnaies, quai Conti. 

1882. M. P. Saint-Genis (Flour de), conservateur des hypothèques, au Havre. 

1882. Salomon (Georges), ingénieur civil, 97, bout. Malesherbes. 

1863. M. P. Santos (S. E. J. don José Emilie de), président du Conseil de l'agriculture, 

de l'industrie et du commerce, h Madrid (Espagne). 
1882. Sarrien, député, ancien ministre, 22, avenue de l'Observatoire. 

1882. Sartiaux, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 73, rue deMaubeuge. 

1888. M. P. Saury (Honoré), 23, quai de Suresnes, h Suresnes. 

1883. Sauvage (de), professeur au Conservatoire des arts et métiers, 6, rue Barbette. 

1883. M. P. Say (Léon), de l'Académie française, député, 21, rue Fresnel. 

1882. M. P. Sclielle (A.), chef de div. au Min. des travaux publics, 13, boulevard des 
Batignolles. 

1887. Sénéchal, réd. à la Statistique générale de France, 12, rue de Gérando. 
1865. M. P. Séré (D' de), insp. du serv. de la vérification des décès, 4, rue Desbrosses. 
1882. Siegfried (Jacques), banquier, 18, rue Murillo. 

1882. Siegfried (Jules), aéputé, 6, rond-point des Champs-Elysées. 

1884. M. P. Smith (S. E. L. 0.), sénateur, à Stockholm. 

1889. Sol (Paul-Lucien), chef du bur. de la statistique minérale, 44, rue Villejust. 

1884. Souques, manufacturier à la Guadeloupe. 
1863. M. P. Spiliotakis (Spiridion), à Athènes (Grèce). 

1882. Stourm (René), anc. adm. des contr. indirectes, 218, boul. Saint-Germain. 

1882. M. P. Swarte (Victor de), trésorier-payeur général, à Melun. 

1883. M. P. Tarry (Harold), ancien inspecte:ir des finances, 6, rue Clausel, à Alger. 

1885. M. P. Thierry-Mieg (Charles), manufacturier, 44, rue desMathurins. 

1888. M. P. Thomereau (A. ), 7, rue Galvany, Les Ternes-Paris. 

1882. Thulié (D'), anc. président de la Soc. d'anthr., 31, boul. Beauséjour. 

1884. Tinière (A.), 127, boulevard Péreire. 

1887. Tiphaigne, dir. gén. de l'enreg., des domaines et du timbre, 5, rue du Marché- 

Sainl-Honoré. 
1882. Tisserand (Eugène), directeur de Tagriculture, 17, rue du Cirque. 

1884, Trélat (Emile), dir. de l'École d'architecture, 17, rue Denfert-Rochereau. 

1882. Trystram (J.-B.), ancien député, 95, rue de Rennes. 

1887. Tui-quan (Séb.), sous-chef de bureau au Min. de l'intérieur, lOj rue Galilée. 

1882. M. P. Turquan (Victor), chef du bureau de la Stat. génér. de France, 10, rue Galilée. 

1867. Vacher (D' Léon), ancien député, 132, rue du Faubourg-Saint-Denis. 

1883. Vannacque (Auguste), chef de div. au Min. du commerce, de l'industrie et 

des colonies, 40, rue Sainte-Placide. 
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1884. Vauthier (L. L.), ineénieur, i8, rue Molitor (villa BoileauV 

1882. Yergniaud (Jean-Gabriel), anc. secr. gén. de la préf. de la Seine, 126, boul. 

Saint-Germain. 
1882. Villard, ingénieur civil, 138, boul. Malesherbes. 

1884. M. P. Yilley (Edmond), doyen de la Faculté de droit, 58, rue Bicoquet, à Gaen. 

1882. Waddington (Richard), sénateur, 4i, rue François P^ 

1882. M. P. Warin (Calixte), receveur des finances, à Castelsarrasin. 

1882. Warnier (Jules]), anc. député, membre de la Ghambre de commerce, rue An- 

drieux, à Reims^ 
1888. M. P. Warnier (L. G.), dir. du Moniteur des assurances, 48, rue Lafïitte. 
1877. M. P. Wilson (Daniel), ancien député, 2, avenue d'Iéna. 

1881. Yvemës (Emile), chef de div. au Min. de la justice, 5, rue Guichard, Passy. 
1884. M. P. Yvernës (Maurice), sous-cherau Min. de la justice, 5, rue Guichard, Passy. 

1882. M. P. Zens (Paul), ingénieur, directeurdesGheminsde fer départementaux, 203 (is, 

boul. Saint-Germain. 



Membres correspondants. 
MM. 

1888. Cook (Arthur J.), dir. de la Société d'assurances sur la vie la Victoria, Mémorial 

Hall Buildings, Farrington street, E. G., h Londres. 

1884. Grandeau, doyen honoraire de la Faculté des sciences de Nancy, 3, quai Yoltaire, 
Paris. 

1889. Leiièvre, directeur de la Mutuelle française, au Mans. 

1884. Rivera y Yalenzuela (don Juan), chef des trav. statistiques de la province à Huesca. 
1873. Serret (Jules), dir. de la Gomp. marit. Gironde- Garonne, rue Lalande, & Agen. 



Membres associés. 
MM. 

1883. Amici-Bey (Frédéric), ingénieur, au Gaire (Egypte). 

1882. Barclay (Thomas), avocat du barreau de Londres, 25, boulevard des Italiens. 
1878. Becker, chef de la statistique de Tempire d'Allemagne, à Berlin. 

1883. Bengolea (Ismaél), chef de la division de statistiaue à Buenos-Ayros. 

1883. Besso (Marco), secr. gén. des assurances gén. de Yenise-Trieste, membre de l'Insti- 
tut des actuaires de Londres, à Trieste. 

1883. Blenck (Gh.-J.E.)) conseiller intime supérieur, chef de la statistique du royaume 

de Prusse, 28, Lindenstrasse, S. D. à Berlin. 
1878. Bodio (Le commandeur Luigi), dir. gén. de la statistique du royaume d'Italie, à Rome. 
1878. BoscInKemper (G. de), secr. gén. du Ministère du commerce et industrie, rue 

BanksBrt, à La Haye. 
1886. Broxkrom, directeur de la statistique à Helsingfors (Finlande). 

1884. Gaillard (A.), directeur général des douanes à Alexandrie (Egypte). 
1886. Cazazis (Nicolas), professeur d'économie politique à Athènes (Grèce). 
1878. Ginque (Klarquis de), Palais Ginque, rue Colonna, à Rome. 

1882. Golucci Pacha (S. Exe. le docteur baron Antoine), ex-président de l'intendance 

sanitaire d'Egypte et de l'Institut égyptien, 17, via dei Mille, à Rome. 

1883. Goni (Emilie), ancien directeur de la statistique à La Plata. 

1882. De Laveleye (Emile), professeur à l'Université de Liège, correspondant de l'Institut, 

38, rue Gourtois, à Liège. 
1882. De Laveleye (Georges), rédacteur en chef d\i Moniteur des intérêts matériels, 6, rue 

de la Banque, à Bruxelles. 

1884. Delon (Eugène), photographe, 18, rue Lafayelte, à Toulouse. 
1884. Département du Trésor, à Washington, U. S. 

1878. Directeur (Le) de la statistique du royaume de Bavière, à Munich. 
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1879. Directeur (Le) de la stat. offîc. d'Espagne, au Ministère du Fomento , à Madrid. 
1878. Directeur (Le) de la statistique de la ville de Hambourg (D*^ Kocli). 

1880. Directeur (Le) du bureau de statistique de la ville de Palerme (Sicile). 
1878. Directeur (Le) du bureau royal de sUitistique des Pays-Bas, à La Haye. 

1878. Directeur (Le) de la statist. au Min. de Tintérieur de Roumanie, à Bucharest. 
1878. Directeur (Le) de la statistique du royaume de Saxe, à Dresde. 
1878. Directeur (Le) de la statistique du royaume de Wurtemberg, à Stultgard. 
1886. Domis de Semerpont, secr. gén. au Ministère de la justice, à Bruxelles. 

1883. Ellena (V.), ancien directeur général des douanes, à Rome. 

1861. Engel (D'), conseiller intime, à OberlOssnitz-Radebeul, près Dresde. 
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1885. Nagayo-Sensai, à Tokio, et 75, avenue Marceau; à Paris. 
1888. Nicaise (D' François), à Châlons-sur-Marne. 

1885. Peftafiel (don Anlonio de), directeur général de la statistique de la République 
mexicaine, à Mexico. 
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AVIS IMPORTANT 

MM. les Membres titulaires de la Société sont priés d'acquitter le montant 
de leur cotisation de 1891 (25 fr.), entre les mains du Trésorier, soit en 
séance, soit à son domicile, 5, rue Bridaine, avant la fm du mois de janvier. 

Dans le courant du mois de février, les membres retardataires recevront 
par les soins de la maison Bonnart-Bidault, leur quittance de Tannée. Ils sont 
priés d'y faire bon accueil. 
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Quelques exemplaires du beau volume que la Société a consacré à son 
vingt-cinquième anniversaire sont encore en vente. Les membres de la So- 
ciété peuvent se procurer cet ouvrage, chez le Trésorier, 5, rue Bridaine, 
au prix réduit de 2 fr. l'exemplaire. 



OUVRAGES PRÉSENTÉS (DÉCEMBRE 1890) 

Ouvrages signés ; Étude sur la statistique des accidents en Allemagne, par M. Maurice 
Beiiom, ingénieur des mines. Doniol, éditeur. 1890« 

Législation internationale des incendies, par M. Antony Rouiliet. 

Le Jubilé de Vactivité littéraire en Serbie, par H. Wladimir Jakchitch. Belgrade, 
1890. 

De la Population^ par M. Georges von Mayr. Leipzig, 1890. 

Le Code du timbre, i vol., par H. Léon Salefranque, inspecleur de l'enregistre- 
ment. Abbevilie, 1889. 

Documents officiels. Compte général des travaux du Conseil d*État (1883-1885). 
Mouvement général de la population dans la Russie d'Europe (1885-1886). 
ilouvement de la population de la principauté de Bulgarie (1886-1887). 
Annuaire statistique de la Hongrie (1889). 
Rapport annuel du Directeur de la Monnaie. Washington, 1890. 
Annuaire de Victoria (1888-1889). 

Revues et journaux. France. Revue maritime et coloniale. — Annales du commerce 
intérieur. — Statistique municipale de la ville de Paris. — Le Rentier. — La 
Réforme sociale. — L'Avenir économique. — Bulletin de la Société des agri- 
culteurs. — Le Travail national. — La Revue géographique internationale. — 
Le Mercure scientifique. — Comptes rendus de la Société de géographie. 

Autriche, — Slalistische Monatschrift. — L*Œconom. 

Belgique. — Le Moniteur des intérêts matériels. 

Italie. — BuUetion des Douanes. — Bulletin des institutions de prévoyance. — 
Bulletin agricole. — Bulletin des institutions de crédit. — L'Économiste de 
Florence. 



Nota. — La Bibliothèque de la Société de statistique de Paris est ouverte tous les jours 
non fériés, de midi à 4 heures. (Ministère du Commerce, 80, rue de Varennes.) 



Le Gérant, 0. Berger-Levrault. 
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Tient de paraître 
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La prochaine séance aura lieu le mercredi 18 février 1891, à 9 heures du soir, 
au nouveau siège social, 28, rue Danton. 




DE LA 



SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 

(REGONRUR ÉTABLISSKMKNT D UTILITÉ PUBLIQOB PAR DÉCHCT DO 1» JUIN iS69) 

llM4iia« dearyvit Mot BxpoBtttons uaiWeiiienes d« 1878 et dé 1880 
Diplôme d'honneur de l^* classe à TExposition de Venise 



ÀncieTis présidents : 

MM'. VaLitMK. Mtch«i GHRf àLiER, Hipp. PAtsT, Ern. Bbbteâno, Wolowiki, D' Cl. Jo«lab 

Léonce os LAfxa«NKf Km. Lkvamrur, D' Lonikb, 0' Bkbtillon, D' Vacrib, D' Boubdin, Wilbon 

K. Gmbtssun, a. Cochkbt, LéonSAT, A. dk Foiille, B. YyiBiiis 

André Gochot, Paul Lbbot-Braolieo, Eug. Tibbkaand, Octave Rsllbb 



i^ésident pour Vannée 1S91 : M. Jales os Gbisknot 

Tb. DucBocQ, Ad. Costb, Alfred Nrtmabgk, vice-présidenls 

ToDtBAiNT Loba, chef de division honoraire de la Statistique générale de France, secrélatre général 

Jales Robtns. tréscrier^archMste 

A. LiBGBARD, sons-chef de bureau au Ministère du commerce, secrétaire 

Conseil: MM. A. Vahnacqor. BRAOBiN-Gass^tEB, P.fiMLTKT, V. Tobqoan, Léon Donnât, Edmond Flechbt 



TRENTE-DEUXIEME ANNEE 



N« 2. — FÉVRIER t89t 



SIÈGE DE LA SOCIETE, 28, RUE DANTON 

(Hôtel des Sociétés savantes) 



^p ON S'ABONNE A PARIS : 
CHEZ BBRGER-LKVRAUL'r KT C'«. ÉDITEURS, 5. RUE DES BEAUX-ARTS 
ET CHEZ LE TRÉSORIER, 5. RUE BRIDAINE, BATIGNOLLBS 



MM. les Correspondants de la Société sont priés de faire lenrs envois à. Tadresse d-dessns indiquée 
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SOMMAIRE DU W 2. — 10 FEVRIER 1891. 



1. — Procès-verbal de la séance du 21 janvier 1891. — Annexe au procès-verbal 

(Les Emprunts publics en France depuis 4868) 33 

n. — Etude statistique sur la richesse comparative des départements de la Prance<v 

par M. A. Coste 47 

III. — Étude statistique sur la dernière épidémie de grippe à-Pjris, par M. V. 

Turquan 62 

IV. — Variétés. — 1. Les six grandes Compagnies de chemins de fer français en 

i889 68 

2. La Porcelaine de Limoges 71 

Ouvrages présentés (janvier 1891) 72 



CONVOCATION 



•SÉANCE DU 18 FÉVRIER 1891 

A 9 heures du soir, 

Ah Doafeao siège social, dans rhôtei des Sociétés savantes, 28, rue Danton. 

La séance sera précédée du dîner habituel : 7 heures précises. 



ORDRE DU JOUR. 



4° Les Travaux du Conseil d'État sur les Libéralités, par M. Th. Ducrocq. 
2"* Les Placements des différents Peuples à l'Étranger, par M. Georges Martin. 
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DE LA 



SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 



NO 2. — FÉVRIER 1891. 



PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 21 JANVIER 1891. 

SoMMAifti. — Installation du nouveau Président. — Discours de MM. Octave Keller et Jules de Crisenoy. 
— Présentation d'ouvrages parle Secrétaire général. — V Annuaire des Syndicats 
agricoles et VAihum de Statistique graphique, par M. Clieysson. — Discussion sur 
la circulation des routes nationales, des routes départementales et des chemins 
vicinaux : MM. Bertillon, Gheysson, Loua, de Crisenoy. — Rapport de M. Hennequin 
sur la Situation financière des Communes. 

La séance est ouverte à 9 heures, sous la présidence de M. Octave Keller. 

Le procès-verbal de la séance du 17 décembre est adopté. 

A l'occasion du procès-verbal, M. Vannacque demande à présenter quelques 
observations relatives à la communication faite, dans la précédente séance, par 
M. le D' Jacques Bertillon. 

D'un commun accord, la communication de M. Vannacque est renvoyée à la 
séance de février, à la suite de la lecture du procès-verbal. 

M. Keller se lève et prononce le discours suivant : 



Discours de M. Octave Keller, Président sortant. 
Messieurs et chers Collègues, 

Me voici pnrvenu au terme des fonctions présidentielles que vous avez bien voulu me 
confier Tan passé. La bienveillance que vous m'avez témoignée en tout^^s circonstances 
m'en a rendu Texercice facile, et je serais bien ingrat si je l'oahliais jamais. 

Vos statuts ont sagement prévu le renouvellement annuel (Uune partie de votre bureau 
et, en particulier, le changement de président. Par cette disposition statutiiire, les fonda- 
teurs de la Société de statistique ont manifesté visiblement, à ce qu'il me semble, le désir 
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que nos étapes vers le progrès ne soient nssujelties à aucun itinéraire fixe, le désir que 
nous ne suivions pas, à proprement parler, d'errements, et que nous répandions des 
semences fécondes dans des sillons variés, selon les aptitudes et le goût des membres 
de la Société, en jouissant, les uns et les autres, quant à la matière de nos communica- 
tions, de la plus grande liberté possible. 

C'est d'après ce principe que j'ai réglé ma conduite, durant Tannée qui vient de s'écouler. 
J'ai accueilli dans notre Journal des études, recomroandables par la science et le talent 
de leurs auteurs, concernant les sujets les plus divers. 

L'assiduité avec laquelle nos séances ont été suivies, l'intérêt soutenu qu'elles ont pré- 
senté, les nombreuses et excellentes recrues que nous avons faites, m'ont confirmé dans 
ma manière de voir, qui m'a semblé partagée parla majorité d'entre vous. 

Je me garderai donc de préconiser, d'une façon générale, comme on pourrait être tenté 
de le faire, le système inverse qui consisterait à tracer un programme aux orateurs qui 
veulent bien se faire entendre parmi nous, à délimiter le champ de nos discussions et à 
endiguer la statistique (le mot a été dit) dans le but, fort séduisant d'ailleurs, d'augmenter 
ainsi la chute d'eau destinée à faire tourner la roue du moulin des sciences sociales ou 
économiques. 

Je ne crains pas encore les débordements de la statistique, et rien ne prouve que ces 
débordemenis, s'ils se produisent jamais, ne seront pas bienfaisants, à la manière des 
eaux du Nil, dont le limon même accroît la vertu fécondante. 

Vous avez, maintes fois, témoigné par des applaudissements le plaisir que vous éprou- 
viez à vous laisser guider par des statisticiens compétents, h des altitudes et dans des 
milieux très différents les uns des autres, tantôt dans les plaines consacrées à l'agricul- 
ture, tantôt sur les sommels de la haute finance, dans les défilés, quelque peu ténébreux, 
de l'industrie, auprès des sources, parfois difficiles à ciipter, de l'impôt, ou parmi les mys- 
tères de la dépopulation et du recensement. 

La statistique peut, en effet, s'appliquer aux sujets les plus divers, avec un très grand 
profit, à condition d*être basée sur des observations suffisamment nombreuses. 

La loi des grands nombres joue dans la science que nous cultivons un rôle essentiel, 
que le public ne soupçonne pas, et sur lequel je vous demande la permission d'appeler 
pendant quelques instants votre attention. 

Un jour, BulTon, le grand naturaliste, désireux de vérifier le célèbre théorème de 
Bernouilli, fit jeter en l'air, devant lui, une pièce de monnaie 4,040 fois et compta com- 
bien souvent la pièce retomba h pile ou face. Je me le représente, sinon armé d'un 
registre, du moins pourvu d'un nombre respectable de feuilles de papier et marquant les 
pile et les face dans deux colonnes ad hoc, après chaque retombée de la pièce, addition- 
nant ensuite les résultats numériques qu'il avait obtenus et, en fin de compte, les com- 
parant entre eux. Vous reconnaissez là — n'est-il pas vrai ? — le procédé élémentaire 
de la statistique. J'imagine que si Buiïon avait vécu de nos jours, il aurait communiqué 
à quelque société — pourquoi pas à la nôtre? — le mécanisme et le résultat de ses 
observations. 

Peut-être même, quoi qu'en puissent penser les détracteurs des procédés graphiques, 
n'aurait-il pas dédaigné de placer sous les yeux de ses auditeurs attentifs un diagramme 
figurant la succession, l'alternance ou la répétition des coups du hasard qui avaient 
amené la piécette h tomber sur le tapis tantôt du côté pile, tantôt du côté face. Il aurait 
présenté, de cette façon, en quelque sorte, une photographie de ses constatations, bien 
propre à piquer la curiosité et, ce qui vaut mieux, à déterminer la conviction de l'assem- 
blée quant à la valeur du résultat annoncé. 

Examinons ensemble les chiffres obtenus. Si la pièce de monnaie est homogène et 
parfaitement calibrée, il n'y a aucune raison pour qu'elle donne pile plus souvent que 
face, et inversement. La probabilité est la même dans les deux cas. Buffon nota 2,049 /ace 
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au iieu de ^fi^O. L'écart esl de !28 par rapport à 2,020, ce qui fait moins d'un et demi 
(1.386) p. 100 du résultat exact. Il se contenta de cette approximation, et considéra 
comme vérifié pratiquement le théorème dont Bernouitli avait donné la démonstration 
mathématique, théorème d'après lequel, comme vous le savez, on se rapproche d'autant 
plus de la vérité qu'on multiplie davantage les observations. 

L'écart probable (car la probabilité de l'écart correspondant à un nombre donné d'ex- 
périences peut elle-même eue calculée) était d'ailleurs de 21, nombre peu différent de 
28; et pour obtenir une approximation dix fois plus grande, légèrement inférieure à 1 */« 
p. 1,000, il aurait fallu tirer à pile ou face cent fois plus, c'est-à-dire au delà de 400,000 
fois. 

En effet. Terreur relative probable est en raison inverse de la racine cariée du nombre 
des observations. D'autre part, elle dépend de la probabilité de l'événement attendu et 
augmente d'autant plus que cet événement a moins de chance de se produire. Tel est le 
cas en matière d'accidents. Il faut multiplier considérablement les épreuves, de ce seul 
chef, si l'on veut arriver à connaître la fréquence probable des accidents d'un certain 
genre, avec quelque exactitude. 

Messieurs, si j'ai rappelé l'expérience de Buffon, ce n'est pas pour le malin plaisir d'en- 
régimenter ce savant illustre parmi les statisticiens, de vive force et, en tout cas, à son 
insu, mais pour vous encourager à établir vos statistiques d'après la loi des grands nom- 
bres, et à refuser une créance trop absolue aux déductions prématurées, si l'on venait à 
en soumettre à votre examen. 

A cet égard, le choix que vos suffrages ont fait de M. de Crisenoy, sur la proposition de 
votre bureau, pour présider nos séances pendant l'année 1891, me paraît des plus heu- 
reux, et c'est avec un réel plaisir que j'invite un administrateur aussi distingué à venir 
occuper ce fauteuiL 

M. de Crisenoy a introduit les investigations de la statistique dans les matières adminis- 
tratives avec autant de perspicacité et de prudence que de talent. Il a souvent exposé de- 
vant vous, les résultats de ses consciencieux et remarquables travaux, et son expérience 
des hommes et des choses sera, j'en ai la conviction, très profitable à notre Société. 

Je remercie les membres du bureau dont le concours m'a été si précieux, je vous re- 
mercie tous, Messieurs et chers collègues, des témoignages de sympathie, de cordialité, 
sans parler des marques de déférence, que vous m'avez prodigués et qui ont dépassé 
mon espoir. Soyez assurés que mon année de présidence de la Société de statistique de 
Paris demeurera, parmi mes souvenirs, l'un des plus lumineux et des plus chers. {Vifs 
applaudissements.) 

M. Kellercède alors le fauteuil à son successeur et reçoit, en venant prendre 
place au sein de rAssemblée, les félicitations empressées de ses collègues. 

Après une courte suspension, la séance est reprise sous la présidence de M. J. de 
Crisenoy. 

En prenant place au fauteuil, M. de Crisenoy lient tout d'abord à remercier M. Rel- 
ier de ses souhaits de bienvenue, en même temps qu'il remercie la Société tout 
entière, pour l'honneur qu'elle lui a fait en l'appelant à la présidence. Cet honneur 
n'était pas sans l'effrayer quelque peu ; il estimait, en effet, que bien des choses 
indispensables au président de la Société de statistique de France lui faisaient 
défaut. Il a cru cependant devoir céder aux instances du Conseil, et il fera de son 
mieux pour répondre à sa confiance par un dévouement absolu. 

M. de Crisenoy ajoute qu'il se sent tout à fait réconforté par la vue des concours 
qui s'offrent à lui, c'est d'abord notre secrétaire général, la vraie cheville ouvrière 
de la Société, et celui qui en résume le mieux les Inulilions. Ce sont nos an- 
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ciciis présidents qui n'uni pas renoncé anx charges de la présidence en en résignant 
les honneurs, ce sont les membres du con.^eil chez lesquels il trouvera, n l'occasion^ 
tout ce qui pourrait lui manquer : c'est le trésorier, un vétéran lui aussi, un des 
membres de la première heure; c'est enfin la Suciélé elle-même qui a accueilli 
avec une grande bienveillance ses modesies travaux, el qui voudra bien lui con- 
tinuer celte bienveillance dans l'exercice des fonctions qu'elle lui a confiées. 

€ Je ne saui ais mieux les inaugurer, dit en terminant notre nouveau président^ qu'en 
me faisant votre inierprète pour remercier M. Relier des soins éclaii es qu'il a donnés 
à la Société pendant l'année qui vient de s'écouler, notamment à l'occasion du 
changement de notre lieu de réunion, et de rendre hommage à la manière dont il 
a dirigé nos débats, s» 

Après cette courte allocution, qui a été accueillie par les plus vifs applaudisse- 
ments, M. de Crisenoy prononce le discours suivant : 

Discours de M. de Crisenoy. 

Messieurs, 

Lorsqu'au mois d'avril 1884, j'eus l'honneur d'êlre a:]mis comme membre de la Société 
de statistique, que je vis siéger au bureau M. Cochery et H. Léon Say, que je lus sur la 
liste des anciens présidents les noms de Michel Chevalier, d'HippoIjfle Passy, de Wolowski, 
de Léonce de Lavergne, dont j'avais plus particulièrement connu et admiré les travaux, 
celui qui serait venu me dire que je m'assoirais un jour dans ce môme fauteuil prési- 
dentiel, occupé depuis l'origine de la Société par tant d'hommes éminents, m'aurait 
assurément fort étonné, el je me serais pris, sans doute, à chercher dans ma pensée, par 
quelles œuvres considérables je me rendrais digne un jour d*un tel honneur. 

Mon bagage était en effet des plus modestes ; j'ai le regret de constater qu'il ne s'est 
pas beaucoup augmenté depuis, et le tout me paraît bien peu de chose à côté de l'œuvre 
accomplie et poursuivie sans relâche par mes collègues, ces statisticiens infatigables qui 
s'appellent MM. Levasseur, Cheysson, de Foville, Loua, Yvernès, Bertillou, Keller et 
d'autres encore. 

M. Pau! Leroy-Beaulieu vous disait, il y a deux ans, en prenant possession de la prési- 
dence : « Je ne suis pas, à proprement parler, un statisticien, mais je suis un des hommes 
€ de France qui se sont le plus servis des statistiques d'autrui. » Moi non plus, Messieurs, 
je ne suis pas un statisticien, je suis un administrateur, mais dès le début et ë chaque 
pas de ma carrière administrative, j'ai senti l'absolue nécessité d'éclairer ma marche à la 
lumière des faits observés avec soin, avec métliode, et c'est ce qui m'a conduit vers vous. 

J'estime qu'un administrateur est réduit à l'impuissance ou livré à l'empirisme le plus 
dangereux, s'il n'a pas soin de rechercher en toute circonstance les enseignements el le 
contrôle des faits. J'entends bien que chacun a la prétention d'agir ainsi et que nul n'est assez 
inconsidéré, assez fou pour se lancer de propos délibéré dans une opération quelconque 
sans en avoir auparavant éclairé le terrain, mais la question est de savoir comment on 
s'y prend, car il y a plusieurs manières de procéder. On peut se contenter d'un examen 
sommaire, de vues générales, d'opinions personnelles — simples impressions quelque- 
fois, — recueillies de côté et d'autre, surtout du côté où l'on penche d'avance, du côté 
où, sans se l'avouer à soi-même, on est d'avance décidé à s'engager; — ou bien, se gardant 
avec soin de tout parti pris, on a recours aux méthodes d'observation, d'investigations 
précises et rigoureuses qui sont le domaine propre de la statistique. C'est ih ce qu'en 
aiiministralion on néglige trop souvent; et remarquez que l'on trouve toujours de bonnes 
raisons : on n'a ni le temps, ni l'argent, ni les moyens d'entreprendre le travail. D'ailleurs 
ne connaît-on pas sutTisammont la question ? N'est-on pas à l'avance certain des résul- 
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lais? El il nrrive que, si l'on se décide quand môme à le faire, à recueillir el ù aligner 
des chiffres, on se trouve en présence de résultais absolument opposés à ceux que Ton 
attendait. La lumière est faite alors, éclatante, irrésistible, et celte lumière résout d'elle- 
même, par sa seule vertu, le problème longtemps cherché à tâtons, discuté pendant des 
années. 

On pourrait éclairer ainsi bien des questions qui demeurent obscures, si Ton prenait 
soin d'interroger consciencieusement et méthodiquement les faits. Il me semble que c'est 
dans la partie de l'administration dont j'ai eu plus particulièrement 5 m'occuper, qu'il 
reste plus à faire sous ce rapport. Je n'ai cessé de plaider celte cause, hélas! sans beau- 
coup de succès. ■ > 

En ouvrant la première séance de notre Société, le 5 juin 1860, M. Michel Chevalier 
disait : « La slalistique est comme un des organes assentiels du régime représentatif. Sa 
€ sincérité peut se mesurer aux soins dont la statistique est l'objet et à l'abondance des 
€ documents qu'elle produit. > Et à l'occasion de son io* anniversaire, M. Levasseur rap« 
pelait le même principe sous une forme plus concise et plus saisissante encore, dans son 
élude sur l'état de la statistique officielle : c La statistique, écrivait-il, est un instrument 
c de gouvernement nécessaire aux sociétés libres. » 

Rien n'est plus vrai. Messieurs, et ce qui se passe actuellement sous nos yeux, pour 
peu qu'on y regarde, en fournit une application singulièrement démonstrative. 

Que le développement de la statistique depuis le commencement du siècle marche 
partout parallèlement avec celui du self-govetmmetU et en soit la conséquence, cela est 
connu et n'a plus besoin d'être prouvé, mais ce qui a élé moins observé, c'est la manière 
toute particulière dont s'est opéré ce mouvement en France. 

En se reportant à la notice de M. Levasseur, dont j'ai parlé tout à l'heure, on constate 
que les premiers documents officiels de statistique, en dehors des recensements de la 
population, datent de la Restauration. Ils se multiplient bientôt, embrassant la plupart des 
services publics ; des bureaux spéciaux s'organisent successivement dans les Ministères : 
h la Justice, aux Finances, aux Travaux publics, au Commerce, à r.\gricullure. Les ser- 
vices se perfectionnent, se complètent et publient les remarquables documents que Ton 
connaît. Un seul Ministère n'a pas suivi ce mouvement, n'a rien ou presque rien publié 
pendant toute celte période, c'est le Ministère de l'Intérieur : quelques comptes rendus 
du service vicinal à la suite de la loi de 1836; de 1862 ^ 1877, trois statistiques finan- 
cières des communes bien incomplètes, des tableaux annuels des travaux des conseils de 
préfecture, et du service vicinal à partir de 1868 ; une statistique du service des aliénés, 
une autre des établissements hospitaliers, une troisième des bureaux de bienfaisance, 
publications isolées, pierres d'attente sur lesquelles on n'a plus rien édifié. Il faut arriver 
jusqu'en 1878 pour voir apparaître le petit volume annuel des budgets communaux, et 
jusqu'à 1885 pour avoir Ih première statistique financière des départements. 

J'allais oublier la statistique annuelle des sociétés de secours mutuels, document tout 
à fait spécial, et celle des établissements pénitentiaires. 

Le tableau est saisissant : dans tous les services de l'État, relevant du Parlement, les 
documents statistiques se multiplient, s'étend«mt et se perfectionnent, à mesure que la vie 
politique devient plus intense, que les représentants du pays prennent davantage posses- 
sion de leur domaine, que le Gouvernement sent mieux le poids de ses responsabilités, 
on éprouve de part et d'autre un besoin plus pressant de s'instruire et de justifier 
ses actes. 

Pendant ce temps, l'ombre et le silence continuent de régner, au contraire, dans le 
domaine des administrations locales, dont le mécanisme bureaucratique et centralisé h 
l'excès fonctionne en quelque sorte automatiquement. Le Gouvernement croyait en 
savoir assez, et croyait surtout — il n'y a pas encore longtemps de cela — que les admi- 
nistrés el le public en savaient toujours plus qu'il n'était utile; et ceux-ci qui réclament 
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parfois bruyamment des libertés, au fond, ne se soucient pas autrement de se mettre 
sérieusement à la besogne et sont plutôt de Tayis du Gouvernement. 

S'il est vrai que Ton ne peut rien faire de bon sans savoir, il est également vrai que 
lorsqu'on ne fait rien on n'éprouve pas le besoin de s'instruire. Ici encore, en ce qui 
concerne les administrations locales, on voit le nombre et la valeur des documents statis- 
tiques correspondre très exactement à la part d'action qui est faite à l'élément électif, et 
il suffit d'en dresser l'inventaire pour juger où nous en sommes à cet égard. 

La vérité est que la vie locale est très restreinte, 1res faible en France ; je ne crois pas 
qu'il exista dans le monde civilisé un seul pays où elle le soit à ce degré; on n'y prend 
pas garde, tant cbez nous toutes les aspineitions, les ambitions sont tournées du côté 
politique. Et ce n'est pas tant à la législation qu'il faut s'en prendre; la législation ne 
s'opposerait pas ù ce que les assemblées départementales et communales prissent une 
part plus active à la gestion de leurs affaires, mais il y a la jurisprudence, les habitudes, 
le défaut d'initiative, la politique, en un mot une foule de choses, de petits fils qui y font 
incessamment obstacle. 

Ils se rencontre des exceptions cependant: h Paris, la vie municipale et départementale 
est très intense, aussi voyez l'abondance et l'excellence des documents statistiques. Je 
pourrais citer encore quelques grandes villes, même des départements — en petit nom- 
bre — où les conseils et leurs membres font autre chose que voter des délibérations, et 
prennent une part plus ou moins grande h leur exécution. 

En somme, il y a progrès, très lent parce qu'il n'est ni aidé ni encouragé, mais il y 
a progrès, et parallèlement on voit se prononcer le mouvement des publications statis- 
tiques. Il s'est produit de sérieux efforts dans ce sens depuis dix ans : statistiques com- 
munales, départementales, de l'assistance. Cela est pourtant encore bien insuffisant et se 
fait péniblement; tout manque, les moyens et l'argent. Les statistiques intéressant les 
services de l'État ont pignon sur rue et émargent au budget, traversant sans trop de 
dommages ces temps difficiles où les économies sévissent à outrance, tandis que les 
pauvres statistiques d'intérêt local en sont encore à se dissimuler, vivant au jour le jour 
de grattages de fonds de caisses, n'arrivant pas à se faire accepter par les Chambres, où 
les assemblées locales sont cependant largement représentées. Le fait est caractéristique; 
il met en lumière la situation tout à fait délaissée, à ce point de vue, de nos administra- 
tions locales, et montre combien ceux qui sont le plus intéressés à leur bonne marche 
en ont peu de souci. 

Le jour où la bibliothèque de notre Société sera aussi riclie en documents concernant 
les administrations locales qu'elle l'est en statistiques de l'État, on pourra affirmer que la 
vie locale est parvenue, en France, au niveau de la vie politique et lui fait équilibre. Je 
suis de ceux qui sont convaincus que cet équilibre est indispensable à la stabilité des 
institutions politiques, et que si nous avons passé depuis un siècle par de si doulou- 
reuses épreuves, c'est que notre activité politique a poussé spontanément et s'est ,déve- 
loppée hâtivement, sans s'enter sur les activités locales qui en sont la tige naturelle et 
qui, dans notre pays, étaient depuis longtemps profondément atteintes. 

Remarquez- le, Messieurs, je parle d'activités et non de libertés. Ce ne sont pas, en 
effet, on ne saurait trop le redire, les libertés qui manquent le plus ici , puisque nous 
n'utilisons qu'imparfaitement celles que nous possédons, et j'estime que l'accroissement 
des libertés locales n'a sa raison d'être, ne peut se faire avec profit et sans inconvénient 
que dans la mesure où les citoyens se sont mis en état d'en tirer parti. 

Je fais donc des vœux pour que ces activités bienfaisantes et fécondes se développent 
sur tous les points du pays. Je fais des vœux pour qu'il soit donné à la Société de statis- 
tique de constater dans un avenir prochain, par le nombre et l'importance des ouvrages 
qui seront déposés sur voire bureau à l'ouverture des séances, que les esprits et les 
sollicitudes se tournent enfin vers les administrations locales, et que les intéressés éprou- 
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venl davantage le besoin, d'en éclairer les détails, afin d'être plus à môme d'intervenir 
utilement pour en régler et en diriger eux-mêmes la marche. (Applaudisse/nents pro- 
Umgéti.) 

M. le Président fait, en quelques paroles émues, Téloge funèbre de trois des prin- 
cipaux mennbres de la Société : M. le Baron Haussmann, dont le nom est inoubliable 
el que la Société, reconnaissante de rhospitalilé que ce grand fonclionnaire lui avait 
accordée dès ses débuts, avait élu à runanimilc un de ses membres d'honneur; 
M. Fouclier de Cureil, que, au milieu des fonctions considérables qu'il a occupées 
dans l'État, s'est toujours montré le partisan convaincu de la statistique, el particu- 
lièrement de la statistique agricole qu'il représentait si alignement dans la Société 
d'agriculture et au Sénat; le général Liagre, un de nos membres associés, président 
de la commission centrale de statistique de Belgique, ancien ministre de la guerre, 
et l'un des premiers mathématiciens de son pays. La Société s'honorera toujours 
d'avoir compté dans son sein ces hommes illustres; elle ne saurait trop célébrer leur 
mémoire. (Marques unanimes d'assentiment.) 

M. Keller annonce que M. Léon Donnât, qui se trouvait empêché le jour des élec- 
tions, lui a fait savoir qu'il accepte avec le plus grand plaisir les fonctions que la 
Société lui a conférées en l'élisant à l'unanimité membre de son conseil ; M. Keller 
ajoute que la Société doit s'estimer heureuse de s'être attaché M. Donnât par 
des liens plus intimes, après les services signalés qu'il lui a rendus dans la précé- 
dente session. 

11 est procédé à l'élection de deux membres nouveaux : 

Sur la présentation de MM. Loua et Flechey, M. V. Miquel, rédacteur à la statis- 
tique générale, est nommé membre titulaire. Le même titre est accordé à M. A. 
Ferrie, chef des bureaux de la Compagnie d'assurances rt/nton (incendie), dont la 
candidature a été soutenue par MM. Armand Liégeard et Arnaud. 

* 
« « 

Dans la correspondance figure une circulaire du comité d'études des sociétés sa- 
vantes, que nous croyons devoir insérer dans le présent procès-verbal, et sur la- 
quelle nous appelons toute l'attention de ceux de nos collègues qui seraient dans 
l'intention de contribuer personnellement à assurer l'avenir d'une œuvre à laquelle 
la Société de statistique s'est déjà associée et qui prend chaque jour de plus grands 
développements: 

Monsieur le Secrétnire général et cher collègue, dans une précédente lettre, en date 
du 10 février 1888, nous avons eu l'honneur de vous faire connaître les premiers résultats 
des travaux du comité nommé par la réunion des secrétaires généraux pour étudier la 
création de l'Hôtel des Sociétés savantes. 

Aujourd'hui, nous avons la satisfaction de vous annoncer qu'à la suite des profondes 
transformations<qu*a subies l'hôtel Panckoucke (rue Serpente, 28, et rue Danton), et du 
percement de l'amorce de la voie nouvelle qui le met directement en communication avec 
le boulevard Saint-Germain, en face de l'École de médecine, il répond dès maintenant à 
la majeure partie des vœux émis par les Sociétés et à leurs besoins. 
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Plus de vin;;:t-cinq Sociétés y ont déjà leur siège, d'autres sont en voie de s'y installer 
à leur tour. 

Un rëj;lemont élaboré par notre comité au nom des Sociétés savantes, de concert avec 
les fondateurs, détermine les conditions à respecter à la fois par ces derniers et par les 
Sociétés locataires dans l'intérêt de la bonne tenue de Thdtel et du caractère scientifique 
qu'il importe de lui conseiver. 

Ainsi, au point de vue technique, le programme qui nous avait été tracé est en grande 
partie réalisé. L'hôtel est déjà cette ruche intelligente et laborieuse, que les Sociétés sa* 
vantes voulaient créer, et dont la réalisation semblait au début à la fois si lointaine et si 
difficile. 

Pour être définitivement fondée, cette œuvre doit avoir sa base financière plus large. 
Elle n'est que locataire de l'immeuble avec promesse de vente, mais elle a tout intérêt 
aujourd'hui à l'acquérir tant pour assurer sa vitalité quj pour diminuer ses charges. De 
là, le projet d'augmenter le capital social par l'émission de 1,G00 actions de 500 fr. 

Dans ses rapports avec les fondateurs de l'hôtel, notre comité d'études s'est jusqu'ici 
renfermé sur le terrain de la science et des convenances morales des Société.^, en s'abs- 
tenant soigneusement de s'engager sur le terrain financier, qui n'est pas le sien. Il ne 
pense pas pouvoir modifier aujourd'hui cette altitude en présence de l'appel que les fon- 
dateurs adressent aux membres des Sociétés savantes. 

C'est à chacun de ces membres à se faire individuellement une opinion sur le côté 
financier de cet appel, et à agir en conséquence. 

Hais nous ne croyons pas manquer à la réserve dont nous nous sommes fait une loi, 
en attestant que l'institution dont nous avons vu les origines et suivi les développements 
graduels, est sérieusement conçue, honorablement conduite, et nous paraît appelée à con- 
tribuer, si on la consolide, aux progrès des Sociétés savantes comme à leur cohésion. 

Veuillez agréer, Monsieur et cher collègue, l'assurance de notre considération dis- 
tinguée. 

Les Membres du comité d'études : 

Gariel, Président, Cheysson, Gauthiot, Gillet de Gramdhomt, Maunoir. 

* 
« « 

M. le Secrétaire général fait rénumération des ouvrages et documents transmis à 
la Société. La liste de ces publications se trouve ci-après (1). 

Parmi les documents officiels, figurent le tableau général du commerce de la Rus- 
sie, la statistique des caisses d'épargne d'Autriche, la stalisii(|ue de Prusse. 

M. William E. Cnriis fait hommage à la Société d'un beau volume contenant les 
actes et discussions de la Conférence américaine intemalionale qui s'est tenue en 
1889 à Washington, ouvrage qui pourra faire, dans la Société, l'objet d'une étude 
spéciale. 

M. Maurice Bellom lui adresse une deuxième note sur la statistique des acci- 
dents. Les deux études de M. Bellom sont essentiellement distinctes. Tandis que la 
première traite des industries de toute espèce et conlienl les résultats obtenus, la se- 
conde traite exclusivement des mines et est relative à la statistique actuellement en 
préparation. L'auteur compte en avoir bientôt les résultats, et ses relations person- 
nelles avec les statisticiens allemands lui permettront de les recevoir dés qu'ils auront 
été réunis. L'intérêt de la présente brochure consiste essentiellement dans la carte 
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statistique, qui peut élre consicit ive comme un modèle de Tapplication de la loi d'as- 
surance oldigaloire contre les accidenls. 

Un autre ouvrage très imporlant nous est offert par notre collègue M. Cornuaull, 
c'est la collection des conférences-visites faites à l'Exposition universelle par les 
ingénieurs délégués de l'Association amicale des anciens élèves de l'Éoole centrale. 
C'est un ouvrage qui sera souvent consulté par tous ceux qui s'intéressent au progrès 
de l'industrie française. 

Notre émîneni collègue, M. Juglar, nous envoie sous le tilre de : La Reprise des 
Affaires, une brochure qui fait suile à ses précédents travaux sur les crises; il ar- 
rive aujourd'hui a la Période prospère dont il mesure l'étendue et la durée. 

Enfin il doit être fait mention d'une nouvelle revue, ^Économiste itisse, qui est 
publiée sous la direction de M. de Wessélowski, Scwant 1res connu des économistes 
français, membre de Tlnstitut international de statistique, etque notre Société a ré- 
cemment nommé un de ses membres associés. 

D'autres brochures, sur lesquelles on reviendra, nous ont été adressées par nos 
collègues Raffalovich sur la dernière crise monétaire de Londres et de Scherzer sur 
la situation économique de l'Autriche. Nous avons reçu également les trois pre- 
miers bulletins du nouvel Institut des actuaires, dont plusieurs membres de notre 
Société font partie. 

* 
* * 

M. Cheysson présente Y Annuaire des syndicats agricoles, publié par M. Haute- 
feuille, secrétaire de la Société nationale d'agriculture, recueil considérable, qui con- 
tient la monographie de chacun de ces syndicats, avec l'indication de ses attribu- 
tions diverses et des opérations auxquelles il se livre. Ces notices sont classées par 
départements et dans un ordre qui facilite les recherches. 

C'est un document d'un haut intérêt qui fait beaucoup d'honneur à son auteur. 
On y trouvera le détail de ce mouvement syndical dont M. François Bernard 
nous retraçait naguère les principales lignes dans son excellent article inséré au 
Journal de la Société (août 1890). Ces syndicats rendent les services les plus va- 
riés et les plus importants à Tagriculture et surtout à la petite propriété, à laquelle 
ils confèrent en partie les avantages de la grande propriété, tout en respectant ses 
avantages intrinsèques. 

On ne peut donc suivre de trop près ces groupements issus de la loi du 15 mars 
1884. Aussi doit-on savoir gré à M. Hautefeuille de Futile travail qu'il a entre- 
pris et l'encouiagerà le continuer tous les ans pour le tenir au courant des progrès 
des syndicats agricoles. (Assentiment,) 

M. Cheysson dépose ensuite sur le bureau, au nom du Ministère des travaux pu- 
blics, \' Album de statistique graphique de 1889. 

L'album de 1889 est le onzième depuis l'origine de cettepublicalion.il comprend 
26 planches, savoir, treize t planches de fondation » consacrées aux chemins de fer 
et à la navigation intérieure, sept planches nouvelles consacrées au recensement de la 
circulation sur les routes nationales en 1888, et enfin six planches relatives à l'Expo- 
sition universelle de 1889. 

Sur les planches de fondation, M. Cheysson se borne à faire remarquer qu'elles 
montrent la reprise des recettes des chemins de fer et la continuation des progrès 
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signalés depuis (juelques années sur le trafic des voies navip:ables. Le lonnage sur 
les voies ferrées a reconquis en 1888 le chiffre de 10 milliards de lonnes kilomé- 
triques qu'il avait perdu depuis 1885, malgré rallongement de 12 p. 100 sur le ré- 
seau exploité. Pendant ce temps, le tonnage des voies navigables s*élevait de 2 mil- 
liards 1/2 à 3 milliards 1/2, gagnant ainsi 32 p. 100. 

Pour les routes nationales, M. Cheysson se réfère aux détails très complets qu'il a 
donnés à la Société sur le recensement de 1882 (t/ownm/cte la Société de statistique, 
avril 1884). Il dira seulement que, contrairement à une erreur trop accréditée, l'im- 
porlance des routes nationales est loin de décroître; le trafic s'est transformé, mais 
sans se réduire. Au contraire, du recensement de 1882 à celui de 1888, le nombre 
des colliers s'est accru de 8 p. 100. 

S'il a glissé rapidement sur les vingt premières planches de l'album, M. Cheysson 
insistera plus longuement sur les six dernièi^es planches consacrées à l'Exposition 
universelle de 1889. 

La première de ces planches représente le nombre des entrées journalières aux 
trois dernières expositions universelles de 1867, 1878 et 1889. 

Ces trois années ayant eu la même lettre dominicale, les différents jours de la 
semaine et les mêmes (êtes mobiles portent, dans chacune d'elles, la même date, ce 
qui a singulièrement facilité le rapprochement graphique, en assignant sur tous les 
diagrammes la même place aux dimanches et fêtes. 

La planche est divisée : horizontalement, en 3 tranches, affectées respectivement 
à chacune des trois expositions de 1867, 1878 et 1889; verticalement en 7 co* 
lonnes répondant chacune à une durée de 4 semaines, soit 28 jours. 

La planche est ainsi découpée en 21 compartiments; au centre de chacun d'eux 
est établi un diagramme polaire établi de telle sorte que le quart de chaque figure 
corresponde à une semaine entière. 

Par cette disposition, en suivant horizontalement les sept cases d'une même zone, 
on voit comment les entrées ont varié par mois; en les suivant au contraire dans le 
sens vertical, on peut comparer les trois expositions. 

La comparaison de ces divers diagrammes, qui affectent la forme d'étoiles irré- 
gulières, donne lieu aux constatations les plus variées. C'est aiasi qu'à simple vue, 
l'on reconnaît que dans les trois expositions, c'est le mois de septembre qui a fourni 
le plus de visiteurs et que ce nombre de visiteurs a atteint généralement son maxi- 
mum le lundi de la Pentecôte; on peut remarquer aussi l'affliuence extraordinaire 
du dimanche, etc. 

Pour rester dans les données générales, on indiquera, d'après ces figures, que le 
nombre total des entrées a été en 1867 de 8,279,073; en 1878, de 15,996,892 et 
enfin en 1889, de 28,121,184. La progression est de 100 à 193 et 340. On ne pou- 
vait mieux faire ressortir le succès de la dernière exposition. 

Dans la carte suivante, on compare, toujours ,à l'aide de diagrammes polaires, 
le mouvement des voyageurs dans Paris en 1889 et en 1888. 

Ce mouvement a été étudié pour les divers modes de locomotion : omnibus 
tramways, chemins de fer, bateaux-omnibus, petites voitures de place. Pendant la 
période de l'Exposition, on a ainsi relevé 265 millions de voyageurs contre 193 mil- 
lions en 1888. 

La troisième carte est consacrée au mouvement des voyageurs à la frontière (ports 
maritimes et gares frontière^. Ici la figuration est exprimée, comme dans les cartes 
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{générales de Iransporls, pnr des bandes donl la larg^enr esl proportionnelle au nom- 
bre de voyageurs par kilomèlrc, ces iu'iicalions élant fournies scparémenl pour 
rentrée, la sortie et les deux mouvements réunis. 

L'élude de celle carte permet de leconnaître que Tinfluence de Texposition se 
traduit par une plus-value de 1889 sur 1888 supérieure à 1 million de voyageurs 
(536,500 dans chaque sens). Sans pouvoir hasarder un chiffre exacl, on pressent les 
sommes considérables qu'a dû lai^-ser dans noire pays ce demi-million de voya- 
geurs, généralement riches, venus en France pour visiter Texposiiion. 

La carie des recettes des chemins de fer, la 4* de la série, montre bien le relève- 
ment produit par les années d'exposition; néanmoins cette influence est dominée par 
celles qui résultent de Tétat économique du pays. C'est ainsi que les lecettes qui 
montent de 1870 à 1875 avec la reprise des affaires qui a suivi la guei're franco- 
allemande, se sont déprimées fortement, par suite du krach de 1882, jusqu'en 1887 
qui mai*que la limite de celte dépression. Dès lors la reprise se dessine nettement 
el s'accentue en 1889. 

La carte suivante, qui porte sur les recettes de Toctroi de Paris, montre que la 
capitale a largement profité de l'exposition, l'octroi ayant réalisé en 1889 par 
rapport a 1888 une plus-value de 10 millions. Cette plus-value n'avait été que de 
5 millions de 1888 à 1887 et de 1 million seulement de 1887 à 1886. \ 

La dixième et dernière carte représente, pour chacun des théâtres et spectacles 
de Paris, les recettes brutes depuis 1878 à 1889 inclusivement. 

Partoul TinflueDce prépondérante des expositions se fait sentir. Si Ton prend 
l'ensemble des théâtres, pour lequel on a établi un diagramme récapitulatif, s'élen- 
dant de 1848 à 1889, on voit que les recettes brutes, pendant les aiinées d'exposition 
ont été : 

4855 12,828,123 fr. 

1867 21,983,867 

1878 30,657,499 

1889 32,738,998 

Ajoutons que les receltes de 1889 ont dépassé de 9 millions celles de 1888 el de 
plus de 2 millions celles de 1878. Il est curieux de constater qu'en 1890 les recettes 
sont retombées au niveau de 1888, c'est-à-dire à 23 milhons, ce qui fait mieux appar ^ 

raître encore l'influence de Texposilion de 1889. ^ 

Telles sont les planches que TAIbum a consacrées à l'exposition de 1889 ; les ré- |J 

^ullals qu'elles mettent en lumière sont suffisants pour indiquer l'ampleur de celle 
manifestation, qui marque une date glorieuse dans l'histoire de notre pays. (>lpp/aM- 
dissements prolongés.) 

La séance est suspendue pendant quelques minutes. 

A la reprise, M. Bertillon remercie M. Cheysson de la communication si intéres- 
sante qu'il vient de faire, el joint ses félicitations à celles du président. Ayant eu la 
faveur de recevoir l'Album, il s'est empressé de le parcourir dans toute son éten- 
due. Une carte Ta surtout frappé, c'est celle de la circulation sur les roules nationa- 
les, à propos de laquelle il désireiait que M Cheysson voulût bien lui fournir quel- 
ques expHcalions. 

Cette carte, la plus belle peutéire du volume et qui a dû, tant elle esl précise cl 
soignée, enlrahier de grands fiais, exprime par des bandes plus ou moins larges la 
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circulation des diverses roules par section et par poste de comptage. On peut 
remarquer, en réludianl, (|ue dans certains cas, et généralement à proximité des 
villes, ces bandes présentent des renflements qui cessent brustpjemenl et tout à 
coup. Quelle est la cause de ces variations ? Tiendraient-elles, par exemple, à ce que 
le Iraflc quitterait la roule nationale pour s'engager dans des routes départementales 
ou communales? 

S'il en était ainsi, il serait nécessaire que la carte des routes nationales fût com- 
plétée, et que des cartes analogues fussent dressées pour les autres routes ou che- 
mins. 

: i M. Cheysson remercie M. Bertillon des éloges qu'il a fait de la grande carte de 

"^ la circulation sur les roules nationales (à l'échelle de 1,250,000*). Le mérite de la 

t/ réunion de toutes les données mises en œuvre par le service de l'Album revient 

é aux ingénieurs des ponts et chaussées et à la commission des routes nationales. 

|- Quant à la brusr|ue variation du trafic exercé sur deux sections contiguës par la 

^ ; différence de lar^^eur des deux b.mdes, elle s'explique le plus souvent el aux abords 

m-* des villes par les relations suivies qui existent entre ces villes el leur banlieue, soit 

W par lapprovisionnement des marchés urbains, soit par les achats des populations 

^V rurales du voisinage. D'autres fuis, cette variation tient, comme Ta indiqué M. Ber- 

^ ^ lillon, à une saignée faite dans la fréquentation de la route nationale |»ar un affluent^ 

^ qui constitue un raccourci ou dessert un centre de mouvement, tel qu'une usine, 

une carrière, un port fluvial, une gare. 

Il serait, en elfet, très utile de posséder pour les autres voies terrestres, une 
carie analogue à celle que le service des ponts el chaussées a dressée pour les rou- 
tes nationales. * 

L'administration a été conduite à ces recensements non par une simple curiosité 
statistique, mais par des nécessités de service. Lors des belles discussions qui, vers 
la fln du règne de Louis-Philippe, passionnaient les ingénieurs pour les questions 
d'entretien des routes, il fut reconnu que, faute d'être exactement renseignée sur 
l'importance de la circulation, l'administration mani|uail d'un criieiium indispensa- 
ble pour la répartition des crédits d'entretien. La consommation des matériaux de 
même dureté étant presque exactement proportionnelle à celte circulation, on voit 
de quel intérêt il devait être de cofuïailre ce dernier élément pour adapter avec 
fUstesse les ressources aux besoins effectifs, au lieu de procéder pour ainsi dire à 
tétons el en vertu d'appréciations plus ou moins arbitraires. C'est sous l'empire de 
ces préoccupatior s (pie les recensements ont commencé en 1844 et ont eu lieu de- 
puis lors tous les 6 ou 7 ans. 

Une fois en possession de ces renseignements de service, on s*esl avisé des res- 
sources qu'ils pourraient offrira la staiisti<|ue générale en définissant les courants 
de transport. Aussi ces opérations, depuis 1872, sont-elles faites au double 
point de vue de l'enlretien et de la statistique, el leurs résultats s'exprimenl-ils en 
deux unités répondant à ces deux points de vue : le collier el la lon7ie\ 

Les mêmes considérations qui motivent ces recensements sur les routes nationa- 
les les rendent éminemment désirables pour les roules départementales et les chemins 
vicinaux. Grâce à celle opération, on pourrait connaître exactement la hiérarchie 
des services rendus par ces divers ordres de chemins et proportionner les res- 
sources à leurs besoins. Malheureusement, jusqu'ici, et sauf des tentatives inlérts- 
santes, mais isolées, les conseils généraux, dont dépendent principalement les roules 



Digitized by 



Google 



t. 



— 45 — 

départementales et en partie les chemins de granle communication, el les conseils 
municifiaux pour le rc.<cau vicinal, ont paru peu disposés à enlrrr «ians celle voie 
el à faire les sacrifices nécessaires. On ponrrail cependant simplifier ces opérations 
et réduire les dépenses en renonçant aux comptages de nuii el en espaçant beau* 
coup les comptages de jour. 

La question mériterait d'être soulevée par la Société, à cause du grand intérêt 
qu'elle présente pour la statistique. Si la voix de la Société pouvait être entendue 
par les autorités locales et par l'administration, ce serait un grand service rendu à 
la statistique comparée des transports dans notre pays, sans parler des lumières qui 
en résulteraient pour l'entretien et le classement des diiïérentes voies terrestres. 

Une discussion s'engage alors sur la situation des routes départementales. 

M. Loua dit que, depuis 1878, Y Annuaire statistiqm de la France contient une 
statistique des routes départementales. Chaque année, un certain nombre de ces 
routes qui dépendaient jadis du ministre des travaux publics sont déclassées; elles 
le sont aujourd'hui dans 45 départements. Il y a lieu de supposer que dans ces dé- 
partements, ces routes font acluellement partie du système vicinal; quant aux autres, 
celles qui restent classées, la statistique en est encore fournie par le Ministère des 
travaux publics. Faut-il croire que ce ministère a encore une action sur celles qui 
restent classées? Il sérail important de le savoir. 

M. de Crisenoy dit que les routes départementales sont du domaine du budget 
départemental et ressortissenl par conséipient aux conseds g:énéraux. Le ministre 
de rintérieur n'a sur ces dépenses qu'un droit de conlrôle financier, il ne pense pas 
qu'il soit possible de distinguer celles qui sont dérlassées, maintenant qu'elles 
sont confondues dons le réseau des chemins de gronde communication. 

Plusieurs membres ayiuit émis le vœu t|u'un recensement de la circulation pût 
être effectué sur les roules départementales ei les chemins vicinaux, M. le Président, 
tout en reconnaissant qu'une question de ce genre rentre pleinement dans la com- 
pétence de la Société de statistique, pense qu'elle doit êlre étudiée à nouveau avant 
d'être résolue, dans le sens qui vient d'être indiqué. 

M. le Président donne alors la parole à M. Hennequin. 

M. Hennequin, en déposant sur le bureau, au nom du Ministre «le Hnlé- 
rieur, la Situation financière des communes pour r année 1890, fail remar- 
quer que jusqu'ici ce dé[iôl avait été Fait par M. de Crisenoy, qui avait un double 
litre pour présenter à la Société le volume aimu^l de la Mtualion des com- 
munes. Notre président, en effet, a occupé au Ministère de l'inlérieur le poste de 
Directeur de l'Administration départementale et communale, el il a été, en 1878, 
l'instigateur de la publication dont il s'agit. Si M. Hennequin se substitue à M. de 
Crisenoy, dont on af^précie si justement la haute conq)étence administrative, et s'il 
prend la parole aujourd'hui, c'est pour déférer au dé>ir que ce dernier a bien voulu 
lui expririier. Après ce préambule, Thonorable membre donne lecture d'un rap- 
port où il compare les résultats de 1890 avec ceux des huit années antérieures. 

Ce travail sera inséré dans un des prochains numéros du Journal de la Société. 
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M. le Président fixe ainsi qu'il suil Tordre du jour de la pi ochaiiie séance : 

l"Cammunicalion de M. Th. Ducroc(| sur les travaxix statistiques du Conseil d* État 
sur les libéralités aux établissements publics. 

2*" Communication de M. Georges Martin sur les placements des divers peuples 
à l'étranger, 

La séance est levée à onze heures. 



ANNEXE AU PROGÈS-VERBAL 

Les Emprunts publics en France depuis i868 (1). 

11 nous a paru intéressant de faire, à propos du dernier emprunt, un petit historique 
des emprunts déjà émis, mais en nous bornant aux plus récents. 

Le premier des emprunts dont nous parlerons est celui qui a été émis enaoQt 1868 ; la 
somme demandée au public était de 450,500.000 francs, convertibles en rente perpé- 
tuelle Z p.iOO,au taux de 69 fr. 25, ce qui équivaut à un placementà4.33p.i00. Lasomme 
souscrite s'est élevée à quinze milliards trois cent soixante-quatre millions quatre cent deux 
mille sept cent soixanle-neuf francs; Temprunt a donc été couvert Irenle-quatre fois. 

L'emprunt de guerre, émis en août 1870, a été réalisé dans des conditions bien plus 
onéreuses. 805 millions ont été demandés, la souscription publique a produit huit cent 
douze millions deux cent soixante et onze mille cinq cent douze francs, c'est-à-dire juste 
ou à peu près ce qu'on réclamait. 

L'emprunt a été émis à 3 p. 100 au (aux de 60 fr. 60. C'était de l'argent placé à 4 fr. 
95 d'Intérêt. 

Vient maintenant le premier emprunt dit de libération, émis le 17 juin 1871. La de- 
mande était de deux milliards offerts en rente 5 p. 100 au taux de 82 fr. 50, ce qui équi- 
vaut ïi un intérêt de 6 fr. 06 p. 100. 

Le public a souscrit pour 4,897,560,000 francs, l'emprunt a donc été couvert un peu 
plus de deux fois. 

Le grand emprunt de 1872, qui a achevé la libération du territoire, s'est élevé à 3 mil- 
liards 1/2. Souscrit en rentes 5 p. 100, au taux d'émission de 84 fr. 50, c'était de l'argent 
placé à 5 fr. 92 p. 100 d'intérêt. 

La somme engagée par les souscripteurs a été de 43,816,096,551 francs, c'est-à-dire 
que l'emprunt a été souscrit douze fois et demie. 

Nous croyons devoir négliger les emprunts qui ont été faits en 1882 et 1884, en rentes 
amortissables, pour arriver à l'emprunt en 3 p. 100 perpétuel qui a été effectué en 1886. 

Cet emprunt, purement de liquidation, n'était que de 500 millions; la souscription 
s'est élevée à 10 milliards 600 millions. Cet emprunt, simple bouchée pour les spécula- 
teurs, a donc été couvert 21 fois. 

Le prix d'émission ayant été de 79r r. 80, l'intérêt obtenu s'est trouvé être de 3 fr. 76. 

On voit, par ce qui précède, qu'à part les intérêts exorbitants servis immédiatement 
après la guerre, l'intérêt des placements en 3 p. 100 perpétuel est descendu de 4.33 à 
3.76 (en passant, en 1870, par 4.95), tandis que le taux d'émission s'est élevé de 69.25 
k 79.80. 



(1) Cette notice n'a pu paraître, faute de place, dans le numéro de janvier. Nous lui avions substitué 
tin pctU tableau, dans lequel il s'est malheureusement glissé deux erreurs typographiques, l'une portant 
sur le millésime de ravant-dernier emprunt, qui a eu lieu en 1886 et non en 1888, et Taulre, sur le 
Uux démission, qui a été de 70 fr. 80 et non de 80 fr. 15, chiffre qui se rapporte à la conversion des 
unciens titres 4 1/2 el i p. 1 00 en 3 p. 100 perpétuel. T. L. 
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On connaît maintenant les résultats de la souscription du dernier emprunt. Ces résul- 
tats ont dépassé toute prévision. L'État demandait 869 miiiions, il lui n été offert 14 mil- 
liards d/2, c'est dire que l'emprunt a été souscrit près de 17 fois. — Ajoutons que le pre- 
mier versement a produit 2 milliards 340 millions, ce qui aurait suffi à libérer entièrement 
plus de trois fois le montant de l'opération. 

C'est là un succès d'auUmt plus extraordinaire que l'emprunt a été émis à 92 fr. 55, ce 
qui correspond à 3 fr. 20 d'intérêt seulement, /amais l'intérêt n'avait été aussi faible : 
l'État peut s'en réjouir, mais peut-êlre non les rentiers. 



IL 



ÉTUDE SUR LA RICHESSE COMPARATIVE DES DÉPARTEMENTS FRANÇAIS. 

La nouvelle évaluation de la propriété bâtie en France, commencée en août 
1887, terminée en novembre 1889, sous la direclion de notre érainenl confrère, le 
directeur général des conlribulions directes, M. Boutin, est un document de pre- 
mier ordre dont on est loin d'avoir épuisé tous les enseignements. La Société de 
statistique voudra bien me permettre de lui présenter queli|ues observations sur le 
parti qu'on peut tirer, à ce qu'il me semble, de ce précieux document pour la so- 
lution d'un problème d'un assez grand intérêt économique et social. 

En parcourant les tableaux instructifs du rapport de M. Boutin, j'ai été naturelle* 
ment porté à penser, comme beaucoup d'entre vous sans doute, que nous devions 
trouver là un moyen assez précis de comparer la richesse des départements de la 
France. Or, dans la science économique, les instruments de mensuration sont rares; 
nous ne pouvons pas encore nous flatter de posséder, comme la physique, une 
balance et un thermomètre, ni, comme la chimie, des réactifs certains et des équi- 
valents bien déterminés. Toutes les fois donc que nous apercevons en statistique 
de ces phénomènes qu'on peut appeler des phénomènes mensurateurs, qui peuvent 
servir à contrôler et à mesurer d'autres faits parallèles, il me semble intéressant 
de leur accorder une attention particulière. 

En tout pays, la propriété bâtie n'est pas seulement un indice considérable de la 
richesse générale, elle est elle-même une partie très importante de cette richesse. 

En France, elle représente certainement plus du quart de la richesse totale. 

Pour en donner l'idée bien nette, il suffira de résumer ici les résultats généraux 
de l'évaluation. 

YALBUB LOOATIVS YALBUR VÉ1IA.LS 

KOMBBB ET HATURB DB8 PBOPttlKTAs. KÉBLLB (capiul 

(loyer brui). eu millo fr.). 

44,635 Châteaux et maisons exceptionnelles. 81,216,000 1,933,192 

8.869,888 \ «««'««"^ ^'habitalion . '''IfZ'Z I **»203.798 

' ' j Boutiques, magasms, etc 744,309,000 ) ' ' 

137,019 Manufactures ou usines 212,725,000 3,i83,994 

95,630 Locaux occupés dans les bâtiments 
publics par les instituteurs, curés, 

lonclionnaires, etc 22,404,000 Mémoire. 

Totaux 2,832,81(3,000 49,3-20,984 
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Nous arrivons ainsi à un loyer réel ou virtuel tolal de 2 milliards HSA millions 
de francs pour un ensemble de propriéiés bâlies évaluées à 49 ou 50 milliards. 

Ajoutons que, dans 4,311,297 exploitations agricoles, les bâtiments ruraux non 
imposables, ont été évalués (mais avec une précision moindre que pour les autres 
propriétés bâties) à 191,386,000 fr. de valeur localîve et à 6,197,456,000 fr. de 
valeur vénale. 

L'ensemble de la propriété bâtie pouiTait donc être figuré comme suit en trois 
cbiiTres répondant à ses trois destinations principales : 



LOTBK BRUT. 



CAPlTA.h KSrOAOK 

(en mille fr.). 



Habitation 1,875,781,000 33,062,610 

Commerce et industrie 957,035,000 16,258,374 

Agriculture 191,386,000 6,197,456 

Totaux 3,024,202,000 55,518,440 

Le capital matériel de la France étant évalué tantôt un peu au-dessous et tantôt 
un peu au-dessus de 200 milliards de francs (1), somme dans laquelle la teire 
figure pour 80 ou 90 milliards, les chemins de fer et les travaux 'publics pour plus 
de 20 milliards, on voit que la propriété bâtie forme plus de la moitié du surplus 
et certainement le quart du total. 

La propriété bâtie a donc une grande qualité pour constituer un bon indice de 
riches:ie, puisqu'elle est déjà par elle-même le plus gros élément de celte richesse, 
après la terre. Mais elle a une qualitéencore plus précieuse, c'est d*ètre un élé- 
ment extensible, susceptible d'un accroissement indéfini, capable, par conséquent, 
de se proportionner toujours à la richesse progressive. 

Nous savons, par le détail de l'évaluation, comment se divisent actuellement la va- 
leur locative et la valeur vénale de la propriété bâtie enlise les départements ; mais 
ces dépai tements ont des populations et des superficies différentes, et il faut, pour 
pouvoir les comparer entre eux, ramener ces valeurs à l'unité d'habitant ou à 
l'unité d'hectare. 

Parmi les tableaux annexés au rapport de M. Boutin, il en est un foit intéressant 
qui suggère de suite l'idée de cette comparaison : c'est le tableau n** 12 (p. 58-59) 
présentant, par département, les renseignements relatifs à la contribution person- 
nelle-mobilière. On y trouve la valeur locative d'habitation moyenne par habitant, 
qui est de 50 fr. par tète pour toute la France et (jui s'élève du minimum de 13 fr. 
dans la Lozère au maxi'num de 180 fr. dans la Seine. 

Pour obtenir ces chiffres, la direction générale des contributions directes n'a 
opéré, puisqu'il s'agissait de la contribution mobilièi^e, que sur les locaux destinés 
à riiabitalion personnelle, dont la valeur locative totale est de 1,875,781,000 fr. ; 
elle a, conséquemment, laissé de côté, dans son calcul, et les locaux à usage de com- 
merce (valeur locative : 744,309,000 fr.), et les locaux à usage d'industrie (valeur 
locative : 212,7^6,000 fr.) Enfin, elle a pris pour diviseur de la valeur locative d'Iia- 
bitalion ce qu'elle nomme la « population normale >, qui n'est ni la population de 
fait (37,930,759), ni toute la population légale (38,218,903). Cette population nor- 

(1) Voir À. de Foville, La France économique, p. 5tD-52l ; et id. Coste, Nouvel Exposé d'économie 
politique et de physiologie sociale, p. C8. 
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maie comprend les résidants présents et absents (37,205,875 d'après la direction 
des contributions directes; 37,203,179 d'après la statistique du ministère du com- 
merce); elle ne comprend pas la population comptée à part, c'est-à-dire Teffeclif 
des communautés de toule sorte [casernes (1), prisons, lycées, couvents et sémi- 
naires, dépôts de mendicité, hôpitaux et hospices, équipages des bâtiments dans les 
ports, ouvriers de passage dans les chantiers : soit au total 1,015,72i individus]. 

Je n'avais point à discuter ces données qui répondaient au but envisagé par la 
direction des contributions directes, mais j'ai voulu savoir si la valeur locative to- 
tale de la propriété bâtie, y compris les magasins et les usines, se répartissait entre 
les départements suivant les mêmes proportions que la valeur locative d*habilation, 
et j'ai pu constater immédiatement qu'il n'en était rien. On peut s'en rendre compte 
par le tableau suivant où j'ai placé en regard de chaque département les moyennes, 
par tête, de la valeur locative totale et de la valeur locative d'habitation. (Voir le 
tableau I d'autre part.) 

D'après les chiffres généraux de la France rappelés ci-dessus, la valeur locative 
totale sellait a la valeur locative d'habitation comme 151 est à iOO. Or, il s'en faut 
qu'on observe la même proportion dans chaque déparlement. La proportion est 
beaucoup moindre pour les départements pauvres et moyens où elle se tient entre 
424 et 142 à 100 (2); elle ne se relève que dans les départements riches, où elle 
parvient à 167 : 100 dans le Rhône, à 170 : iOO dans la Seine, à 175: 100 dans 
les Bouches-du-Rhône. Néanmoins, quoique la proportion des magasins et des 
usines soit en général plus grande dans les départements riches, elle ne parait pas 
croître suivant une progression régulière et les écarts sont assez gi*ands d'un 
département à l'autre. 

Au contraire, la progression de la valeur locative totale semble régulière et con- 
tinue, et depuis la Lozère qui présente le minimum de valeur locative par résidant 
(17 fr.) jusqu'au département du Nord dont la moyenne s'élève à 79 fr., il y 
a 74 départements qui se suivent sans être séparés par des différences de plus de 
2 ou 3 fr. La valeur locative de tous les locaux réunis (habitation, commerce et 
industrie) paraît donc offrir une série de termes de comparaison plus réguliers 
et plus sûrs que la valeur locative d'habitation toute seule. 

Une fois en possession de cette première série et en la considérant provisoire- 
ment comme une échelle comparative de la richesse des départements, il était na- 
turel d'en rapprocher quelques phénomènes économiques principaux et variables 
avec la richesse, pour vérifier si, en effet, ils se trouvaient les uns et les autres dans 
une corrélation constante. 

Après différents essais, voici les trois ordres de faits que j'ai cru devoir inter- 
roger : 

1"* Le produit des impôts, non de tous, mais de ceux dont la répartition a pu être 
opérée entre les départements. Il est évident que, dans un pays égalilaire et démo- 
cratique comme le nôtre, les impôts, dans leur ensemble, malgré certaines irrégu- 
larités particulières d'assiette et d'incidence, doivent se trouver finalement avec la 
richesse dans une relation assez approchée, pour chaque département que I on 
considère. 



(1) Les gendarmes sont comptés dans la population résidante. 
(?) Sauf dans rÂrdëche et risère, où le rapport est de 156 à 100. 
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TABLEAU I. 



CompiirAlson de la valeur locative totale et de la valear looative d'habitation 

(par tête de résidant). 



Lozère 

Crease 

CoiTé/e *..,... 
CôtcS'd«-Nonl . . . . 
HatUes-AJpDS. . . . . 
Arlègû ....... 

Haute*Loire 

Loi 

Ardèche. ..*... 

Morbitirin 

Cant4i] 

Aveyron 

Kmislèié 

Basset- A]p£s 

Haute-Savtïic. . . . . 

Landes 

SaroJe 

Vendre 

DorUogne 

Tarn 

Deuï-Sèi^Fes . . . . . 

Gers . ^ 

Tarn-et-Garonne . . . 
Haute- Vienne . . . . 

Indre 

Puy-de-Dôme . » . . 
nie^et-Vilaîne . . . . 

Drôme 

Ha aies- Pyrénées . . . 

Jura 

Mayenne 

yanche ....... 

Ain 

Nièvre ,,>♦... 
Sa ûnc-ct- Loire . . . . 
Lot-ct-GaroJTïiC , . . . 
Oi ne ........ 

Vosges 

Hau(e*Sa^ne et Belfort. 

Cliarente 

Cher 

Basses-Pyrénées . . . 

Vienne 

Charente 'Inférieure . . 



YALBUS LOCATITB 

totale. 



▼ALSUR LOOATITB 



d'habi- 
talion. 



17 
19 
20 
21 
22 
24 

n 

24 
25 
25 
26 
27 
27 
27 
28 
28 
29 
31 
31 
32 
32 
33 
3i 
36 
36 
37 
37 
38 
39 
40 
40 
40 
42 
43 
Ai 
44 
4î* 
46 
46 
46 
40 
46 
46 
47 



13 
1Ô 
15 
17 
16 
17 
17 
18 
16 
18 
19 
19 
20 
21 
20 
21 
21 
24 
24 
23 
25 
23 
25 
24 
29 
25 
25 
25 
27 
29 
29 
30 
31 
32 
32 
31 
34 
31 
32 
33 
35 
35 
37 
37 



DiPAttTUUUIKTB, 

Loir-et-Cher . . . . 

Allier 

Yaucluse 

Isère 

Haute-Marne . . . . 

Meuse 

Sarlhc 

Pyrénées-Orientales . 
Loire-Inférieure . . 
Yonne . ^ . . . . 
Pas-de-Calais. . . . 

Aude 

Maine-et-Loire . . . 

Card 

Loire 

Somme . . . . . . 

Eure-et-Loir .... 

Haute-Garonne . . . 

Doubs 

Ardennes 

Eure 

Loiret 

Côtc-d'Or 

Var 

Aube 

Aisne 

Calvados 

Indre-et-Loire . . . 

Oise 

Nord 

Meurthe-et-Moselle . 

Hérault 

Seinc-et-.Marne . . . 

Marne 

Seine-Inférieure. . . 

Gironde 

Alpes-Maritimes. . . 
Bouches-du-RhOne. . 

Rhône 

Seine-et-Oise. . . . 
Seine 

France continentale . 
Corse 





d'halû 




Ution 


47 


37 


48 


32 


48 


32 


50 


32 


50 


36 


50 


39 


50 


39 


51 


38 


53 


34 


54 


42 


55 


37 


56 


41 


56 


43 


57 


38 


.S9 


35 


59 


40 


60 


45 


62 


41 


62 


42 


62 


43 


64 


47 


65 


• 49 


67 


49 


69 


47 


69 


50 


70 


47 


72 


53 


73 


56 


76 


57 


79 


51 


81 


55 


86 


55 


91 


71 


97 


67 


98 


65 


111 


74 


125 


78 


135 


77 


135 


81 


142 


114 


306 


180 


76 


51 


29 


28 
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3"^ Le dénombrement professionnel de la population pris, dans ses grandes lignes, 
comme indice de la diversification des fonctions économiques, l'une des conditions 
les plus nécessaires du développement de la richesse, d'après ce que nous enseigne 
l'économie politique. 

3i^ La productivité agricole, mesurée par le rendement de Thectare cultivé en 
froment. 

J'ai donc opéré le rapprochement de quatre séries d'éléments comparatifs : va- 
leur locative totale, produit des impôts, spécialisation professionnelle, productivité 
agricole. Comme on pouvait s'y attendre, ces quatre séries sont progressives, ci 
comme il fallait aussi. le prévoir, les quatre progressions ne sont pas absolument 
concordantes terme à terme. Mais si, au lieu de considérer les déparlements en 
particulier, on observe des groupes de départements, non des groupes géographi- 
ques, mais des groupes formés d'après les analogies statistiques, la concordance 
devient frappante, et m'a paru digne d'être signalée a votre attention. 

TABLEAU II. 

Groupement des départements d'après la valeur locative de la propriété bfttie 
et progression corrélative de divers faits économiques. 





KOUBBB 

dipariementi 


YALKOK 

localWe 

réti.lanl. 

• (1887-1889) 


MOYKMKB 

du 
groupe. 


OHAKOB 

flacale 

par 

résidant. 

(1887.1 8?8). 


DKKOICBRBUKKT P&OFISSIONHBL 

Proportion p. 1000 hab. (1886.) 


•frieale. 

(««7) 


GROUl 


Agrl. 
culture. 


Ia4astri«. 
Ctaserw. 
Tnaiparts. 


Autres 

pro- 

fcsaioas. 


NpilaticB 

non 
agricole. 


leadeiMit 
i9 l'kBdare 
ei frwiaat. 


I. . 


2 


■oint 4e 20 fr. 


19 


28 '50 


692 


(6) 
231 


(0 
77 


(»■+-«) 

308 


heetol. 
12.78 


II. , 


15 


20 à 29 fr. 


25 


34 60 


670 


231 


99 


330 


12.69 


m . 


12 


30 à 39 fr. 


34 


42 50 


640 


258 


102 


360 


13.62 


IV . 


18 


40 k 49 fr. 


45 


48 50 


588 


303 


109 


412 


15.31 


Y. . 


13 


50 à 59 fr. 


54 


58 60 


500 


392 


108 


500 


16.30 


Vï . 





60 à 69 fr. 


64 


67 90 


458 


380 


162 


542 


17.56 


vil. 


5 


70 à 79 fr. 


76 


74 70 


345 


550 


105 


655 


21.84 


VIIl. 


2 


80 à 89 fr. 


84 


79 50 


356 


437 


207 


644 


15.45 


IX . 


8 


MIr.elMHlesiii 


120 


97 30 


289 


544 


167 


711 


18.45 


X. . 


1 


Seine 


306 


252 » 


23 


766 


210 


976 


28.61 



85 départes»''^'' MitinenlaBi 76 



73^60 



478 



395 



127 



522 



16.15 



I. Lozère et Creuse. — II. De la Gorrèze à la Savoie. — III. De la Vendée aux Hautes-Pyré- 
nées. — rv. Du Jura au Vaucluse. — V. De Tfsère à la Somme. — VI. De TEure-et-Loir à TAube. 
— VII. De TÀisne au Nord. — VIII. Meurthe-et-Moselle et Hérault. — IX. De la Seine-et-Marne à 
la Seine-et-Oise. — X. Seine. 

Nota. — Le territoire de Belfort a été réuni, dans toutes les séries, au département de la 
Haute-Saône, avec lequel il se trouve confondu pour certaines perceptions fiscales. — - La Corse, dont 
les conditions sociales et fiscales différent assez sensiblement de celles des départements continentaux, a 
été laissée en dehors de ce travail. 



Dans ce tableau, les groupes de départements ont été formés d'après la valeur 
locative par tête de la population normale. Ils sont^ par conséquent, composés 
d'un nombre variable de départements, suivant qu'ils se classent au-dessous de 
20 fr. de valeur locative ou entre 20 et 29 fr. de valeur locative, entre 30 et 39 fr., 
entre 40 et 49 fr., et ainsi de suite. Il en résulte (|ue les groupes I et VIII n'ont 
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chacun que deux cléparlemcnls, ce qui est insuiBsant pour une moyenne de quel- 
que valeur, mais les groupes II à Vil, qui réunissent ensemble 72 déparlements, 
sont assez nombreux et assez homogènes pour donner des chiffres démonstralifs^. 

En regard de la valeur local ive moyenne de chaque groupe se trouve la chai^ge 
liscale individuelle correspondante. J'ai calculé celle charge fiscdie d'après les chif- 
fres de M. de Foville. (Bulletin du Ministère des finances de décembre 1888 et 
Atlas de statistique financière de 1889.) 

Le total des impôts considérés est de 2,722,089,000 fr. ainsi composé : 

Conlributions directes de 1888 et centimes additionnels 
y afférents ; ensemble les taxes assimilées aux contri- 
butions directes et leurs centimes additionnels (produit 

de 1887) 806,814,377 

Droits d'enregistrement (1887) 514,730,209 

Droits de timbre (1887) 157,552,734 

Contributions indirectes (1888) 1,074,796,324 

Recetles postales (1887) 139,813,571 

Receltes télégraphiques (1887) 28,381,870 

Total 2,722,089,085 

Dans ce tolal, il y a un certain nombre d'impôts perçus à la fabrication ou centra- 
lisés (sucres 104.5, chemins de fer 75.8, bière 21.5, allumettes 17, sels 11.2, huiles 
2.5, dynamite 1, etc.) qui dépassent ensemble 2ââ millions et qui grossissent ficti- 
vement les contingents de quelques départements où a lieu la perception mais non 
la consommation. Pour les sucres notamment, la charge apparente des impôts se 
trouve exagérée dans les départements suivants : Seine, Nord, Aisne, Somme, Oise, 
Pas-de-Calais, Gironde, Seine-Inférieure, Seine-et-Marne, Saône-et-Loire. En .ce 
qui concerne l'impôt sur les chemins de fer, la perception se trouve centralisée à 
Paris et à Bordeaux. 

D'autre pari, ne figurent pas dans le total ci-dessus, ni Fimpôt de 3 p. 100 sur 
le revenu des valeurs mobilières, ni les droits de douane (importation, statistique, 
navigation, produits divers, sel marin), ni les droits sur les sucres dans le rayon 
des douanes, ni les produits divers, ni les revenus des forêts et domaines. En lais- 
sant de côlé les produits divers et les revenus domaniaux qui ne sont pas des im- 
pôts, il y a environ 446 millions de contributions diverses qui ne figurent pas dans 
notre tolaHe charges^ fiscales et qui en représenteraient environ le sixième. Force 
est bien de n'en pas tenir compte, puisque la répartition par département ne peut 
en être faite. 

Le chiffre de 2,722 millions tel qu'il vient d'être expliqué a été divisé dans cha- 
que département par le chifTre de la population domiciliée. Les quotients diffèrent 
donc un peu de ceux qui figurent dans Y Atlas de statistique financière où la répar- 
tition a été faite d'après la population de fait. 

Je passe maintenant aux colonnes relatives à la composition de la population. 

Nous savons par nos excellents confrères, MM. Vanacque, Bertillon, Turquan, 
qu'il ne fout accorder qu'une confiance limitée au détail du dénombrement profes- 
sionnel. Je me suis donc borné à envisager deux grands groupes : 1"^ la population 
agricole qui représente en général la masse de la population non spécialisée; 2** la 
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population non agricole qni renrerme tontes les proressions spéciales. A lilre d'in- 
dicalion» j'ai cependant marqué deux sous-groupes dans les professions non agri- 
coles: d'une part, Tinduslrie, le commerce et le transport; d'antre part, le reste 
de la population qualifiée» comprenant pour environ moitié les gens vivant de leurs 
revenus, pour un quart les membres des professions libérales, pour un septième les 
fonctionnaires et employés des administrations publiques, pour un huitième les mi- 
litaires et agents de la force publique. 

Ceci expliqué, le tableau du groupement des départements me paraît mettre en 
lumière d'une manière assez frappante la concordance des quatre séries de chiffres 
qui s'y trouvent rapprochées, savoir : 

!• La progression de la valeur locative de la propriété bâtie ; 

2® La progression du produit des contributions directes ou indirectes ; 

3*" La décroissance de la population agricole, par conséquent la progression de 
la population non agricole ou spécialisée ; 

it" Enfin la progression du rendement de la terre, observé dans la culture la 
plus perfectionnée, celle du froment. 

En ce qui concerne cette dernière série, quoique la démonstration fût malheu- 
reusement trop sommaire, il m'a paru curieux de montrer que la productivité agri- 
cole tend à augmenter à mesure que la population agricole diminue. Il y a là une 
sorte de paradoxe économique dont l'explication est facile à donner. La spécialisa- 
tion industrielle et commerciale d'une partie de plus en plus grande de la popula- 
tion entraîne le développement des échanges, l'ouverture de nouveaux débouchés 
pour l'agriculture. En augmentant ainsi les profits des cultivateurs, elle leur per- 
met d'employer davantage les forces animales et mécaniques, les instruments 
perfectionnés, les engrais artificiels et les semences de choix. 

Mais laissons ce point spécial et revenons aux trois premières progressions; elles 
sont si voisines Tune de l'autre qu'elles semblent se vérifier réciproquement, leurs 
courbes se confondraient sur certains points de leurs parcours. Il y a cependant 
entre les deux lignes de la valeur locative et du produit des impôts (l'une va de 19 à 
306, l'autre de 28 à 252) un défaut de parallélisme, une obliquité, qu*il est impos- 
sible de ne pas signaler. 

Dans le groupe I, qui ne comprend, il est vrai, que 2 départements, la charge 
fiscale, telle que je l'ai définie plus haut, excède de 50 p. 100 la valeur locative ; 

Dans le groupe II (15 départements), l'excédent est de 38 p. 100; 

Dans le groupe III (12 départements), l'excédent est de 25 p. 100; 

Dans les groupes IV et V (31 départements), l'excédent est d'environ 8 p. 100 ; 

Dans le groupe VI (9 départements), l'excédent est encore de 6 p. 100, mais 
dans le groupe VII (5 départements), il y a interversion : la charge fiscale est infé- 
rieure de 2 p. 100 à la valeur locative 

Dans le groupe VIII (2 départements), l'infériorité de la charge fiscale est de 
5 p. 100; 

Dans le groupe IX (8 départements) et dans la Seine, elle est d'environ 18 p 100. 

Comment expliquer cette interversion progressive, suivant laquelle la quotité fis- 
cale, d'abord supérieure à la valeur locative, lui devient successivement inférieure 
à mesure que l'on observe des groupes de départements plus riches? Voici, à mon 
sens, l'explication qui peut être donnée de ce fait : 

Les départements les plus pauvres sont ceux où la culture domine ; or, les bâti- 
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ments d'exploitation agricole ne sont pas compris dans les chiffres de valeur loca- 
tive figurant au tableau II : on sait que, dans le grand travail des contributions di- 
rectes, levalualion des bâtiments ruraux a été Faite sommairement et n'a été donnée 
qu'a titre d'information et en bloc pour toute la France. De ce cbef, il y a donc 
omission d'un élément de la propriété bâtie. D*autre part et d'une manière géné- 
rale, il semble que l'agriculture, les industries agricoles et les autres industries peu 
développées des départements les moins riches où la main-d'œuvre est abondante 
sont réellement dotées de capitaux fixes moins considérables, sous la forme de 
bâtiments et constructions. Par ces deux motifs (omission des bâtiments ruraux, 
infériorité des capitaux fixes industriels), la valeur locative de la propriété bâtie ne 
révèle pas suffisamment le degré de richesse des départements peu industriels el 
reste par conséquent au-dessous de la quotité fiscale. 

Dans les groupes VI et VII, qui représentent à peu près la moyenne générale de 
la France, la charge fiscale concorde assez approximativement avec la valeur lo* 
cative. 

Enfin, dans les groupes VIII, IX et X, qui comprennent les départements riches 
et industriels, la valeur locative surpasse la charge fiscale, soit parce que l'industrie 
plus perfectionnée exige là des capitaux fixes, des constructions plus considérables, 
soit aussi parce que la richesse acquise y prend la forme d'immeubles de luxe et 
de jouissance qui ne constituent pas des capitaux productifs, en sorte que, dans ce 
cas, on évaluerait trop haut l'activité industrielle et la puissance productive si on la 
mesurait à la seule importance de la propriété bâtie. 

Ainsi nous apercevons que la valeur locative de la propriété bâtie n'est point 
partout un mètre suffisamment exact de la richesse comparative des départements. 
Il faut en corriger les indications par une autre série de mesures. Je crois pré- 
cisément les trouver dans le dénombrement de la population non agricole, celle-ci 
étant prise comme l'indication de la multiplication des spécialités industrielles, 
commerciales, transportives et autres. Il est tout à fait i-ationnel, en effet, que la 
diversification des fonctions économiques marque le degré d'avancement d'une 
société dans la production des richesses. La population non agricole ne le mesure 
pas cependant absolument, parce que les industries où la main-d'œuvre domine ne 
sont pas toujours celles qui sont les plus productives ni les plus riches. 

Il y a donc une sorte d'exagération inverse dans les deux indications fournies par 
la propriété bâtie et par la population non agricole, et le produit des impôts qui 
subit cette double influence en parait être une résultante. En d'autres termes, si l'on 
fi^^ure la série des valeurs locatives de la propriété bâtie par une courbe et la série 
des chiffres de la population non agricole par une autre courbe, la série des chiffi*es 
de l'impôt doit être retracée logiquement par une courbe intermédiaire entre les 
deux premières; c'est, en effet, ce que parait indiquer le tableau n^ II. 

Théoriquement, il semble ainsi qu'en ayant les deux données de la propriété 
bâtie et de la population spécialisée, on pourrait construire l'échelle probable de la 
richesse des départements, mais, en ces matières si délicates, on ne saurait trop 
multiplier les contrôles, et, puisque nous possédons les chiffres approximatifs du 
produit des impôts par département, je pense qu'il est utile de joindre cette troi- 
sième indication aux deux précédentes; de cette manière on peut remédier dans 
une certaine mesure aux vices de construction des deux autres séries, et tenir quel- 
que compte de l'ensemble des autres circonstances inobservées, car l'impôt, dans 
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sa multiplicité, décèle non seulement les richesses apparentes, mais aussi les ri- 
chesses occultes. 

Je suis donc arrivé à cette conclusion pratique qu'il fallait combiner les trois 
éléments de comparaison que je viens de vous signaler. 

Ici je me suis heurté à un gros obstacle. Comment fondre ensemble des données 
si hétérogènes ? La solution de ce problème n'a pas été pour moi sans difficulté. Je 
crois y être parvenu en procédant de la manière suivante : 

J'ai rapporté les trois séries à un même terme de comparaison : la superficie 
territoriale. Mais quelle superficie ? Non point la superficie brute dans laquelle se 
trouvent à la fois confondus, avec les terres cultivables, aussi bien les sommets ro- 
cheux des Alpes ou des Pyrénées et les causses de la Lozère, que les landes de la 
Bretagne ou de la Gascogne et les déserts de la Camargue. C'est la surface tUUe de 
chaque département que j'ai considérée telle qu'elle est déterminée dans un tableau 
annexé au rapport de M. Tisserand sur l'enquête agricole de 1882 (p. 98 à 101). 

La France a une superficie totale de 52,857,199 hectares (51,982,489 sans la 
Corse). En en défalquant 6,222,537 hectares de landes, de terrains rocheux et ma- 
récageux et de tourbières, il reste 40,634,662 hectares de surface utile (45,940,888 
sans la Corse), y compris 2,296,483 hectares de territoire non agricole (sol de la 
propriété bâtie, chemins de fer et canaux concédés, promenades et voies de com- 
munication, lacs, ruisseaux, etc.). 

Sur cette base, j'ai calculé pour chaque département la densité de la population 
par 100 hectares de surface utile. En appliquant à ces chifires la proportion de la 
population non agricole, j'ai obtenu la densité de la population non agricole par 
100 hectares de surface utile : j'ai eu ainsi ma première série d'éléments compa- 
ratifs. La densité de la population non agricole par 100 hectares de surface utile 
va de 6.3 dans la Lozère à 231.7 dans le Nord et à 6,123.6 dans la Seine : la 
moyenne de la France continentale est de 43.1. 

En second lieu, j'ai calculé pour chaque département la valeur localive de la 
propriété bâtie par hectare de surface utile : deuxième série d'éléments compara- 
tifs. La valeur locative par hectare de surface utile va de'6fr.40c. dans les Hautes- 
Alpes à 370 fr. 80 c. dans le Rhône et à 18,627 fr. 80 c. dans la Seine : la moyenne 
pour la France continentale est de 61 fr. 50 c. 

En troisième lieu, j'ai calculé pour chaque département Je produit des impôts 
répartissables par hectare de surface utile : troisième série d'éléments comparatifs. 
Le produit des impôts par hectare de surface utile va de 10 fr. 80 c. dans la Lo- 
zère à 248 fr. 40 c. dans le Rhône et à 15,348 fr. 50 c. dans la Seine : la moyenne 
pour la France continentale est de 59 fr. 20 c. 

En prenant dans chaque série la moyenne générale de la France comme terme 
de comparaison égal à 100, j'ai traduit les moyennes particulières des départe- 
ments en indices proportionnels, à la façon des t index numbers ». 

En combinant les trois indices, j'ai eu pour chaque département la richesse re- 
lative par unité d'hectare et, en la multipliant par la surface utile du département, 
je suis enfin arrivé aux coefficients réels exprimant la richesse de chaque dépar- 
tement considéré dans son unité collective. De ces coefficients, il était facile de 
déduire en chiffres proportionnels la part de chacun des départements dans la ri- 
chesse totale de la France. 
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TABLEAU III. — RiohttM* comparative des départemeato. 



«H 


tJÉPAUTEMlKTB. 


IWDIOBI PBOPOBTION 

(par rapport à la lurrace 


atBLB 

oUle). 


XHDIOB 

moyen 

multiplié 

paru 

surface utile. 


PROPOSTIOH 

dans la 


ordre. 


PopiljiUei 

non 
agricole. 


Pro- 


Prodoit 

des 
impôts. 


Indice 
moyen. 


richesse 

générale 

de la France. 

p. too. 


1 


lûzére 


15 


U 


18 


14.7 


5,414 


0.12 


2 
3 


lîauïes Alpes. . . . 
Bîisses-Âlpes . . . . 


19 
20 


10 
14 


19 
22 


16.0 
18.7 


6,403 
7,691 


0.14 
17 


4 


Landes 


34 


18 


21 


24.3 


18,490 


0.40 


â 


Gers 


26 


21 


31 


26.0 


15,447 


0.34 


6 


Lot 


35 


24 


35 


31.3 


13,834 


0.30 


7 


Canlal 


44 


20 


31 


31.7 


15,368 


0.33 


g 


Indre 


39 


27 


32 


32.7 


20,833 


0.45 


d 


Arîège 


42 


24 


33 


33.0 


12,352 


0.27 


to 


Creuse 


55 


19 


30 


34.7 


15,910 


0.35 


H 


Savoie 


44 


27 


35 


35.3 


16,242 


0.35 


12 


Corrèze 


48 


25 


37 


36.7 


15,821 


0.34 


la 


Dordo^ne 


44 


29 


37 


36.7 


29,995 


0.65 


14 


Hawte-Savoîe. . . . 


44 


32 


35 


37.0 


14,278 


0.31 


15 


ioir-çt-Gher . . . . 


38 


34 


43 


38.3 


23,371 


0.51 


16 


Haute- Loire . . . . 


46 


29 


41 


38.7 


16,858 


0.37 


J7 


Ifaute-Marne . . . . 


50 


32 


36 


36.3 


23,835 


0.52 


IS 


Drùme 


37 


36 


48 


40.3 


21,315 


0.46 


lô 


Deiix-Siivres . . . . 


49 


31 


42 


40.7 


23,777 


0.52 


20 


«i^vre 


47 


36 


40 


41.0 


27,585 


0.60 


2t 


Vienne 


46 


39 


39 


41.3 


26,791 


0.59 


22 


Cher 


52 


38 


36 


42.0 


29,177 


0.64 


23 


Tarn-et-Garonne . . 


44 


32 


50 


42.0 


15,074 


0.33 


21 


Ave j- ion 


68 


29 


35 


44.0 


27,364 


0.60 


l§ 


Yonne 


44 


42 


46 


44.0 


31,922 


0.70 


2f 


Vendi^e 


66 


33 


40 


46.3 


30,090 


0.66 


27 


Ardèdie 


• 52 


37 


50 


46.3 


18,779 


0.41 


ÎS 


Lot-Ët-6aronne . . . 


47 


43 


51 


47.0 


23,735 


0.52 


39 


Meuse 


61 


37 


44 


47.3 


28,820 


0.63 


m 


Allier 


54 


46 


44 


48.0 


33,926 


0.74 


ai 


iin 


57 


46 


48 


50.3 


26,342 


0.58 


32 


Hautes-Pyrénées . . 


58 


48 


46 


50.7 


15,250 


0.34 


sa 


Cûte-d'Or 


53 


48 


51 


50.7 


42,710 


0.93 


34 


Jora 


58 


41 


54 


51.0 


22,481 


0.40 


35 


Charente 


53 


48 


53 


51.3 


28,784 


0.63 


U 


Aube 


57 


49 


51 


52.3 


30,120 


0.66 


37 


Haute- Vienne. . . . 


69 


43 


51 


54.3 


26,221 


0.57 


38 


BiDlE-Si4oe et Belfort . . 


69 


47 


49 


55.0 


31,344 


0.68 


39 


CûtesHlu-Nord . . . 


68 


36 


61 


55.0 


32,631 


0.71 


40 


Eure-et-Loir. . . . 


54 


46 


65 


55.0 


32,081 


0.70 


41 


Charente-Inféneare . 


61 


53 


56 


56.7 


36,742 


0.80 


42 


ruH^-Dûme. . . . 


61 


50 


59 


56.7 


40,132 


0.88 


43 


Orne 


67 


44 


60 


57.0 


34,057 


0.74 


4i 


Tain 


91 


35 


46 


57.3 


30,123 


0.65 


4r» 


Mayenrtfî 


75 


43 


60 


50.3 


29,709 


0.65 


4e 


l-nîret 


61 


58 


61 


60.0 


39,798 


0.87 


47 


Sartnc-et-Loire . . . 


74 


53 


59 


62.0 


51,634 


1.12 



co 
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d'ordr*. 



48 
49 
50 
51 
52 
5S 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
8t 
82 
83 
84 



IX^JCRS PSOPOBTIOSCKBLB 

(par rapport k i'keeiare «la lurface utile^. 



Indice 



OÂPABTBMBKTS. PafiUtiM Pro- Produit 

non priéié de» „«„.„ 

affrieole. bttie impdu. "**y'"- 



INDICK PROPORTIOH 

moyen (iaot la 

mulduliè richt>s)'e 

Xr la générale 

e ntile. de la France. 



85 



Indre-et-Loire ... 62 

Var 70 

Basses-Pyrénées . . 73 

Sarthe 72 

Vosges 96 

Aade 65 

Maine-et-Loire ... 77 

Doobs 92 

Eure 75 

Vaoclose 86 

Pyrénées-Orientaies . 77 

lUe-et-Vilaine ... 85 

Ârdennes 104 

Marne 76 

Morbihan 116 

Isère 102 

Manche 98 

Haate-Garonoe ... 103 

Loire-Inférieore. . . 97 

Seine-et-Marne. . . 77 

Oise 101 

Gard 115 

GalTados 84 

Aisne 104 

Finistère 158 

Somme 126 

Mearthe-et-MoselIe . 132 

Hérault 144 

Loire 185 

Gironde 124 

Pas-de-Galais . ... 184 

Alpes-Maritimes. . . 192 

Seine-et-Oise. ... 215 

Seine-Inférieure. . . 233 

Bouchesdu-Rhône. . 320 

Nord 538 

Rhône 501 

Seine H,m 



68 

61 

66 

57 

53 

67 

68 

66 

63 

63 

69 

58 

63 

82 

49 

68 

59 

79 

84 

90 

84 

85 

92 

85 

69 

87 

104 

137 

131 

170 

115 

199 

245 

221 

380 

374 

603 



60 

63 

57 

74 

55 

78 

71 

63 

83 

73 

78 

81 

64 

74 

71 

73 

91 

80 

85 

99 

99 

88 

116 

106 

106 

126 

105 

134 

124 

148 

144 

127 

188 

242 

307 

326 

420 



63.3 

64.7 

65.3 

67.7 

68.0 

70.0 

72.0 

73.7 

73.7 

74.0 

74.7 

74.7 

77.0 

77.3 

78.7 

81.0 

82.7 

87.3 

88.7 

88.7 

94.7 

96.0 

07.3 

08.3 

111.0 

113.0 

113.7 

138.3 

146.7 

147.3 

147.7 

172.0 

214.3 

232.0 

335.7 

412.7 

508.0 



36,917 
31,942 
31,383 
40,742 
38,508 
31,073 
49,975 
33,755 
42,923 
21,519 
18,615 
46,590 
39,532 
62,188 
33,337 
54,797 
45,485 
52,293 
57,158 
50,399 
54,424 
42,730 
52,746 
71,288 
49,095 
67,257 
58,578 
59,414 
64,137 
119,018 
95,310 
40,368 
118,036 
136,764 
114,138 
232,350 
135,890 



p. 100. 
0.80 
0.70 
0.68 
0.89 
0.84 
0.68 
1.08 
0.73 
0.93 
0.47 
0.40 
1.01 
0.86 
1.35 
0.73 
1.19 



.99 
.14 



1.24 



1.10 
1.18 
0.93 
1.15 
1.55 
1.07 
1.46 
1.27 
1.29 
1.40 
2.59 
2.07 
0.88 
2.57 
2.97 
2.48 
5.05 
2.96 



/ 10 



* j 






3I,Î89 !5,9Î7 23,475 1,108,020 24.09 



CO 
kÔ 






France eontlnentale 



100 



100 



100 100 4,594,089(1) 100.00 



Les indices 100 représentent 
en chiffres réels 

relatifs 
à la surface ntile 
(45,940,888 hectares) : 



par 
100 heet. 



franc*. 



P*f 
hectare. 



franca. 



43.1 61.50 59.20 



P*' 
hectare. 



fl) On remarquera un léger désaccord du total atec les nombres départementaui : il proyient de ce 
que, pour abréger les multiplications, je n'ai opéré que sur les centaines en forçant les chiffres toutes 
les fois que les dizaines dépassaient 50. 
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Le Taii saillant qui ressort de ces chiffres, c'est la très grande inégalité de ri- 
chesse existant entre les départements de la France, inégalité plus grande qu'on ne 
se l'imagine d'ordinaire et qu'on ne le supposerait d'après la population ou d'autres 
signes habituellement invoqués. 

Il faut se garder de croire qu'en moyenne un département représente 1/86® ou 
même 1/100'' de la richesse de la France : 52 départements (non compris la 
Corse) n'atteignent pas cette proportion, 21 restent au-dessous de 1/200% 3 res- 
tent au-dessous de 1/500% la proportion de la Lozère n'est que de 1/833*. 

Le département de la Seine, à lui tout seul, forme presque le quart de la richesse 
tolale(l) 24.09 

11 départements très riches forment un second quart 25.53 

26 départements mi-agricoles mi-industriels constituent le troisième 
quai't 25.15 

47 départements enfm complètent le quatrième quart 25.23 

Il n'y a pas de démonstration plus claire de ce fait que la richesse ne lient ni à 
retendue du territoire, ni à Pimporlance de la population : elle tient surtout à Tin- 
duslrie el aux capitaux dont celle-ci est armée. Ce serait un grand malheur pour 
l'agricullure et la propriété foncière si elles oubliaient un jour que leur fortune dé- 
pend de l'activité industrielle et commerciale d'un petit nombre de départements 
de la France qui exportent leurs produits dans le monde entier. 

Mais, objectera-t-on, ces déductions sont-elles sûres? Peut-on se fier à des in- 
dices qui semblent hypothétiques? 

J'ai déjà abusé de votre patience et je ne saurais entreprendre une longue dé- 
monsLialion. Je prierai seulement qu'on veuille bien remarquer dans mon tableau 
les concordances qui semblent en établir la véracité. 

Dans quinze départements, les trois indices particuliers, calculés séparément sur 
des bases indépendantes, arrivent à concorder entre eux, à une faible différence 
près. Exemples : 

IKDICE8. TonVB. XA>IRBT MARVB. HERAULT. 8SIMB-XWF'*. 

Population non agricole. . 44 61 76 144 233 

Propriété bâtie 42 58 82 137 221 

Produit des impôts ... 46 61 74 134 242 

Moyennes ... IT m" ~^77.3 lisTs 232 

Dans cette série de cas, la conjecture n'a pas à intervenir. Chaque indice compa- 
ralif fournit à lui seul une mesure approximative de la richesse. Les autres indices 
ne font que le corroborer. Ces quinze départements sont les suivants : Yonne, 
Lot-et-Garonne, Côte-d'Or, Charente, Aube, Charente-Inférieure, Loiret, Indre- 
et-Loire, Var, Maine-et-Loire, Pyrénées-Orientales, Marne, Loire -Inférieure, 
Hérault, Seine-Inférieure. 

Ce n'est pas là, ce me semble, un fait absolument négligeable. 



(t) SJ, aa lieu de considérer la ricbesse dans son ensemble, on ne s'occupait que de la puissance 
induslrielle et commerciale, en prenant pour indices les patentes payées respcctifcmenl par les dépar- 
Umonis. le département de la Seine représenterait prés du tiers (32 p. 100) de rimporlance totale de 

la FrajicG. 
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Dans vingt-cinq aulres ilép.irleraenls (Cantal, Indre, Ariège, Savoie, Dordogne, 
Corrèze, Haute-Savoie, Haute- Loire, Haute-Marne, Deux-Sèvres, Vienne, Meuse, 
Ain, Jura, Haule-Vienne, Puy-de-Dôme, Orne, Mayenne, Saône-el-Loire, Vaucluse, 
Oise, Finistère, Gironde, Pas-de-Calais), et le département de la Seine semble se 
rattacher aussi à ce groupe, les deux indices relatifs à la population non agricole 
et à la propriété bâtie sont assez différents l'un de Tautre, mais leur moyenne 
concorde très sensiblement avec Findice fiscal , ce que la théorie prévoyait. 
Exemples : 

IHDICB8. ABIÂOB. MATBITNS. VAUOLUSB. OIROXDB. SBIBB. 



Population non agricole . 
Propriété bâtie 


42 
24 

33 
33 


75 
43 

59 
60 


86 
63 


124 
170 

147 
148 


14,208 
30,289 


Moyennes . . . 
Produit des impôts . . . 


74.5 
73 


22,248 
25,927 (1) 



Cette concordance de l'indice fiscal avec les deux aulres indices, observée dans 
plus de quarante départements, peut faire supposer, que partout où l'accord 
n'existe pas il y a improportionnalité de l'inïpôt ou erreur de statistique ou 
dérogation à la règle par suite de quelque circonstance particulière que l'analyse 
monographique doit révéler. 

Quoi qu'il en soit, je crois pouvoir m'autoriser des cas assez nombreux qui sem- 
blent confirmer ma théorie pour formuler, au moins à titi*e provisoire, la conclu- 
sion suivante : 

La richesse d'un département de la France et, en généralisant, d'un pays par 
rapport à un autre pays faisant partie d'un même groupe de civilisation, ne dépend 
absolument ni de retendue de son territoire ni de la densité brute de sa popula- 
tion. Elle résulte principalement de deux causes connexes : 

l"" De la diversification des fonctions économiques (division ou spécialisation du 
travail) ; 

S"" De la puissance des capitaux accumulés. 

Pratiquement, il semble qu'on puisse mesurer cette richesse en observant simul- 
tanément : l"" la densité de la population non agricole par rapport à la surface utile 
du territoire ; 2*^ la valeur localive de la propriété bâtie ; et en prenant la moyenne 
des deux observations. Pour plus de sûreté, il semble utile de corriger cette double 
observation par la constatation du produit des impôts également ramené à la sur- 
face utile. 

Telle est. Messieurs, la méthode d'évaluation comparative que je désirais sou- 
mettre à votre expérience scientifique et à votre sagacité. 

{Voir d'antre part le tableau justificatif iV" IV.) 

Ad. Coste. 

(1) Je rappelle que, pour la Seine, le produit des impôts est grossi fictivement par un certain nombre 
de perceptions qui intéressent toute la France. 
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III. 



ÉTUDE STATISTIQUE DE LA DERNIÈRE ÉPIDÉMIE DE GRIPPE A PARIS. 

L'épidémie de grippe qui a pris fin à Paris dans le courant de février 1890, a 
causé assez de ravages pour qu'il y ail intérêt à en faire la statistique : nous al- 
lons indiquer combien la maladie a fait de victimes, comment elle s'est comportée 
dans sa période d'ascension, d'état et de déclin ; nous dirons enfin comment elle 
s'est répartie dans les divers quartiers de la capitale. 

D'après les chiffres publiés à XOfficiel par le Service de la statistique municipale, 
la mortalité causée par les maladies des organes de la respiration avait commence 
à s'aggraver dès le commencement du mois de novembre, et l'on peut affirmer 
que c'est à cette seule aggravation qu'est dû l'accroissement constaté dans la mor- 
talité des mois de novembre, de décembre et de janvier. 

Voici le nombre total des décès relevés par la statistique municipale pour les 
dernières semaines des années 1888 et 1889, et des premières semaines des an- 
nées 1889 et 1890. Ces totaux sont rapprochés des décès occasionnés par les ma- 
ladies des organes de la respiration (pneumonie, broncho-pneumonie, bronchite 
chronique et bronchite aiguë), et notamment par la phtisie pulmonaire : 



43° semaine 

44* — 

45« - 

46* — 

47" — 

48* — 

49- - 

50' — 

51* — 

52« - 



1" — 

2» — 

3« - 

4« — 

5* — 

6» — 



T»ul im iM(M. 


Dec»* par naUdh 
de* of|[tacs 


Décit 






de te tMpiiulM. 


par phibM. 


1888. 


"^ 1888. 


1889. 1888. 


1889. 


922 


996 


118 159 


206 


879 


946 


120 139 


204 


899 


900 


112 135 


220 


917 


873 


136 129 


179 


968 


806 


128 108 


180 


1,020 


876 


162 121 


192 


1,091 


942 


207 132 


206 


1,188 


984 


243 165 


201 


1,356 


982 


332 193 


212 


2,334 


1,033 


742 183 


421 


1880. 


1889. 


1890. 1888. 


1890. 


2,683 


970 


977 155 


465 


2,078 


1,114 


757 212 


351 


1,493 


1,027 


427 181 


282 


1,147 


1,040 


242 186 


257 


1,046 


1,111 


207 206 


239 


1,067 


1,100 


163 170 


238 



D'après ce tableau, on voit que la mortalité générale à Paris a commencé 
à dépasser la moyenne hebdomadaire pendant la 46* semaine de Tannée 1889 (vers 
le 15 novembre), et que ses progrès se sont fait sentir progressivement jusqu'au 
15 décembre, date è laquelle l'épidémie s'est aggravée tout à coup : la mortalité 
s'est trouvée doublée à Tépoque de Noël, et c'est au 1*' janvier de l'année 1890 qu'elle 
a atteint son maximum d'intensité: elle était alors à peu près trois fois plus forte 
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qu'en temps ordinaire (2,683 décès dans la première semaine, au lieu de 970 cons- 
tatés dans la semaine correspondante de 1889). 

Une centaine de personnes meurent chaque semaine à Paris, par suite de mala- 
dies des organes delà respiration. En temps ordinaire, ce nombre augmente, et at- 
teint quelquefois le chiffre de 200, pendant l'hiver. Or, il se trouve qïi'à partir de la 
iT semaine de 1889, les décès de ce genre ont augmenté comme suit: 128, 162, 
207, 243, 332, 742, 977. Au moment du l'Moiir de Tan, les décès causés par les 



MARCHE COMPAREE DELA MORTALITE EN IÔ88'89 ETENI8Ô9-9ÛAPARIS , 

DÊRMltRtS S£miN£5 CE. L'ANN£E 1689 PREMIERES SEMAINES 01 l'ANNÉÉ 1690 
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maladies des organes de la respiration ont élé six fois plus fréquents que Tannée 
précédente. Mais, à partir de ce moment, les décès diminuent rapidement: 977, 
757, 427, 242, 207, 163 décès. L'épidémie était donc complètement terminée dès 
la 6'' semaine de 1890, la mortalité générale étant revenue à son taux normal. 

Les bulletins de la statistique municipale forment une catégorie spéciale des 
décès causés par la phtisie pulmonaire. Ces décès, comme on peut le voir par le 
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liihlcan ci-clessiis el par le (Jiagiamme qui en est la Irarluclion, onl suivi une marche 
parallèle à celle de répidémie de grippe; le nombre de phlisiques emportés 
pendant les trois semaines les plus meurtrières ayant dépassé de deux à trois fois 
la moyenne ordinaire: 465 décès pendant la première semaine de Tannée 1890. 

On peut évaluer de 5,000 à 6,000 le nombre des victimes de l'épidémie ; c'est en 
effet de ce nombre que les décès des mois de décembre et de janvier onl dépa^sé 
ceux des périodes correspondantes dans les années précédentes. 

Si Ton considère les ravages faits pur l'épidémie, suivant l'âge des décédés, on 
trouve qu'ils ont été beaucoup plus considérables parmi les adultes et les vieillards 
que parmi les enfants. 

D'un autre côté, le nombre d'adultes hommes enlevés par des inflammations aiguës 
des organes respiratoires a été double de celui des femmes du même âge, tandis 
que dans la vieillesse, au contraire, les femmes ont souffert de l'épidémie autant 
que les hommes, si ce n'est plus. 

Cela tient sans doute, fail remarquer M. Bertillon dans son rapport sur l'état 
sanitaire de la première semaine de 1890, à ce fait que les hommes adultes ne peu- 
veni pas se soigner aussi complètement que les femmes, leur profession les obligeant 
à ne pas se ménager, tandis que les femmes ont plus de loisir et peuvent mieux 
soigner leur convalescence. Dans la vieillesse, au contraire, les deux sexes sont 
également inoccupés et, partant, également casaniers. 

Pendant Tépidémie de grippe, toutes les maladies chroniques susceptibles de se 
compliquer d'accidents pulmonaires se sont trouvées aggravées, et leur terminaison 
fatale s'est trouvée hâtée; on en a trouvé de nombreux exemples chez les phtisiques 
et chez les personnes atteintes de maladies organiques du cœur. 

Il nous reste a examiner maintenant quels sont les quartiers de Paris qui ont le 
plus souflTert de l'influenza. Nous devons toutefois formuler cette réserve, que la 
statistique n'a pu connaître que le nombre des décès, et non celui des individus 
atteints. Force nous est de supposer que la proportion des décès, relativement au 
nombre des personnes atteintes, a été le même partout, ce qui n'est pas démontré. 

Sous le bénéfice de cette observation, voici quel a été le nombre des personnes 
décédées dans chacun des quartiers de Paris, rapprochés de ceux qui sont morts 
à la suite de maladies des voies respiratoires, pendant les onze semaines qui se 
sont écoulées du 24 novembre 1889 au 8 février 1890. (Voir le tableau ci-après.) 

Ce tableau montre que la moyenne de la proportion des décès occasionnés par 
les maladies des voies respiratoires a été de 46 p. 100 décès et de 3.4 pour 1,000 
habitants pendant la durée de l'épidémie. Mais on peut voir, par les rapports qui sui- 
vent, qu'il y a à cet égard de grandes difi'érences entre les divers quartiers. 

Alors que la moyenne des décès par influenza s'est élevée, pendant l'épidémie, à 
3.4 par 1,000 habitants pour l'ensemble des quatre-vingts quartiers, on constate 
qu'elle s'est élevée à 8.4 par 1,000 habitants dans le quartier de la Salpèlrière, à 
4.4 p. 1,000 dans le quartier Saint-Merri, à 4.3 p. 1,000 dans les quartiers de 
Plaisance et de la Santé, et à 4.2 dans ceux de la Sorbonne et du Jardin des Planics. 
Elle n'a été, au contraire, que de 1.5 par 1,000 habitants dans celui de Bercy, à 
1.6 p. 1,000 au Palais-Hoyal, à 1.7 p. 1,000 au faubourg du Roule, à 1.8 aux 
Invalides, à la Clianssée-d'Antin et 5 la Porte-Saint-Denis. 

Tableau. 
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Nombre de décès oooasionnés par des maladies des organes de la respiration 
sur 1,000 habitants, pendant la période du 16 novembre. 1880 au 1^' lévrier 1800. 

Déote 
1,000 Wbiianto. 

Bercy 1.5 

Palais-Royal 1.6 

Faubourg-du-Roule : 1.7 

Invalides, Chaussée-d'Antin, Porte-Saint-Denis 1.8 

Gaillon, Champs-Elysées, Porle-Dauphine 2.0 

Saint-Georges 2.2 

Odéon, Saint-Thomas-d'Aquîn, Europe, Ternes 2.3 

Faubourg-Montmartre 2.4 

Place Vendôme 2.5 

Archives 2.6 

Notre-Dame, Val-de-Grâce, Madeleine, Bassins 2.7 

Vivienne, Notre-Dame-des-Champs, Saint-Ambroise, Plaine-Mon- 
ceau 2.8 

Saint-Germain-rAuxerrois,Saint-Germaindes-Prés, École-Militaire, 

Rochechouart 2.9 

Arts-et-Métiers 3.0 

Bonne-Nouvelle, Sainte-Avoye, Saint-Gervais, Maison-Blanche, Petit- 

Montrouge, Auteuil, Muette, La Chapelle 3.1 

Porte-Saint-Martin, Quinze- Vingts, Croulebarbe, BatignoUes ... 3.2 

Arsenal, Gare, Épinettes, La Villette, Charonne 3.3 

Enfants-Rouges, Picpus, Javel 3.4 

Mail, Sainte-Marguerite, Montparnasse, Clignancourt, Saint-Far- 

geau 3.5 

Halles, Hôpital-Saint-Louis, Bel-Air 3.6 

Saint-Victor, Gros-Caillou, Folie-Méricourt 3.7 

Monnaie, Roquette, Saint-Lambert, Grenelle, Goutte-d'Or .... 3.8 

Père-Lachaise 3.9 

Necker, Grandes-Carrières, Amérique, Combat 4.0 

Saint- Vincent-de-Paul, Pont-de-Flandre, Belleville 4.1 

Jardin-des-Plantes, Sorbonne 4.2 

Santé, Plaisance 4.3 

Saint-Merri 4.4 

Salpôtrière 8.4 

Afin de faire mieux encore ressortir les dififérences accusées par les i^pports pré- 
cédents pour les divers quartiers de Paris, nous avons dressé le carlogramme ci- 
après, qui indique, par des teintes plus ou moins foncées, les divers degrés d*in- 
tensité apparente de l'épidémie, suivant le quartier: 

Un simple coup d'oeil jeté sur ce plan montre que les quartiers qui ont le plus 
souffert sont, sur la rive gauche, ceux qui s'étendent de la Salpêtriëre à la Monnaie, 
3.8 décès à 8.4 par 1,000 habitants. On constate ensuite, toujours sur la rive gau- 
che, un foyer secondaire d'épidémie, du quartier du Gros-Caillou à celui de Plai- 
sance, 3.7 décès à 4.3 pour 1,000 habitants. 

Sur la rive droite, l'épidémie a sévi particulièrement dans les quartiers populeux 
de Saint-Merri, do Mail, de Saint-Gervais, des Halles, des Enfants-Rouges et Bonne- 

l** aABni, 8S« VOL. — s« S. 5 
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Nouvelle. Dans ces quartiers, les plus denses de Paris, Tépidémie a pu facilement 
se propager et faire de sérieux ravages. Il est à remarquer que la mortalité des 
quartiers de la Monnaie et de la Sorbonne, d'une part, et de Saint-Merri et des 
Hall^, de l'autre, s'est montrée à peu près la même, bien qu'ils soient séparés par 
la Seine. C'est donc dans le centre même de la capitale, dans l'ancien Paris, là où 
l'on compte encore le plus de petites ruelles et la plus grande densité de la popu- 
lation, que l'épidémie d'influenza a fait le plus de victimes. En dehors de ces foyers 
principaux, nous remarquons que, du quartier du Pont-de-Mandre à ceux de la 
Roquette et de Bel-Air, l'épidémie a fait de très sérieux ravages (4 décès par i ,000 
habitants en moyenne). 

Quant aux quartiers qui ont le moins souffert, ils se trouvent surtout à l'ouest et 
dans le centre, et ce sont généralement des quartiers riches, comme, par exemple, 
la Porte-Daupbine (2 décès par 1,000 habitants), du faubourg du Roule (1.7 décès), 
des Champs-Elysées (2 décès), des Invalides (1.8 décès). 

On peut dire, en résumé, que si toutes les classes de la société parisienne ont 
paru également éprouvées, on ne peut en dire autant des quartiers; l'ouest et une 
partie du centre, de la Porle-Saint-Denis à la Madeleineayant été relativement bien 
moins maltraités que le nord-est et le sud-ouest. Les agglomérations de population 
n'en ont pas moins attiré et aggravé Tépidémie d'influenza, comme cela a été toujours 
remarqué pour les autres épidémies. Notre statistique prouve donc, une fois de 
plus, la nécessité qu'il y aurait, au seul point de vue de l'hygiène, d'éclaircir la po- 
pulation là où elle est trop dense, au moyen de larges voies (comme l'avenue de 
rOpéra, qui a assaini, il y a une quinzaine d'années, toute la partie de la rive droite 
qui s'étendait de la rue Saint-Honoré à l'Opéra). A cet égard, le chemin de fer mé- 
tropolitain projeté rendrait de grands services en facilitant aux populations trop 
agglomérées du centre l'accès des faubourgs et de la banlieue. 

V. TURQUAN. 



OuarUars dans lesqneb lu maladteB 
desTOies respiratoires ont oaus* sur 
1,0C0 habitants: 
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VARIETES. 



1. 



Les six grandes Compagnies de chemins de fer français en 1889. 



M. Alfred Neymarck a résumé dans le Rentier en quelques chiffres heureusement 
choisis la silualion actuelle de nos principales compagnies de chemins de fer. 



I. — XiongTi«ur totale des lignes e^loltées. 



Est . . 
Lyon. , 
Midi. . 
Nord. . 
Orléans 
Ouest . 



Total. 



4,509 kilom. 
8,612 — 
2,984 — 
3,762 — 
6,094 — 
4,714 — 

30,735 kilom. 



II. — Répartition du capital-actions et obligations d'après le prix d'émission. 



Est. . 
Lyon . 
Midi. . 
Nord . 
Orléans 
Ouest . 



Capilil-Mlisiu. 
Vt. 

1,563,995,996 
3,762,188,332 
1,033,044,022 
1,148,154,675 
1,591,495,312 
1,447,536,649 



Capllal-obUgttioM. 
Fr. 

292,000,000 
400,000,000 
125,000,000 
231,875,000 
300,000,000 
150,000,000 



Totaux. 



10,546,414,976 1,498,875,000 



III. — Recettes brutes et nettes des six grandes compagnies. 
Lignes s'exploitant au compte d'exploitation : 







Diprnni. 


necettet ii«Um. 




Pr. 


Ft. 


rr. 


Est 


134,027,025 


78,634,535 


55,392,491 


Lyon . . . . 


345,524,559 


150,798,683 


194,725,875 


Midi . . . . 


84,931,314 


41,572,107 


43,359,207 


Nord . . . 


191,285,247 


91,846,730 


99,438,517 


Orléans. . . 


165,896,611 


78,718,791 


87,177,820 


Ouest|. . . 


144,070,190 


74,128,069 


69,942,121 


Totaux. . 


1,065,734,956 


515,698,915 


550,036,041 



Le produit total de l'exploitation a été supérieur de 101 millions, et le produit 
net, les dépenses payées, de 66,922,173 fr., aux chiffres correspondants de l'année 
qui a précédé l'Exposition. 
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Pr. 

19,952,140 


Fr. 0. 

35.50 


44,000,000 


55 » 


12,500,000 


50 » 


28,350,000 


70 » 


31,100,000 


58.50 


11,550,000 


38.50 
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IV. — Dividendes distribués aux actions. 

Sommet dUtribuéet. DWidendes- ptr action. 

Est 

Lyon 

Midi 

Nord 

Orléans .... 
Ouest 

La Compagnie du Nord et celle du Lyon n'ont pas fait appel à la garantie de 
rËtatpour compléter le revenu de leurs actions; mais toutes les compagnies ont, 
pour constituer leurs dividendes, usé de la faculté qui leur est conférée par les 
conventions, de rejeter sur l'avenir, en les portant au compte d'établissement, 
tout ou partie des insuffisances de recettes des lignes du nouveau réseau. L'Orléans 
a distribué 2 fr. 50 c. en plus du revenu garanti par l'État, qui était de 56 fr., en 
y consacrant l'intérêt de ses réserves privées. 

Le Lyon a commencé, depuis l'année précédente, à reverser les avances antérieures 
qu'il a reçues de l'État. Il rembourse ainsi, pour 1889, sur le compte de la garantie, 
4,147,019 fr., représentant 5 fr. 18 c. par action, et redoit encore 22,828,183 fr. 

La créance de l'État sur les autres compagnies se répartit ainsi : Est, 57,463,212 fr.; 
Midi, 66,865,664 fr. ; Orléans, 82,850,482 fr. ; Ouest, 65,532,255 fr. Le Nord 
n'a jamais fait appel à la garantie de l'État. 

Au total, les compagnies de chemins de fer doivent à l'État, pour le compte de 
garantie actions, ensemble 295,039,796 fr. 

Pour 1889, la garantie de l'État est entrée dans les dividendes distribués, dans 
les proportions suivantes : 

Fp. Fr. 

Est 5,212,152 contre 10,339,132 en 1888 

Midi 10,348,431 — 12,032,339 -- 

Ouest 2,m,551 — 11,742,531 — 

Orléans 8,040,654 ~ 16,222,859 -^ 

Totaux . . . 25,778,194 — 50,336,862 — 

Différence en faveur de 1889, 24,558,067 fr. ou 48.7 p. 100. 

V. — Sommes avancées jpar l'État aux compagnies, par action, 
pour pcoiaire.le dividende garanti. 



Est. . . 
Lyon . . 
Midi . . 
Nord. . 
Orléans. 
Ouest. . 



Juqa'ea 1888. Ao 31 dèc. 1889. 


En (oui. 


Fr. Fr.7 c. 


Fr. c. 


92 8.93 


100.93 


lii (réabonné) |5.18 


36.82 


245 41.40 


286.40 


» » 


» 


124 17.40 


137.40 


223 7.26 


230.26 
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Ces chiffres indiquent les sommes dont chaque compagnie a reçu jusqu'ici 
l'avance de TÉlal pour chacune de ses actions et qu'elle devra rembourser à 1 État 
avant de pouvoir augmenter son dividende. 

VI. — Obligations placées pendant l'exeroioe 1880. 

Nombre toul Prix moyen 

dei Produit total. dei 

émim. oWigailon». 

Fr. Fr. c. 

Est 130,921 51,729,505 395.12 

Lyon 126,438 51,288,502 405.64 

Midi 32,930 13,463,621 408.85 

Nord 25,986 10,693,641 411.51 

Orléans 137,144 55,441,045 404.25 

Ouest 122,507 49,685,334 405.57 

ToUux. . . 575,926 232,301,648 

Les prix moyens de réalisation des obligations de chemins de fer ont été en 
hausse sur ceux de Tannée précédente : pour les oWîgations de l'Est, de 4 fr. 87 c. ; 
pour celles de TOrléans, de 5 fr. 19 c; pour l'Ouest, de 8 fr. 16 c; pour le Paris- 
Lyon-Méditerranée, de 8 fr. 33 c ; pour le Midi, de 10 fr. 87 c. ; pour le Nord, de 
10 fr. 963. 

VII. — Plus hauts et'plns bas cours des obligations de chemins de fer 
pendant Tannée 1889. 

Plui baat«. Pins bai. 

Est 5 p. 100 

— 3 — anciennes 

Lyon 3 p. 1001855. 

Genève-Lyon 3 p. 100 1857 .... 

Méditerranée 5 p. 100 

Fusion anciennes 

— nouvelles 

Midi 3 p. 100 anciennes 

Nord 3 p. 100 

Orléans 3 p. 100 anciennes 

Ouest — — 

Depuis le commencement de Tannée 1890, les plus hauts cours cotés en 1889 
— et depuis que les compagnies de chemins de fer existent — ont été atteints. Les 
obligations Nord se sont élevées jusqu'à 450 fr. et valent 445 fr. ; les obligations 
Orléans 3 p. 100 se négocient au même prix que les obligations Nord, soit 445 fr. 
Les Est anciennes valent 438 fr. ; les nouvelles à^ l'échéance de septembre se sont 
vendues jusqu'à 447 fr. aux guichets de la compagnie. 

D'autre part, les recettes des grandes compagnies dépassaient fin juillet de 
17 millions celles réalisées pendant la période correspondante de 1889, et leurs 
actions ont encore progressé dans de notables proportions. On en jugera par le 
tableau suivant : 



Fi. c. 


Fr. c. 


635 


600 


418 


388 


430 


398 


426 


389 


640 


618 


426 


395.75 


422 


399 


421 


398 


434.75 


408 


430 


400 


426 


397 
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VIII. — Cours moyen des actions de chemins de 1er pendant l'année 1889, 
et cours actuels {Jin octobre 1890). 



Coun moyen 
de 188«. 


Coon 

In octobre 

i8»0. 


Henné. 


Pr. 


Fr. e. 


Ft. 


810.074 


905 » 


94.926 


1,346.299 


1,495 » 


148.711 


1,193.752 


1,300 » 


106.248 


1,753.347 


1,845 » 


91.403 


1,362.216 


1,490 > 


127.784 


948.558 


1,032.50 


83.942 



Est . . 
Lyon. . 
Midi. . 
Nord. . 
Orléans. 
Ouest . 



2. — La Porcelaine de Limoges. 

L'origine de la fabrication de la porcelaine se perd dans la nuit des temps. Sous 
Tempire romain, quelques échantillons de porcelaine venus de Chine, qui en avait 
le monopole, purent parvenir à Rome par les caravanesde laTartarie et Ton en avait 
pour ainsi dire perdu le souvenir, lorsque les premiers arrivages réguliers parvin- 
rent en Europe, en 1580, par Tentremise des Hollandais. 

L'apparition de ce produit fin, blanc, opalescent, délicat, comparativement aux 
poteries grossières qu'on connaissait alors, excita l'enthousiasme de toutes les per- 
sonnes de goût, et l'on peut dire que tous les chercheurs de l'Europe entière se 
mirent en quête de savoir avec quoi et comment il avait été fabriqué. 

C'est par hasard que le kaolin, qui est la base de la fabrication de la porcelaine 
dure, fut trouvé d'abord en Saxe (1709), puis par une dame, M"* Dumet, à Saint- 
Yrieix (1765). Cette découverte arriva juste à point pour modifier la fabrication de 
la manufacture royale de Sèvres, déjà célèbre par sa porcelaine tendre, qui se plie 
admirablement à la décoration en couleurs, mais qui est loin de présentera dureté 
nécessaire pour les objets usuels. 

La première manufacture de porcelaine dure de Limoges fut fondée en 1768; 
mais, après de nombreuses vicissitudes, elle fut obligée de fermer en 1794. II ne 
restait plus qu'une autre fabrique à Saint-Yrieix. 

Sous la République, trois nouvelles fabriques furent fondées, et en 1836 on en 
comptait 24 possédant 40 fours. En 1859, le nombre des fours, dans le département 
de la Haute-Vienne, s'élevait à 65, répartis dans 34 manufactures. Actuellement il 
y a à Limoges même 35 fabriques ayant 93 fours. 

Enfin, la production, que M. François Âlluaud estimait, au congrès de 1859, à la 
somme de 6 millions, en y comprenant la décoration, a été évaluée, il y a quelques 
mois, à la somme totale de 14 à 15 millions, dans la réponse au questionnaire du 
conseil supérieur du commerce et de Tindustrie, concernant la révision des traités 
de commerce ; sur cette somme, il en est exporté pour 10 millions environ qui sont 
expédiés aux États-Unis, pour la plus forte partie, dans TAmérique du Sud, dans 
tous les États de l'Europe, dans le Levant, en Australie, en un mot, dans tous les 
États civilisés. 
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Cette industrie, en y comprenant l'exploitation des carrières, préparation des 
pâtes, décorations et autres annexes, fait vivre près de 20,000 personnes. 

(Extrait des notices industrielles du Limousin , 
établies en vue du dernier congrès de l'Association 
française pour l'avancement des sciences.) 



OUVRAGES PRÉSENTÉS (JANVIER 1891). 

Ouvrages signés : Note sur la Statistique des Accidents dans les Mines allemandes, par 
M. Maurice Belloin, ingénieur. Paris, Dunod, 1890. 

Annuaire des Syndicats agricoles, par H. Hautefeuille. 

La Reprise des affaires (la période prospère, son étendue, sa durée), par M. C!. Ju- 
glar. Paris, 1890. 

La Crise monétaire de Londres, en 1890^ par H. Raffalovich. 

Conférences-Visites à VExposUion universelle, par un groupe d'ingénieurs de 
rÉcole Centrale. 

Minutes ofthe international American conférence, par William E. Curtis, execu- 
tive oflBcer. Washington, 1890. 

Documents officiels. Tableaux du Commerce des États-Unis, 
Le Commerce de la Russie. 
Statistique des Caisses d'épargne en Autriche. 
Statistique générale de la Russie. 
Catalogue de la Bibliothèque statistique de Russie. 

Revues et jouhnaux. France. Revue maritime et coloniale. — L'Avenir économique. — 
La Réforme sociale. — Bulletin des agriculteurs. — Le Travail national. — 
Revue géographique. — Le Rentier. — Bulletin du syndicat des viticulteurs. 
— Bulletin de TAssocialion philotechnîque. — Bulletin de Flnslitut des Ac- 
tuaires. 

Autriche. — Statislische Monatsschrift. — National-Œkonom. 

Belgique. — Moniteur des intérêts matériels. 

Espagne. — El Previsor (Journal d'assurances sur la vie). 

Italie. — Annales d'agriculture. — Bulletin des douanes. — Bulletin des publi- 
cations italiennes. — L'Economista (de Florence). 

Russie. — L'Économiste russe. (1" livraison.) 

République Argentine. — Bulletin de Statistique municipale de Buenos-Ayres. 



Nota. — La Bibliollièque de la Société de Statistique de Paris est ouverte tous les 
jours non fériés, de midi à quatre heures (Ministère du Commerce), 
80, rue de Varennes. 



Le Gérant, 0. Berger-Levrault. 
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LIBRAIRIE ADMINiSTBATiVE DE BKRGER-LEVRAULT ET C" 

PARIS, 5, me dea Beaux-Arts, — Même Maison â Nancy. 



ANNUAIRE 
DO MINISTÈRE DU COMMERCE, DK L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 

(SERVICES DU COMMERCE ET DE L^INDUSTHlli:) 

Pour !8S9-I8ll0. Vn beau voJurac grand in-8^ ^ 1. Nontendaiure du pei-sonneî (140 pages). 

IL Partie docufu^nlaire. J^égislalion (ji'3 pages». — tVÎK : lirocho, 6 fr. ■ reiié. 8 fr. 

Envoi /ruitco , 1 fr. en sus. 

Le même pour 1883. m volume in-h'^. Prix: f>roché, %/r.; retië, 8/r. 



STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANGE 

Tomes XVI el XVll : STATISTIQUE ANNUELLE. — Aimées 1HH6 et i887. 
FnbUcattOQ du MinUiére du commerce, de rindustrie gt des coloûiea 

Un volume gr. in-8- de d21 poges. — Prix, broché, 5 fr. 
Toma XV^ ÎSH5. — Un volume éfj-f^y de 5jG pages. — Pris: 5Ji\ 



ANNUAIIIE STATISTIQUE DE LA FlIANCE POUU d890 

(theixïème ankée) 
Publié par le Ministère du commerce et de rindustrie. 

Valu me gnmd iii-4^ jéî^iis de oHO pii^^es. — Prix : 5 ïr. 
U'S mêmes pour l8âS i4 18N11. Vh voiumt^ iii-S'^ (ft* 5^27 /iûç^m. Pria: S /r 

_^_f ' 

STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANCE 



RÉSULTATS STATISTIQUES DU DÉNOMBREMENT DE 1886 

FDBLIÉB 

PAR LE MINISTÈRE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 

r* PARTIE. — FRANCE 

Un b«aii ToiuDiÊ gnnû in-S^ coiriprenaat tlî psges de leite et 317 p^es i)e tableatti, plus 21 dia- 
grammes et 40 urtes de France sur ï C plancbes en cûQlears, — Frix^ brcctié, 30 fr. 

STATISTIQUE AGRICOLE DE LA FRANCE 

RÉSULTATS GÉNÉRAUX DE L'ENQUÊTE DÉCENNALE DE 18S2 

FUBLlis Pàlt LC ViNISTËBE DE L'AOBlCÇI^f URE 

Un beau volume grand In -8" de 773 pages avec de nombreux tableaux, Broehé, 12 Tr. 

JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 

32'' ANNÉE (1891) 

Recueil mensuel paraissant le 10 de cïiaque mois 

PEIX DE l'abonnkment : 

Un an : 12 fr, [lour la France et 15 h\ pour rêtranger. — Le nuraéro 1 fr* 50 e. 

On s'abonne chez ^M. Berger-Levrautt ei C^*^ éditeurs, à, rue des 6eau3(-Art!!^ à Paris^ 

et cbei tûus leuj 3 corresporidanls* 
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LIBRAIRIK ADMINlSTBATrVE DE lîERCER-LlîlVnAnLT ET G" 

ParU, B, rue dea Bflaux-Arts. — MAine maisan à Naucj^ 



Mi^ni «fr iâmrttiire 



Li^ RÉPUBLIQUE 

Par Gustave MARQFOY 



JttfUiJAS J^l.&VB Hfl L^ÉLtifjS l>Ot^t'î':£ïilillII|L1S 



1^* PARTIE, — BISCOUHS PRELIMINAIRE 
6 volUDueB grand in-S". — Prix : 45 fr. 



Celle œuvce con^îidéi'ablc, que nous tmyons appctèe à un ç;amû »'cleiiUs:àam(înt, caniient rîinaljfse 
de toules Ira grajJiïca questions qui se laltiichinit ii l'oî'grtnisiilian, i la marche et au progrès de 1.1 
société humaine. ^ , .. , „ 

L^uuteuc T If^ïlé de ritist^ire, d« h pliilosophic> de la religion, de la monh, m 1 jnstnjdjon, de 
b guerre, ctc î;» science sociale, de l'ef^nnûmiP» de la poUliffue, des réformes nécessaires, co un 
mot. de loul ce qui iu lé fesse la dinse publique. A mttv époque, où lant de ifi-aves sujets d'iotérôt 
génorat sont san^ f4»sse agités chacun isolément, une vaâle svn thèse qui les einbmJise Loms, tout en 
donnant pour chacun d*euï une nnalyse npprofondie, ne p<?ut manquer de répondre pour ainsi dire 
a un tjesoin génÉi-al des eiprils. Le lecteur sera surtout satisfait de rnaconliTcr une eitpositlûïi dt's 
divers sujets leUena^nt mélhodiquc, que la Table des nmtières de louviiige occupe a elle seuk 
88 pages, rm stvle lobre et Irès daîi% des idées neuves, animées du souffile du progrès, enfin, pour 
chaque oAlre d'r'does, des cnnclnsions précises et fomielles qui imprimenl a l'ieuvi^ entière ua gi'aud 
carai^lére d*tililil6 publique. l/yuteur,{i'a illeurs, brave les préjugés el vi droit au but, dès quil 
s'aKil de pj oduiii? le bien, d'auiélioror h soi:iélé. 

{le Temps, 18 jantïcr 1891.) 

Lu prospectus et la table des D\attères (brochure gr. ia-S" de 32 pages) sont «tiTOyès 

gmiis sur (temiffttU. 



DICTIONNAIRE 

DES PATENTES 

CONFEPîAftî LE TEXFE DBS 

Liois en vigueur au 1'^'" janvier 1891 
LES TàRlFS ANNEXÉS A CES LOIS 

ET LA. DKFINtTlON DB CHAQUE PROFESSION 

l-ÀR 

p. BRUSSAUX ET P. GUITTIER 



Un fjolume ffrand itt-f de ^HO patfcs. 
broché: 15 fi\; rdié eti demi-m triïqtihi , plU» iQik : IS/r. 
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^Im prochaine séance aura lieu le mercredi 18 mars 1891, à 9 heures du soir, 
au nouveau siège social, 28, rue Danton. 
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JQUjaNAL 



UE LA 



SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PAIUS 

(RECOfiriyE ÉTABLlSSSWiWT D'ITÏLÏTK PITBIJOUK PAF DÉCRET DO 19 JUIÎ^ 18«9) 

arédaille d'argent &\xil Expositions universelles de 1878 et de IdSd 
Dipldme d'henoeur de 1^« classe à rExposition de Venise 



ÀnciettA présiûtntM : 

K, CuETMijM, A. CocirtBTj Leofi Sat, a. iïe Foi jllIj E. YveumIb 
André Gocudt, Titul LiioT^îiE^OLiED, Suj^. TissEnAfiD, Octive KEURft 



PrSiidêni pour tannée Î891 : M« Jules tit CAtsiPtor 

Tb. DocKoco, Ad. GosTX, Aïrred Nethakci, vic#-/j; eilcf eii^HÎ 

IvBfiiiîfT LoDA, chef de dmsiun hûnorâire de Ja ^tatiîiUquc générale de France, ucrétaire géhfTul 

Joies Huaf r<s, trisoiier'ûfchwisie 

A. LiKi^EAiD^ £0us-cher de bureau au Ministère du comnierce^ seerétairû 

f^meU: MNL Â* VAnrtACQt]», BKAinirN-GiESfirEhH, P.CraltiTj V. T[riacjiM, Léon D<j»»at* lîdmûnd Fleciiei 



TE ENTE -DEUXIEME ANNEE 



N« 3. — MARS 1891 



SIEGE DE LA SOCIETE, 28, RUE DANTON 

(Hdtel dei Sociétés fiarantea) 



^^lON S'ABONNE A PABIS ; 
CHEZ BfîRGËR-LEVRAULT ET 0% ÉDITEURS, 5, RUE DES BEAUX-ARTS 
ET CHEZ LE TEÉSURIER, 5, HUE BRIDAJNE, BATlGîiOLJLKS 



KM, les Correspoi^daiitB de la Sodétéfiont prléa de faire leurs enTais k l'adresse d-deBsuB indignée* 
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SÉANCE DU 18 MARS 1891 

A heures du soir, 
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Lm véAQCs sari préoidéi du dîner babitoel : 7 hfturoa prêoiies 



ORDRE DU JOUR. 

1^ la Population françmu, par M- E. Levasseur; 

2« Communication de^ M. Hettneqmn sur les renseignements qu'il a été chargé de 
recueillir au Mîjiislère de rintérieur ; 

3" Discussion et adoption du Rapport de M. Neyfnarck sur la situation financière de la 
Société ; 

4° La Fin de la Crise (la période prospère, sa durée probable), par M. Ci. Juglar ^ 

5"* Dlscfission sur la Communication fte M BeHiUon relative au dénombrement dp la 
population française. 
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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 18 FÉVRIER 1891 

Sommaire. — Observation de M. Vannacqac en réponse à la communication de M. le D'' Bertillon. — 
La statistique au Conseil d'État, par M. Th. Ducrocq. — Les placements mobiliers faits 
par les différents peuples à Tétranger, par M. Georges Martin. 

La séance est ouverte à 9 lienres sons la présidence de M. Jules de Crisenoy. 

M. Ducrocq observe (|nc le précédent procès-verbal indique inexaclcnienl l'objet 
de la communication qu'il va Taire et qui est relative à la stalisti(|ue de (ojs les 
travaux du Conseil d'Étal sans exception. 

Le procès-verbal de la séance du 21 janvier est adopté sans observation. 

M. Vannacque, qui avait demandé la parole dans la séance de janvier pour pré- 
senter quelques observations relatives «î la coramunicalion fuite par M. Bertillon 
dans la séance de décembre, et qui y avait provisoirement renoncé pour ne pas 
retarder le discours du Prési Jent sortant, l'obi icnl de nouveau et donne lecture 
de la déclaration ci-apics;que nous ci*oyons devoir reproduire m extenso: 

Messieurs, 

A la fin de la dernière séance de 1800 et alors que nous nous trouvions encore sous 
le charme de la très intéressante confèreiicd Tiile par M. B)ulin, M. le D' Bertillon nous 
a communiqué quelques-unes de ses impressions relalivemeal à la valeur probante des 
dénombrements de la population françiiise. 

L'heure très avancée à laquelle il a pris la parole n'a pas permis à notre collègue de 
développer complètement ses wxds sur la question par lui engagée. Cependant, comme les 

1« SÉKIR. Si VOL — Î5"J. n 
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courles observations qu'il a produiles tendent à infirmer d'une manière grave rautorité 
d'une statistique officielle, je pense que vous voudrez bien m*autoriser à vous soumettre 
très rapidement quelques-unes des raisons pour lesquelles la conclusion négative formulée 
par M. Bertillon me paraît infiniment trop absolue. 

Vous savez, Messieurs, que M. Bertillon a dressé le diagramme des mouvements de la 
population française d'après le procédé employé par le D' Berg pour exprimer les 
mouvements de la population de la Suède. Or, le diagramme de la population française, 
tel qu'il a été établi par les soins de M. Bertillon, lui ayant donné des expressions graphi- 
ques différentes, quelquefois même contraires aux expressions graphiques enregistrées 
par Berg, M. Bertillon n*a pas hésité à attribuer celle différence à une erreur matérielle 
et h exprimer nettement l'opinion que les recensements français laissent de plus en plus 
à désirer et que leur imperfection est croissante. 

Or, si sur quelques points les recensements de la population française peuvent pré- 
senter, comme presque tous les documents statistiques, certaines imperfections inhérentes 
surtout à la difficulté de relever exactement les faits objets de l'investigation, il est 
excessif de déclarer que les recensements de la population française sont faux, par le 
seul fait que leurs résultats diffèrent même profondément des résultats obtenus dans les 
dénombrements d'autres nations. Pour tirer d'un simple rapprochement une conclusion 
valable, il serait indispensable que tous les éléments ayant servi à la comparaison des 
graphiques fussent absolument comparables; ce qui n'a pas lieu dans l'espèce. 

D'abord, les faits consignés dans le diagramme de Berg embrassent une période qui 
s'étend de 1750 à 1875, c'est-à-dire qui dépasse de beaucoup la longévité humaine. En 
France, au contraire, la période observée commence en 1851 et finit en 1886, c'est-à- 
dire qu'elle ne comprend pas plus de 35 ans, temps absolument insuffisant pour servir de 
base à une observation appuyée sur des éléments positifs. 

Dans un autre ordre d'idées, les dissemblances s'accusent plus profondes encore entre 
les populations des différents pays. Par suite de circonstances diverses, la population 
française a toujours été bien loin d'être comparable à elle-même aux époques des recen- 
sements. 

Ainsi, en 1856, les 150,000 hommes de l'armée de Crimée ont fait défaut dans le 
recensement effectué à celte époque, mais les hommes de ce contingent, réintégrés dans 
leurs foyers, ont figuré aux recensements ultérieurs accroissant ainsi d'une manière fictive 
les survivants de la génération à laquelle ils appartenaient et qui avaient été recensés en 
1856. 

En 1860, la population française s'est trouvée accrue par l'annexion de Nice et de la 
Savoie; en 1870, nous avons éprouvé au contraire une perte douloureuse, et ces deux 
événements, survenus à 10 ans de date, ont modifié en sens inverse les résultats auxquels 
on aurait dû atteindre si la population française s'était, comme en Suède, régulièrement 
développée sans troubles anormaux sur un territoire {i\e. M. Bertillon ne paraît pas avoir 
tenu compte de conditions cependant si différentes, car son diagramme a été construit 
d'après les chiffres bruis sans rectification pour les modifications de territoire, non plus 
que pour les appoints ou les déchets de population. 

Enfin, dernière et non moins importante différence, les populations suédoise et fran- 
çaise ont ce que j'appellerai des constitutions organiques très dissemblables qui empê- 
chent de prendre les mouvements de Tune comme type du mouvement de l'autre. 

La population suédoise n'est que très peu influencée par l'immigration, et son émigra- 
tion accuse une allure régulière. En France, au contraire, la population étrangère exerce 
une grande action sur les mouvements de la population nationale. Le nombre des étran- 
gers résidant en France, qui n'était que de 300,000 en 1851 et qui ne dépassait pas 
800,000 en 1872, s'est élevé à 1,126,000 en 1886 et il doit être certainement beaucoup 
plus grand encore à l'heure actuelle. 
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Tout ie monde admettra que cette immigration, essentiellement composée d'individus 
des deux sexes appartenant au premier âge adulte dans lequel les déplacements sont le 
plus fréquents, parce qu'ils se produisent à l'âge auquel l'homme est le plus incité au 
mouvement dans sa lutte pour la vie, tout le monde, dis-je, admettra que cette immigra- 
tion a pour effet direct d'augmenter le nombre des femmes et des hommes adultes existants 
en France. 

Je n'hésite pas à déclarer que TafOux de ces étrangers est une des causes principales 
de cette majoration des hommes et des femmes de 20 h 25 ans, que H. Bertillon attribue 
tout entière à une erreur matérielle. Sans doute l'erreur est possible, elle est admissible, 
j'ajoute qu'elle est connue et que nous pouvons, sinon en déterminer la quotité, tout au 
moins préciser les points sur lesquels elle peut avoir été commise. 

Ceux d'entre vous. Messieurs, qui ont bien voulu examiner avec quelque intérêt les 
travaux que nous avons exposés en 1889, ont dû remarquer que le service de la statistique 
n'avait nullement cherché à dissimuler l'anomalie dont M. Bertillon est venu donner une 
nouvelle preuve à l'avant-dernière réunion de notre Société. Dans ses tableaux graphiques 
comme dans ses sléréogrammes, mon érudit collaborateur, auquel je suis heureux de saisir 
cette occasion de rendre justice, M. Turquan, a accusé de la manière la plus nette 
Texagération de la population masculine et féminine de 20 h 25 ans. 

Connaissant le fait, notre devoir était d'en chercher l'explication. Plus de 300 figures 
graphiques ont été établies et nous ont donné les moyens de contrôler l'état de la popula- 
tion, rurale et urbaine, en France. Mais mon intention n'est pas d'entrer ce soir dans 
l'examen du fond même de la question. Nous pourrons, dans une autre circonstance, 
engager sur ce point un débat technique avec mon savant contradicteur. 

Aujourd'hui, je ne veux pas empiéter sur l'ordre du jour^ dont nous attendons la réali- 
sation avec impatience. Je tenais seulement, et j'espère y avoir réussi, à vous convaincre 
que, fortement impressionné par une constatation personnelle rapide, H. Bertillon avait 
exprimé sur le compte des dénombrements français un jugement sévère trop absolu. 
Sans doute, j'admets l'erreur, mais dans une limite restreinte, et très désireux de profiter 
personnellement des connaissances étendues de mon collègue et ami, j'attends de sa 
courtoisie, avec ses bons conseils, l'assurance que nous sommes d'accord sur le terrain 
scientifique. 

M. le D' Bertillon, considérant que le prochain recensement de la population doit 
avoir lieu à la fin du mois d'avril, exprime le désir de répondre à M. Vannacque, 
la question lui paraiàsanl d*une urgence extrême. 

M. le Président répond qu'en raison même de son importance, la question des 
dénombrements lui paraît avoir donné lieu à un débat approfondi, qu'il n'est pas 
possible d'aborder aujourd'hui, par suite des engagements pris envers MM. Ducrocq 
et Georges Martin, dont les communications sont depuis longtemps déjà inscrites à 
l'ordre du jour et ne pourraient être retardées sans inconvénient. 

D'un commun accord, il est décidé que cette discussion aura lieu dans la séance 
de mars, à la suite des communications déjà annoncées. 

Il est procédé à l'élection de membres nouveaux : 
Sur la proposition de MM. Schelle et Beaurin-Gressier: 

M. Daniel Bellet, publicisle, membre de la Société de géographie et de l'As- 
sociation pour l'avancement des sciences, est nommé membre titulaire. 
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Kst également nommé membre lilulaire M. Martin Dupray, actuaire de la Gom- 
lïrtfinicdes assurances générales, présenté par MM. Cheysson et Noguès. 

[>a correspondance contient une circulaire énianant de la commission supérieure 
de rKxposilion française, qui doit s'ouviir a Moscou le 1" mai 1891. Le conseil 
de la Société aura à examiner si, conformément à Tinvilalion qui lui a élé adressée, 
il lui sera possible de participer à celte exposition. 

Le Comité d*éludes cl de surveillance des sociétés savantes annonce sa conslitu- 
ijon iléfinilive. Ce comité se compose de MM- Cheysson, Gariel, Giulhiot, Gillel lie 
Giaiulmonl cl Maunoir, ynembres permanenls, et de MM. Flammarion, Gazagnaire, 
Louî>j Napias et Puaux, membres ammeh, PresidefiU: M. Gariel; vice-présidents : 
MM. Cheysson et Puaux; secrétaire: M. Napias. 

M. le SECRÉTAmE GÉNÉRAL fait l'énuméraliou des ouvrages et documents offerts 
u la Société de|)uis sa dernière séance. La liste de ces publications se trouve ci- 
U[irèë(1). 

On remaniuera que paimi les documents français figurent \a Situation financière 
des départements (1888); le compte des opérations de la caisse des retraites pour 
la vieillesse (année 1889); les procès-verbaux du conseil supérieur d4i V Algérie, eic. 
Les envois étrangers comprennent la Statistique du recrutement et celle des causes 
de mort en Italie, la Statistique générale de la Norvège. 

Mention spéciale doit être faite du Baromètre commercial de sir Rawson w. Rawson, 
piésiJent de l'Institut international de statistique, où Ton trouve rassemblée, sous 
un petit volume, la statistique complète du commerce anglais. 

11 y a lieu de citer en outre rexli'ail, rédigé en français, du Rnpport au Roi con- 
cernant le service de la caisse d'épargne postale des Pays-Bas, pendant Tannée 
1889, 

M. Flechey dépose sur le bureau de la Société, de la part de M. Tisserand, di- 
recteur de l'agriculture, et au nom de M. le Ministre de l'agriculture, un exemplaire 
de la Statistique agiicole annuelle de i8S9. 

il j'3ppelle à ce propos que depuis 1885 cette statistique est confiée au ministère 
de i^aj^nicullure, qui l'a développée en utilisant un certain nombre de renseignements 
reslés longtemps inédits. Elle renferme, en dehors des récoltes proprement dites 
(supei licie, production, valeur), des relevés spéciaux sur les prix des diverses dén- 
iées alimentaires, etc., le poids des céréales, l'effectif des animaux, leurs prînci- 
[)îiu3£ produits, le tout accompagné de tableaux rétrospectifs qui permettent de 
suivi'e depuis 10 ou 20 ans les fluctuations des divers éléments relevés. Elle se ter- 
niirïc enfin par une nomenclature spéciale des matières premières et produits 
agricoles importés et exportés, et tout un ensemble de renseignements sur la bou- 
langerie et la boucherie à Paris, marché régulateur dont les mouvements préscn- 
lunl un intérêt considérable. 

Le ministèie de l'agriculture, dont les éléments d'information se multiplient 
loirs les jours sous l'influence du développement donné à l'enseignement agricole 
eL à certaines institutions nouvelles (syndicats, etc..) a pu, grâce à ce développe- 
mcni, améliorer d'année en année et compléter dans la mesure du possible les 
jcnscîgnements statistiques qu'il est chargé de publier. 
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La parole est donnée à M. Th. Ducrocq pour sa communication sur In slalislic|rc 
au Conseil d'État (Compte général des travaux du Conseil (Miblié en 189U, pour la 
période 1883-1887). 

Après celle communication, qui a été accueillie par de nombreux applaudisse- 
ments, M. Georges Martin donne lecture d'un important mémoire sur les Pla- 
cements faits parles diiïérents peuples à l'étranger. 

Vu l'heure avancée, l'honorable membre est empêché de donner à sa communi- 
cation toute l'ampleur qu'elle comporte. Étant donnée l'importance tic ce mémoire, 
M. le Président demande à l'assemblée de décider qu'il en sera fait un tirage à 
part, pour être distribué aux membres piésents. 

Enfin, plusieurs membres ayant témoigné Tintcntion de prendre part à la discus- 
aion soulevée par celte lecture, M. le Président propose de consacrer à celte dis- 
cussion une partie de la séance du mois d'avril. {Adopté.) 

L'ordre du jour de la prochaine séance est ainsi fixé : 

1* La Population française, par M. E. Levasseur ; 

2* Communication de M. Hennequin sur les renseignements qu'il a été chargé 
de recueillir au ministère de l'intérieur ; 

3" Discussion et adoption du Rapport de M. Neymarck sur ta situation finan- 
cière delà Société; 

4* La Fin de la Crise (la période prospère, sa durée probable), par 
M. Cl. Juglar ; 

5* Discussion sur la communication de M. Dertilloa relative aux dénombre- 
ments de la population française. 

La séance est levée à onze heures et demie. 



n. 

LE BUREAU DE LA STATISTIQUE DU TilVVAIL EN ANGLETERRE (1). 

(InstitiUefUr Arbeits-StcUistik, von D' J. Joachim. Leipzig und Wien, Franz Deuticke, 1S90.) 

L'Angleterre, qui a vu se développer chez elle plus rapidement (|ue chez les au- 
tres nations les moyens de production modernes, a cherché de bonne heure à re- 
médier à leurs inconvénients pour les travailleurs en organisant fortement la classe 
ouvrière et en fondant une statistique sociale, indispensable à ses hommes d'Eiat 
et à ses lé|>islateurs. Elle a suivi de très près les États-Unis dans cette voie. 

Depuis le commencement du siècle, tout projet de loi concernant la réforme 
sociale est soumis à Tétude approfondie d'une commission parlementaire, armée 
de pleins pouvoirs; les rapports de celle commission ne laissent subsister aucun 
doute sur le soin scrupuleux et l'impartialité qui président à ces travuux. Ces rap- 
ports renferment, il est vrai, une masse énorme de matériaux qui pourraient servir 



(1) Voir les articles du m^me auteur intitaiés : Le Secré/ariat ouvrier suisse (Livraison de juiDet 
1690) et Les lUireuux de statistique du travail aux États-Unis. (Livraison de novembre 1890 ) 
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à jeter quelque lumière sur la condition de la classe ouvrière en Ang^leterre, mais 
il faudrait un immense travail pour en tirer parti. C'est en 1816 qu'a paru le pre- 
mier de ces rapports rédigé par la commission chargée d'étudier le travail des 
enfants dans les fabriques; le dernier, relatif au swealing-systein (surmenage), a 
été publié en 1889 et traite les questions les plus diverses. 

llparait impossible de tracer à l'aide de ces rapports l'image desconditions du travail 
ou le développement d'un fait particulier relatif au travail avec des éléments com- 
parables pendant une période déterminée. Toutes les recherches faites ont eu en 
vue de répondre à un cri d'alarme qui avait été jeté à l'occasion d'une circonstance 
spéciale et n'ont eu d'autre but que d'y porter remède au moyen d'une étude ap- 
profondie des diverses causes du fait au moment où il s'est produit. 

Il y a d'autres sources qui ne présentent pas les mêmes défauts; ce sont les rap- 
ports des inspecteurs de fabriques; ces rapports traitent les mêmes sujets en même 
temps, parce qu'on a exigé que l'inspecteur général indiquât chaque année un cer- 
tain nombre de sujets qui étaient proposés à l'examen de chaque inspecteur. Toute- 
fois, ces rapports ne peuvent être considérés que comme des équivalents d'une 
statistique du travail, tout au plus, comme des résultats d'une enquête sociale c per- 
manente >. Ils présentent bien rarement et irrégulièrement des données chiffrées 
et se ressentent, d'autre part, de l'inconvénient que nous avons déjà signalé à 
propos des bureaux de travail aux États-Unis, du cumul des fonctions de Tinspec- 
teur et du statisticien. Le corps de l'inspection ne peut pas remplir les fonctions 
d'un bureau de statistique du travail. 

Le peuple et le Parlement anglais finirent par comprendre la nécessité de créer 
une sorte d'observatoire permanent des conditions du travail, et furent amenés à 
fonder un bureau spécial de statistique du travail rattaché au département du com- 
merce. 

Dès le 42 février 1876, M. Georges Howell, secrélaire de la commission parle- 
mentaire des Trade-Unions, avait développé dans un long article publié dans la 
revue The Beehive, la nécessité de la création d'un bureau de statistique du travail, 
sur le modèle du bureau américain et délimité avec soin ses attributions; la propo- 
sition une fois lancée et soumise à la discussion publique ne devait plus disparaître. 
Les ouvriers et les réformateurs sociaux s'en emparèrent et l'inscrivirent dans leurs 
programmes. 

En 1885, l'entrepreneur de chemins de fer, sir Thomas Brassey, si connu par 
ses travaux statistiques, proclama dans un meeting d'ouvriers et de patrons tenu à 
Picadilly-Hnile, que la statistique du travail était la base de toute réforme sociale. 
Cette proposition reçut un accueil unanimement favorable et donna lieu à la motion 
suivante de M. Bradiaugh dans la séance de la Chambre des communes du 2 mars 
1886 : « Que d'après l'opinion de la Chambre, on devra faire le nécessaire pour 
assurer dans le pays le relevé complet et la publication de la statistique du travail > 
Celle-ci doit comprendre la description détaillée des établissements pour chaque 
branche du travail du Royaume-Uni, le nombre des personnes etle capital employés 
dans chacun d'eux, l'accroissement et la diminution de chaque industrie, leur cir- 
conscription locale, la classe de dangers de chaque industrie et leurs résultats au 
point de vue de la vie, de Forgane atteint, de l'état de santé général et des habi- 
tudes de vie; on doit fournir aussi des détails sur les habitations ouvrières et sur 
les conditions auquelles elles sont livrées par les patrons. De plus, on doit rechercher 
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l'état des sociétés coopératives, de la participation aux bénéfices des ouvriers et 
et enfin le taux des salaires dans chaque industrie, par hommes, femmes, garçons 
et filles et l'échéance du paiement. Bradiaugb se rendait bien compte qu'il élait im- 
possible de réaliser tous ces desiderata du premier coup et qu'on n'y parviendrait 
que progressivement. 

Une proposition tendant à porter cette motion devant une commission qui n'au- 
rait eu d'aulre objet que d'en assurer l'exécution tomba d'elle-même, quand M. Mun- 
della, chef de l'administration du commerce, se déclara prêt à réaliser les mesures 
nécessaires pour répondre aux désirs exprimés depuis longtemps. 

L'administration du commerce fonda en conséquence un bureau du travail sous 
la haute surveillance du chef de la division de la statistique, le sous-secrétaire, sir 
Robert GiCfen. 

Pour répondre à un désir exprimé par la Chambre des communes le 31 août 1886, 
on lui présenta le SI septembre un mémoire sur les mesures prises pour la réali- 
sation de sa décision relative à la statistique du travail et voici quelles sont les at- 
tributions assignées au bureau : 

l"" Rassembler et examiner les données publiées sur la statistique du travail dans 
les livres bleus du Parlement pendant les dernières 50 ou 60 années, en les compa- 
rant à un certain nombre de données non officielles mais importantes et authen- 
tiques publiées de temps à autre ou faciles à obtenir, afin de présenter un tableau 
aussi complet que possible du progrès social des classes salariées pendant cette 
période. 

2*" Compléter cette statistique par une statistique étrangère analogue, publiée de 
temps à autre dans les rapports des secrétaires de légation et consuls royaux ou 
compilés par l'administration du commerce avec les publications officielles des 
gouvernements étrangers qu'elle a en sa possession, avec l'adjonction partielle de 
données non officielles mais authentiques. 

3"" Rassembler et examiner des données analogues sur les épargnes et la condi- 
tion générale de la classe ouvrière, sur les prix des denrées nécessaires à l'exis- 
tence et autres objets qui concernent spécialement la masse de la population. 

4"" Prendre ensuite des mesures pour recueillir de temps à autre d'une manière 
plus complète qu*auparavant des données sur les salaires, la durée du travail, la 
demande de bras et la proportion des ouvriers occupés pour chaque catégorie de 
salaire et pour réunir et publier ces données d'une façon régulière. 

5"" Recueillir des données statistiques sur les prix, la production, les prix des 
objets de consommation et autres objets et les publier dans des rapports annuels 
ou des ouvrages de statistique. 

Pour remplir exactement les attributions inscrites dans les §§ 3, 4 et 5, il aurait 
fallu posséder les pouvoirs étendus concédés a quelques bureaux de l'Union améri- 
caine. Leur défaut se fil bien vile sentir dans la recherche relative à la statistique 
des salaires; sir GifTen se vit amené, en 1887, à faire remarquer au sujet d'une 
question qui lui était posée, qu'il serait nécessaire, pour réaliser le but qu'on avait 
en vue, de conférer pleins pouvoirs à l'administration. 

Dans toutes les recherches relatives à la statistique des salaires, on a fait la re- 
marque qu'il était très difficile de gagner la confiance des ouvriers en ce qui con- 
cerne l'obtention des renseignements et que par suite, lorsqu'ils donnent des ré- 
ponses, on ne doit pas s'y fier d'une manière absolue. L'administration du commerce 
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ne voulanl plus s'en rapporter seulemoiU comme autrefois aux rapports que les 
chambres de commerce publient Ions les irois ans sur les salaires, chercha à entrer 
en rapport avec les ouvriers cl dans ce but choisit comme con^espondaiU du travail 
pour le bureau nouvellement créé, John Burneir, secréiaire de Tassocialion indus- 
Irielle des constructeurs de machines. Le caractère de cet homme est bien défini 
par les paroles suivantes prononcées par son chef, M. Mundella, dans la séance de 
la Chambre des communes du 26 août 1886 : € Je ne connais pas d'homme 
en Angleterre qui inspire plus de confiance et de sympathie à la classe ouvrière et 
qui la connaisse mieux que M. Burnett. Je Tai choisi sans démarches de sa part ou 
de la part de ses amis; je le connais depuis 18 années et je le considère comme un 
des hommes les plus imporlants de sa classe dans ce pays; personne n'est plus apte 
que lui à l'emploi (|ui lui est confié. » 

L'administration du commerce ne s'est pas adjoint d*autre employé supérieur 
que le correspondant du travail. 

Poi:r faire face aux nouvelles obligations que la statistique du travail imposait à 
la division, on fut obligé de nommer des employés subalternes, 
dont 3 en juin 1886, 

2 en février et mai 1888, 

2 en septembre 1888, 

2 en décembre 1888, 
de sorte que le persoimel que sir Robert GifTen déclarait insuffisant se montait à 
10 employés. 

Le personnel de la division de stalisti(|ue du travail fut encore employé à d'autres 
services pubhcs conformes à ses travaux. Le chef prépara pour la commission de 
l'immigration et de l'émigration, des rapports avec de nombreux tableaux statistiques 
à l'ai^pui; le correspondant du travail rendit des services à la commision installée 
auprès du département pour les établissements industriels de l'armée, et à la com- 
mission d'émigratiun nommée auprès du département des colonies et présenta des 
rapports rédigés au moyen des documents obtenus par lui à la commission de la 
Chambre des communes sur l'immigration et l'émigration et à la commission de la 
Chambre des lords sur le swealing-syslem. On voit que l'Angleterre ne doit pas 
encourrir comme les États-Unis le reproche d'avoir confié au bureau de la stalis* 
tique du travail une lâche pour laquelle il était incompétent; il est vrai que les ser- 
vices spéciaux, notamment en ce qui concerne Tinspection des fabriques, ne man- 
quent pas en Angleterre. 

La division de la statisti(|ue du travail pouvait donc se livrer entièrement à ses 
études spéciales, ce qui lui a permis de fournir un grand nombre de documents 
depuis sa création. Voici la liste des nombreuses publications qu'elle avait produites 
au mois de décembre 1888 : 

1** Mémoire sur l'immigration dans le Royaume-Uni. 
2* Premier rapport sur les Trade-Unions (avec tableaux). 
S"* Listes de salaires publiées de 1830 à 1886. 

4° Rapport sur le mouvement en faveur d'une coui te durée du travail dans l'in- 
dustrie de la laine du Lancashire. 
5° Rapport t^ur le sweating-system dans VEastend de Londres. 
6*^ Salaires cl dépenses des ouvriers belges. 
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7" Rapporl sur le sweating-system à Leeils. 

8* Deuxième rapport sur les Trade-Unions (avec tableaux). 

9"* Rapport sur la siluation des cloutiers et i\ts ouvriers en peliles chaînes. 

10* Réponses concernant les dépenses des ouvriers. 

1 1* Rapports sur les grèves et les chômages en 1888. 

12* Troisième rapport sur les Trade-Unions (avec tableaux). 

Les n""' 1, 4, 5 et 7 ne sont pas des travaux slutistiques, ils ne reposent pas sur un 
ensemble d'observations, mais seulement sur un cerlain nombre de cas sur les- 
quels le correspondant du travail a Tait une enquête personnelle, les chefs et employés 
des associations industrielles lui apportant leur bienveillant concours et complétant 
ses connaissances lorsque cela est nécessaire. Les cas choisis, bien que typiques, 
ne suffisaient pas pour donner une image parfaite des faits à étudier. 

Par exemple, dans VEqst end de Londres, il y a 2,000 malheureux ouvriers sou- 
mis au surmenage: Burneit a visité là de leurs bouges et a étudié encore 2â autres 
cas dans un mémoire qui n'a pas éié imprimé. A Leeds, où 3,000 hommes travail- 
lent avec le système du surmenage, il a reçu des lenseignements du rabbin, très 
bien informé sur la condition des ouvriers, qui sont pour la plupart des juifs de 
l'Europe orientale, et en a obtenu d'autres au moyen de conférences avec huit pa- 
trons occupant 400 personnes et aussi avec les ouvriers eux-mêmes. L'industrie 
à domicile des cloutiers dans le South-Staffordshire et le East-Worcestershire, appelé 
le Tparjs noir, occupe environ 15,000 personnes, la production des chauies 4-,000. 
Pour la représentation de la condition de ces ouvriers, le corre.^pondant du travail 
décrit environ 80 ateliers ; il reproduit les témoignages des ouvriers qu'il a contrôlés 
h Taide des observations des patrons et des listes originales des salaires établies 
par eux. 

Il faut reconnaître que dans toutes ces publications, Burnett ayant pris soin d'ap- 
puyer toutes ses observations sur des hommes compétents et de les éclairer au 
au moyen d'exemples spéciaux, a apporté un fort appoint à nos connaissances éco- 
nomiques et principalement à celles dont l'observation présente le plus de diffi- 
cultés. 

Outre ces trois rapports reposant sur des observations personnelles, les trois 
mémoires parus sur les Trade-Unions appellent toute notre attention; ceux-ci, 
ainsi qu'un rapport récemment publié sur les grèves et les coalitions de patrons 
doivent être renouvelés chaque année. Burnett a entrepris cette tâche avec une 
prédilection marquée et l'a très bien conduite avec l'aide du département, c Je de- 
mande, dit-il dans la préface de son premier rapport, vu mes anciennes attaches 
avec les Trade-Unions, la permission d'exprimer très librement mon opinion per- 
sonnelle, qu'elle soit ou non d'accord avec n}on nouveau titre officiel. Il ne con- 
viendmt pas, je pense, que je tusse mes sympathies personnelles pour les tendances 
et le but des Trade-Unions ou que j'écrivisse autrement que comme représentant 
de cette classe, i^ 

Ces rapports fournissent une excellente description statistique de l'activité des 
Trade-Unions : nombre des membres, importance des revenus, secours en cas de 
maladie, de chômage et de vieillesse; ces renseignements sont donnés pour la pé- 
riode 1850-1880 avec toute l'exactitude possible et nous fournissent sur le fonc- 
tionnement de ces associations im tableau qu'on n'avait pas encore produit jusqu'à 
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ce jour, lout en jetant une nouvelle lumière sur la condition de la classe ouvrière 
anglaise. Le premier rapport ne décrit que 18 association^^, le deuxième 87, et le 
troisième 104. 

Et pourtant, en 1887, 288 Trade-Unions comprenant 373,904 membres étaient 
enregistrées. Le petit nombre de Trade-Unions qui ont répondu s'explique par ce fait 
que ces associations ne se font pas toutes enregistrer, ou, lorsqu'elles le font, ne 
se donnent pas la peine de rédiger des procès-verbaux de leurs séances par négli- 
gence ou par défaut de personnel; quel(|ues-unes tiennent leurs délibérations se- 
crètes ou ne les publient pas. 

Il faut proclamer que les sympathies de Burnett pour les associations ouvrières 
ne diminuent en rien la valeur objective de la description qu'il en donne en grande 
partie au moyen de tableaux et se trouvent justifiées par sa manière concise mais 
excellente de traiter l'historique et les dépenses des Trade-Unions au commen- 
cement du premier rapport, tandis que le deuxième se tei:mine par un relevé des 
derniers rapports annuels des Trade-Unions. Il faut espérer que les obstacles encore 
existants seront surmontés, que les Trade-Unions rassembleront avec plus de soin 
les données nécessaires et mettront la division de la statistique du travail en état 
de présenter un exposé complet de leur organisation et de leur fonctionnement. 

En même temps que le 3* rapport sur les Trade-Unions, parut le rapport sur les 
budgets de ménage des ouvriers et sur les grèves et les coalitions de patrons. 

Pour obtenir des renseignements sur ces budgets, on envoya 730 questionnaires 
aux principaux ouvriers, notamment aux membres des bureaux des Trade-Unions. 
On demande dans ces questionnaires le mode d'occupation, le salaire, la durée du 
travail, les heures supplémentaires, les chômages pour cause de maladie, manque 
de travail et jour férié, la composition de la famille et son salaire, le revenu et les 
dépenses totales pour une année et la distribution de la maison, enfin les dépenses 
spéciales pour le loyer, les impôts, l'éclairage, le chauffage, les cotisations d'asso- 
ciation, les secours médicaux, le mobilier, le vêtement, l'éducation et les dépenses 
pour 18 sortes d'objets d'alimentation (nourriture ou boisson). 

Vu la défiance des ouvriers, le nombre des réponses fut très petit, soit 34 ou 
4.65 p. 100 du nombre des questionnaires. 

Bien que cette publication ne donne que peu de matériaux, elle est remarquable 
en ce qu'elle entre dans les plus minutieux détails; les réponses fournies par les 
ouvriers ont été publiées intégralement, les dépenses principales telles qu'elles ont 
été déterminées par la science allemande ont été relevées à part, leurs rapports les 
unes avec les autres, les conditions du logement, le salaire propre ainsi que celui 
des enfants ont été relevés avec le plus grand soin. Les annexes donnent le bilan 
d'un ébéniste de Londres. Malheureusement ces dernières données ne sont pas dé- 
taillées et ne s'appliquent qu'à un seul ouvrier; elles suffisent toutefois pour montrer 
combien il serait précieux de posséder les livres de ménage d'un plus grand nombre 
d'ouvriers. Le chef de division exprime l'espoir que cela sera possible lorsque les 
ouvriers comprendront de quelle valeur ces publications sont pour eux et, pour le 
démontrer péremptoirement, publie dans l'annexe XV l'introduction du livre de 
Gruber : « Ménage des classes ouvrières. » 

Le rapport sur les grèves et coalitions de patrons en 1888 exigea beaucoup de 
travail; on prit comme modèle le rapport du bui^au américain. Insiruit par l'expé- 
rience, on prépara un livre où l'on inséra tous les articles de journaux concernant 
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chaque grève et coalition de patrons, aGn d'obtenir ainsi un aperçu aussi complet 
que possible de l'étendue du mouvement des grèves. On constata de la sorte qu'en 
1888 il s'était produit 509 grèves et coalitions de patrons. 
Ces grèves se décomposaient comme suit : 



Industrie du bâtiment. 

— du vêtement. 

— métallurgique 

— minière. . . 

— textile . . . 
Autres industries. . . 



Total. 



21 

7 
137 (dont 62 pour la construction des navires). 
139 (dont 137 pour Textraction de la houille). 
184 (dont 155 pour l'industrie du colon). 
21 



509 



Ces grèves se subdivisent comme suit, d'après les contrées : 

Angleterre 392 

Comté de Galles 22 

Ecosse 94 

Irlande 1 

Le défaut d'un personnel suffisant empêcha le service de se procurer des détails 
certains sur les contestations du travail, au moyen de recherches personnelles exé- 
cutées sur place, comme a pu le faire le bureau national de l'Amérique du Nord, et 
la division n'a eu d'autre ressource que d'envoyer des questionnaires aux patrons 
intéressés, aux associations de travailleurs, aux Trade-Unions, ou à leur défaut, 
aux comités des grèves. 

Tandis que M. Wright peut donner l'assurance qu'il a tenu compte de presque 
toutes les contestations du travail survenues dans l'Union, M. Burnett n'est nulle- 
ment certain d'avoir relevé toutes les grèves et coalitions de patrons. De plus, toutes 
les personnes interrogées n'ont pas répondu; sur les 537 questionnaires expédiés, 
254 seulement ou 56.4 p. 100 reçurent des réponses; sur les 472 envoyés aux ou- 
vriers, il n'y en eut que 228 ou 49.5 p. 100 auxquels il fut répondu; les question- 
naires furent de plus très inégalement remplis. Bien que le correspondant du travail 
soit parvenu, en combinant les renseignements obtenus au moyen des journaux, des 
patrons et des ouvriers, à fournir des particularités sur 509 grèves, nous ne pou- 
vons pas accorder la même confiance à ce rapport qu'au rapport du bureau améri- 
cain, dont les résultats ont été acquis au moyen d'une enquête orale contradictoire. 
L'élaboration des matériaux obtenus est très approfondie, l'exposition très claire 
et synoptique et nous présente des conclusions sur l'industrie, la localité, le motif, 
la durée et le résultat de la grève, le mode de l'accord intervenu, le nombre des 
ouvriers et patrons intéressés, la perte du capital et du salaire, le montant des sub- 
ventions des ouvriers. 

L'introduction du rapport est consacrée à un historique de la législation des 
grèves et à une description aussi complète que possible, au moyen de tableaux, des 
grèves survenues en Angleterre depuis 1756. L'annexe I contient des remarques gé- 
nérales basées sur les observations des ouvriers et des patrons, l'annexe II un mé- 
moire sur les grèves à l'étranger et dans les colonies. 

Les autres publications ne sont pas l'œuvre originale du déparlement: l'une con- 
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liciil un recueil des duiniées relatives aux salaires déjà parues dans des rapports 
antérieurs. On a reproduit dans la première partie les tableaux des salaires pour 
15 industries publiés par Tancienne division de statistique au déparlement du com< 
merce dans les « Tableaux sur le revenu, la population et le commerce >; les plus 
anciens remontant à 1786 sont ceux des ouvriers des fabriques de scies de 6hef- 
field. Dans la deuxième partie, nous trouvons les données relatives aux salaires pour 
46 industries provenant des « mélanges statistiques du Royaume-Uni > que le dé- 
partement du commerce publie depuis 1857 avec de nouveaux chiffres pour 1885. 
Celte frlatistique est basée en grande partie sur les rapports des chambres de com- 
merce; elle a utilisé aussi les documents parlementaires. Les documents et les rap- 
ports des commissions royales ont été utilisés dans une large mesure pour la 
rédaction de la troisième partie. Si tous ces renseignements provenaient d'une 
même source, s'ils étaient rassemblés d'après la même méthode, s'ils se rapportaient 
au même territoire, s'ils étaient basés sur des réponses indiscutables, ce recueil 
aurait une valeur inestimable. Bien <|ue, malheureusement, il n'en soit pas ainsi, ils 
représentent toutefois une esquisse intéressante, tracée d'une manière fort large, 
du mouvement des salaires au siècle dernier. 

Un autre livre bleu contient les réponses des personnages officiels, employeurs 
et employés à 2U, 42 et 44 des 100 questions posées par la commission belge du 
travail; elles ont pour objet le salaire et ses oscillations depuis 1850 ainsi que leurs 
causes, le budget des ouvriers et les prix des objets de consommation et leurs 
variations; le travail du département s*est borné à l'élaboration d'un résumé. Le 
département prépare actuellement un livre bleu sur les résultats du plus grand tra- 
vail qu'il ait encore entrepris, le recensement des salaires; pour cet objet, la divi- 
sion a dressé des questionnaires pour 172 industries. C'est là un travail considé- 
rable si l'on songe que chaque questionnaire demande la classiGcation exacte des 
personnes occupées. Pour l'industrie du colon, par exemple, dont la statistique des 
salaires sera publiée la première, on compte 84 catégories subdivisées encore en 8, 
d'après l'âge et le sexe, ainsi que d'après le mode du salaire (à la durée du travail 
ou à la pièce). 78,988 questionnaires ont été envoyés aux patrons dans toutes les 
parties du royaume; 10,609 ou 13.4 p. 100 ont reçu des réponses. Le nombre des 
réponses varie beaucoup d'après les industries. 



Nombre maximum de questionnaires 
envoyés ou suivis de réponse . . 


50 


100 
19 


200 


300 


400 
•15 


500 
11 


1,000 


2,000 


3.000 


3,000 


Nombre des usines auxquelles ces 
questionnaires ont été envoyés. . 


30 


29 


23 


2G 


1? 


5 


2 


Nombre des usines qui ont répondu 
à ces questionnaires 


116 


23 


17 


8 


5 


1 


1 


> 


• 


» 



Le plus petit nombre de questionnaires envoyés à une industrie a été de 8, le 
plus grand de 3,650; les réponses ont oscillé entre 1.73 et 74.15 p. 100. Les 44 
questionnaires envoyés à une industrie sont restés sans réponse. La plupart des 
réponses, soit 542, ont été faites par Tinduslrie du coton. Pour 139 industries, il y 
a eu moins de 100 réponses aux questionnaires; il est impossible pour celles-ci 
d'établir une statistique scientifique des salaires «'ivec les matériaux employés. On 
s'en rendra compte aisément en se rappelant que ce petit nombre de réponses pro- 
venait des diverses parties d'un pays étendu. L'objection que les indusliies sont 
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le plus souvent agglomérées est insuffisante; dans de tels cas il faudrait reciïercher 
quelles sont les didércnces du lanx des salaires pour des industries rûssemblées 
dans une même localilc ou des industries dissémineras, et les différences de salaires 
dans ces diverses parties et leurs molifs devraient faire Tobjet d'une étude. 

Cette recherche a élc entreprise dans des proportions inconnues jusqu'ici, mais 
trop faibles encore, vu le grand nombre d'indusiries et de localités. Le nombre 
d'employés disponibles occupés à cette tâche étant trop peu élevé pour que l'on 
pût donner à celle enquête une étendue suffisante, il eût peut-être été plus avan- 
tageux de se borner à une localité, de se contenter d'une statistique des salaires 
d'un groupe d'industries du royaume entier ou de toutes les industries de quelques 
comtés, en attendant que l'on fasse la même opération pour les autres. Il faut re- 
gretter, d'autre part, que la division de la statistique du travail se soit bornée dans 
l'exécution de la statistique des salaires aux documents fournis par les patrons, 
renseignements qui sont, de l'avis unanime des statisticiens, toujours sujets à caution. 
Sir Giffen dit bien dans son rapport sur la méthode de la statistique des salaires 
que Ton se servira, comme moyen de contrôle, des données des Trade-Unions, 
lorsque ces données existeront ou qu'on pourra les obtenir des ouvriers faisant 
partie de ces sociétés; mais il n'est plus question de cela dans son mémoire. Nous 
sommes donc bien forcés de nous contenter du contrôle imparfait qui est obtenu au 
moyen des questions générales suivantes qui précèdent les questions particulières : 
1* Nombre des ouvriers; 2" Taux des salaires payés en 1885; 3** Salaire total heb- 
domadaire maximum en 1885; i"" Nombre des salariés pendant cette semaine; 
5*" Salaire total hebdomadaire minimum en 1885; 6"" Nombre des salariés pendant 
cette semaine. 

Les autres questions se réfèrent aux indemnités pour heures supplémentaires et 
à la question relative à la durée du travail inférieure ou supérieure à la durée 
nopmale. 

Malgré les imperfections ci-dessus signalées, il faut reconnaître que celte re- 
cherche a fait faire un progrès notable à la statistique des salaires en Europe et 
que les chiffres ont été vraisemblablement fort bien relevés pour les 33 industries 
en question. 

Outre ces importantes publications, le département publie souvent dans la revue 
du département du commerce rédigée par Sir Giffen (Journal of Board of Tradé) 
d'importantes notices, principalement sur les conditions des ouvriers à l'étranger, 
et fait paraître presque chaque mois un rapport succinct tiré des communications 
des diverses Trade-Unions sur la marche du travail. Nous ne pouvons insister davan- 
tage sur les travaux de ce service sans sortir du cadre de ce mémoire. Tout en re- 
connaissant que ce service a beaucoup produit eu égard à son personnel et au temps 
dont il dispose, il faut déclarer qu'il n'est pas en état de remplir les attributions 
d'un service de statistique du travail pour un grand pays comme l'Angleterre; il 
peut venir en aide aux commissions parlementaires chargées d'étudier la situation 
sociale, il ne peut ni les remplacer, ni les surpasser, comme ce serait le cas s'il 
faisait une vaste enquête approfondie de toutes les conditions des ouvriers le met- 
tant en état de fonder nos connaissances sur une base statistique et de fournir 
au législateur des matériaux statistiques pour toutes les questions relatives à cet 
objet. 
Pour y parvenir, il faudrait une meilleure organisation à tous les points de vue; 
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le personnel devrait d'abord être très augmenté; le correspondant du travail, qui 
doit employer tous ses soins à la tâche qui lui est confiée et qui a mérité les éloges 
du secrétaire du département du commerce et des membres du Parlement, n'est pas 
en mesure d'étendre davantage des recherches personnelles difficiles vu les travaux 
de bureau dont il est en outre chargé. Un grand nombre d'agents spéciaux comme 
ceux du déparlement du travail américain seraient indispensables. Répartis dans le 
royaumèj ils devraient rechercher les conditions des ouvriers dans leurs circons- 
cripLions respectives, tandis qu'un nombre plus grand d'employés de bureau élabo- 
reraient le résultat de leurs recherches. Il faudrait rechercher si, au moins dans 
les grands centres industriels, on ne devrait pas détacher du service de statistique 
du travail des succursales dont les employés parviendraient, por un long séjour, à 
connaître les circonstances locales de leur circonscription, mieux que des agents 
tempoieires; un ou plusieurs correspondants du travail auraient la haute main sur 
cei3 succursales. 

De plus, la division de statistique du travail devrait être armée des pouvoirs les 
plus étendus; elle doit être en état d'exiger des renseignements écrits ou oraux des 
fonctiotinaires et des particuliers, des patrons, des ouvriers et des corporations, 
de convoquer des personnes en les indemnisant et de leur déférer le serment, 
d'avoir accès dans les lieux d'habitation et de travail, de pouvoir consulter les do- 
cuments nécessaires à ses recherches, et de punir tout obstacle apporté à ses re- 
chcrclics, de même que tout refus ou toute tromperie. Alors cette division pourrait 
ronclionner efficacement, elle pourrait remplir sa mission et remplacer complète- 
ment toutes les commissions d'enquête, car elle serait elle-même une grande cora- 
missiori d'enquête permanente. 

À. LlÂGEARD. 



m. 

LES FINANCES LOCALES DE 1878 A 1890, 

d'après la Situation financière des communes, publiée par le Ministère de l'Intérieur, 

Il ne semble pas nécessaire de rappeler le cadre de la Situation financière des 
communes. La Société le connaît depuis longtemps, et plusieurs de nos collègues 
ulilisent les renseignements que fournit cette statistique. Je me bornerai aux obser- 
vations qui vont suivre. 

Superûcie des communes. — Il y a quelques années déjà, une intéressante dis- 
cussion a été soulevée dans cette assemblée au sujet de la superficie des communes 
indiquée dans la colonne 3 de la Situation financière. On avait remarqué, et on 
remarque encore, un défaut de concordance parfois considérable entre les super- 
ficies départementales admises par le Ministère de rinlérieur et celles du cadastre. 

Mais ces divergences se produisent d'une façon presque inévitable quand les 
unités communales qui servent à former le résultat par département sont aussi 
nombreuses. Cependant cette partie de la statistique financière est susceptible 
d'améliorations et je dois vous signaler celles qui ont été réalisées en 1890. 
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La superficie des communes des Landes était évaluée jusqu'ici à 926,569 hecla- 
res; elle se trouve augmeniée celle année de près de 6,000 hectares (5,962 hecta- 
res) et portée par suite à 932,531 hectares, chiiïre sensiblement égal à celui qui 
résulte du cadastre. Celte différence dans les indications de 1890 et des années 
antérieures provient de ce que la révision des contenances communales a été efTcc- 
tuée par Tagenl voyer en chef du département qui avait été frappé des erreurs 
contenues dans la Situation fiimncière. Cette révision a porté sur 74 communes. 

Dans beaucoup de cas, les rectifications en plus ou en moins n'ont pas été impor* 
tantesy 1 à 20 hectares, mais dans d'autres, au contraire, clins ontatteint des chiffres 
fort élevés. 

Ainsi 1,000 hectares sont enlevés aux communes de Crcon et Parenlis-en-Born; 
713 et 600 hectares aux communes d'Onesse-et-Laharie et Ygos-Sainl-Saturnin. 

En sens inverse, la superficie des communes de Mézos, Garcin et Labouheyre 
est augmentée de 6,000, 2,000 et 722 hectares. 

Toutes ces communes appartiennent à l'arrondissement deMontde-Marsan. 

J'ajouterai encore qu'une observation. Formulée par le directeur des contributions 
directes de la Manche, montre les variations qui peuvent se produire dans la 
superficie communale. L'observation dont il s'agit a trait à la commune du Mont- 
Saint-Michel. L'honorable directeur fait connaître que, lors de la confection du 
cadastre, le territoire de cette localité était bien, comme l'indiquent les statistiques 
du Ministère de l'Intérieur, de 258 hectares, mais que des envahissements de la 
mer, survenus de 1826 à 1834, avaient détruit la partie continentale de celte 
commune, si bien qu'elle s'était trouvée réduite à l'ilot du Mont-Saint-Michel d'une 
contenance de 3 hectares 7 seulement. 

Depuis quelques années la compagnie des Polders a reconquis 20 hectares 3 sur 
la mer, mais ces hectares ne sont pas cadastrés, le nouveau territoire jouissant 
pendant 25 ans d'une exonération complète d'impôt. 

Il n'en est pas moins vrai, que la superficie de la commune du Mont-Saint- Mi- 
chel est effectivement de 24 hectares, et que néanmoins elle ne ressort encore, 
d'après le cadastre lui-même, qu'à 3 hectares 7. Il s'agit sans doute d'une différence 
peu importante, mais des faits analogues doivent se rencontrer fréquemment dans 
les communes du littoral, et l'exemple que nous avons donné sufEt à démontrer 
combien il est difiBcile d'arriver à une évaluation précise du territoire de certaines 
localités. 

Revenus communaux. — La A"* colonne de la Situation financière est affectée 
aux revenus des communes. 

Ces revenus sont prévus en 1890 pour 489,644,775 fr., et présentent, par rap- 
port à 1889, une plus-value de 3,090,836 fr. 

Dans ces revenus de près d'un demi-milliard, Paris figure pour 235 millions 
(235,012,772), et le surplus, soit 254 millions (254,632,103), se répartit entre 
36,138 communes. 

L'importance du budget de Paris est si exceptionnelle, qu'il est nécessaire, pour 
apprécier exactement la situation des revenus locaux, de défalquer des prévisions 
générales accusées par la statistique de l'Administration communale, les prévisions 
concernant Paris. 

On voit alors que l'accroissement des revenus communaux, évalué pour toute la 
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France à 3 millions (3,030,.^ 36), n'csl plus, snns Paris, que de 1,168,000 (r. 
(1,168,816) seulement, ce qui consliluerail un progrès relaiivement faible. L'aug- 
uienlaiion des revenus en effet représente, de 1879 à 1890, plus de 32 millions 
(32,011,2P3), soit par an en moyenne 3 millions (2,910,117), moyenne supérieure 
(le plus du double à l'excédent présumé de 1890. 

11 conviendrait toutefois de faire quelques réserves à Tégard des résultats que 
nous venons de faire ressortir, et de formuler une observation essentielle. 

C'est à tort en effet que la slaU^liipie fmancière qualifie de revenus les ressour- 
ces qui figurent dans la colonne 4. Cette appellation doit être réservée aux recettes 
que la commune relire de son palnmoine du domaine pulilic, voire même des 
attributions normales qui lui sont faites sur certains impôts d'État. Nhis on doit 
exclure des revenus : les ressources fjue la commune se procure en exigeant des 
habitants, par voie de contributions, le contingent nécessaire |)0ur faire face aux 
besoins généraux de la collectivité, c'est-à-dire les centimes additionnels, les presta- 
tions, l'octroi. 

Or, si on a pris soin de retrancher des revenus les centimes et les prestations, 
on y a fait rentrer l'octroi, et cela avec d'autant moins déraison, qu^: Toctrui produit 
une recette supérieure de plusieurs millions à l'ensemble des revenus communaux, 
quoique cet impôt ne soit établi que dans t,518 communes sur 36,139. 

On ne saurait, dès lors, considérer le total de la colonne 4 comme représentant 
les possibilités naturelles des communes, et il est indispensable, pour pouvoir me- 
surer la fortune locale et en suivre les fluctuations, de retrancher le produit de 
l'octroi. 

Ce retranchement opéré, on trouverait que les revenus communaux, déduction 
faite, bien entendu, de ceux de Paris, sont évalués, pour 1890, à 123 millions 
(123,356,202 fr.) seulement. Il semblerait donc qu'une diminution de 737,315 fr. 
se fut produite depuis 1889, les revenus de l'année dernière formant une somme 
de 124,093,517 fr. Mais cette diminution n'est qu'apparente, et, en réalité, les pré- 
visions pour Texercice en cours sont supérieures de 1,363,185 fr. à celles de 1889. 

Il a été reconnu, en effet, que les revenus de 1889 avaient été majorés de plus 
de 2 millions (2,100,500 fr.), soit parce qu'on avait compris à tort dans les revenus 
de la Nièvre et du Var les subventions de l'État pour l'enseignement primaire qui 
n'étaient |)as moindres de 1,099,608 fr., soit parce que le proiluitdes coupes extra- 
ordinaires de bois (294,776 fr.) avaient figuré indûment dans les revenus de 
l'Yonne, soit encore par suite d'erreurs matérielles affectant les départements du 
Piliônc et de Seine-et-Oise. 

Ainsi le montant réel des revenus communaux pour 1889 devrait être ramené à 
121,993,017 fr., et celui de 1890 restant fixé à 423,356,202 fr., il y a bien, en 
faveur de la présente année, une plus-value de 1,363,185 fr. 

La situation des revenus projirement dits des communes présente un intérêt 
exceptionnel, car en définitive, ce sont les revenus qui marquent avec le plus do 
certitude le degré de la prospérité communulo. Nous aurions voulu faire ressortir 
le progrès de ces recettes depuis 1879, mais la Situation finaiicière des communes 
n'a fait connaître qu'à partir de 1886 le produit des taxes ordinaires d'octroi qui, 
jusque-là, étaient confondues dans les recettes qualifiées revenus ordinaiies. Ou ne 
peut donc établir la progression des revenus de 1879 à 1885 à laide des statisti- 
ques annuelles publiées durant cette période. 
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De 1886 à 4890, Taccroissement présumé des revenus rétablis à leur chiffre 
sensiblement exact, ressortirait à 5,300,000 fr.(5,336,897 fr.), soit à 1,334,000 fr. 
par an en moyenne (1,334,225 fr.), chiffre à peu près égal à la plus-value prévue 
pour 1890. 

La progression annuelle des recettes ordinaires de Toctroi ne s'écarterait pas 
beaucoup de celle des revenus; elle ne serait annuellement, depuis 1886, que de 
1,538,802 fr. en moyenne. 

On peut admettre avec beaucoup de vraisemblance que les progressions cumu- 
lées des revenus et de Toclroi se sont produites chaque année, de 1879 à 1885, 
dans la même proportion que de 1886 à 1890, car ces plus-values moyennes mul- 
tipliées par onze, c'est-à-dire par le nombre d'années écoulées de 1879 à 1890, 
donnent 31 ,603,297 fr., c'est-à-dire un produit précisément égal, à 400,000 fr. près, 
à l'augmentation de 32 millions que nous avons indiquée plus haut comme repré- 
sentant la différence entre les prévisions indiquées en 1879 et en 1890 dans la 
colonne 4 de la Situation financière des communes. 

Ainsi les accroissements de recettes ordinaires de 1879 à 1890 auraient atteint : 

Pour les taxes ordinaires d'octroi {environ), ..... 16,926,822 fr. 

Pour les revenus proprement dits (environ) 14,676,475 



Centimes additionnels. — Le nombre total des centimes additionnels commu- 
naux de toute nature monte, pour 1890, à 1,873,041 cent, se décomposant de la 
manière suivante : 

Centimes ordinaires 1,407,281 

Centimes extraordinaires . . . 465,760 

Les nombres fournis par la statistique de 1889 étant : 

Pour les centimes ordinaires de 1,534,605 

El, pour les centimes extraordinaires, de . . . 459,760, 

il en résulte que, pour 1890, les premiers sont en diminution de 427,324 cent, et 
les seconds au contraire, en augmentation de 6,490 cent. 

La diminution des centimes ordinaires est une conséquence de la loi du 19 juil- 
let 1889 sur les dépenses de l'enseignement primaire. Celte loi, comme on le 
sait, a accompli une réforme considérable, en mettant à la charge de l'État la 
dépense des traitements du personnel enseignant, dépense qui incombait jusqu'ici 
aux communes, et en transformant en centimes généraux sur les 4 contributions 
directes, les 4 centimes communaux affectés au service de renseignement. 

H devait nécessairement résulter de cette réforme une réduction importante du 
nombre des centimes communaux. L'impôt scolaire, perçu dans les 36,131 com- 
munes existanlen 1889, représentait en effet 144,524 cent., et si aucune variation 
ne s'était produite en 1890 dans le nombre des centimes ordinaires de 1889, déduc- 
tion faite de l'impôt scolaire, les communes n'auraient du être actuellement grevées 
que de 1,390,081 centimes ordinaires. 
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Or, la slatisli(|ue de 1890 accusanl un lolal de 1,407,281, on doit en conclure 
que les municipalités ont été obligées, pour subvenir aux services ordinaires du 
budget, de maintenir 17,000 (17,200) des centimes affectés antérieurement aux 
dépenses scolaires. 

L'accroissement, incessant depuis longtemps, du nombre des centimes commu- 
naux est, sans contredit, avec l'aggravation du passir, le Tait saillant qui, dans This- 
toire des finances locales, caractérisera la dernière période décennale. 

L'écart, en effet, entre le nombre des centimes de 1878 etde 1889, atteint, d'après 
les slatisliqnes, le chiffre de 280,981 ; mais ce chiffre atteint 326,000 environ, si l'on 
coii'ige les indications erronées contenues dans la Situation financière de 1878 
et de 1879, et portant sur le nombre des centimes du déparlement de la Gironde 
qui a été considérablement majoré. 

Ces accroissements de centimes additionnels, de 1878 à 1889, ont été continus, 
mais ils se sont produits chaque année d'une manière très inégale, ainsi (fu'on 
pourra le constater dans le tableau suivant : 



ANMÉES. 


NOMBRE 

TOTA.L 

de 
centimes. 


iCCIOUSIlIRT 
du nombre 

toUI 
de centimes. 


CENTIMES 

ORDINA.IBB8. 


iocftoisnin 

du nombre 
d«8 centimes 
ordinaires. 


CENTIMES 

extra- 
ordinaires. 


DlVrtRIKCI 


187s 

1879. 

la^Û. ..... 

lAfil. 

IMS 

1S?Ï3 

1834. ..... 

J88if 

m\i 

1887 

i&as 

l8s^J 


1,667,152(1) 

1,703,592(1) 

1,724,217 

1,758,568 

1,772,996 

1,822,511 

1,856,354 

1,903,107 

1,907,598 

1,938,016 

1,952,866 

1,993,875 


» 
36,440 
20,625 
34,351 
14,427 
49,516 
33,843 
46,753 
4,491 
30,418 
14,850 
41,009 


1,264,717 
1,319,195 
1,346,573 
1,360,916 
1,364,422 
1,400,202 
1,422,517 
1,466,369 
1,467,074 
1,493,523 
1,498,438 
1,534,605 


• 
54,478 
27,378 
14,343 

3,506 
37,780 
22,315 
43,852 
705 
26,449 

4,915 
36,167 


402,435 
384,397 
877,644 
397,652 
408,573 
422,309 
433,837 
436,738 
440,524 
444,493 
454,428 
459,270 


n 

— 18,038 

— 6,753 
+ 20,008 
+ 10,921 
+ 13,736 
+ 11,528 
+ 2,901 
+ 3,786 
-h 3,969 
+ 9,936 
+ 4,842 



On voit d'après ce tableau r[ue Faccroissement du nombre de centimes extraor- 
dinafresqui est en totalité de 81,626 cent., ne commence qu'en 1881, et que pendant 
les A premières années (1881-1884), il atteint rapidement 56,195 cent, repré- 
sentant près de 70 p. 100 de Taccroissement total. C'est durant cette période en 
efi'oL que s'est produit le grand mouvement des emprunts scolaires, favorisé par 
la Caisse des Écoles qui cesse de fonctionner dans le courant de 1885. 

On peut également remarquer en 1885 que l'augmentation du nombre de centi- 
mes ordinaires passe brusquemeiil de 23,315 à 43,852 cent. Cette progression 
roïncide avec l'application plus rigoureuse de la loi du 16 juin 1881 qui affectait 
le cinquième des revenus communaux aux dépenses scolaires, et en vertu de 
laquelle il a été prélevé sur lesdils revenus en 1885, 4 ou 5 millions de plus qu'en 
1884 



(L| CiJnffres rectifies. 



Digitized by 



Google 



— 91 — 

Nous avons dû, pour nous conformer à Tusage adopté jusqu'ici ainsi qu'au cadre 
de la Situation financière, mesurer la charge dont les contributions directes grèvent 
les communes, à l'aide du nombre des centimes qu'elles supportent. 

Mais nous n'hésitons pas à reconnaître, ainsi, d'ailleurs, qu'on Ta fait observer 
en 1886 à la Chambre des députés, que cette manière de procéder est défectueuse 
et qu'elle présente de sérieux inconvénients. 

Étant donné que la valeur du centime est excessivement variable, qu'elle est 
tantôt inférieure à 5fr. et tantôt supérieure à 60,000 fr., il devient bien difficile de 
tirer des déductions précises et utiles du seul nombre des centimes, et d'apprécier 
le rendement de l'impôt ou la situation des contribuables. De plus, l'accroissement 
des centimes d'une année à l'autre est loin de correspondre toujours à une pro- 
gression proportionnelle dans le produit de l'impôt. 

Les renseignements relatifs au nombre des centimes n'ont une portée véritable 
qu'autant qu'ils sont mis en regard des ressources procurées aux communes par 
les impositions, et c'est pourquoi nous avons cru devoir dresser le tableau ci-après 
dont les éléments sont empruntés en partie au Bulletin du Ministère des finances. 





CERT1MS8 


co 


kCMniCAUX. 


PRODUIT 

des centimes 
conununeox. 


DIFF 

en plui. 


ÉKMSCB 


ÂXMima, 


Nombre toul. 


AccroiMement 
do nombre 
de ceniimee. 


en moini. 


1878 . . . 


1,667,152 


«) 


» 


155,155,614 


» 




1879 . . . 


1,703,592 


(1) 


36,440 


158,511,681 


3,356,067 




1880 . . . 


1,724,217 




20,625 


161,031,407 


2,519,726 




1881 . . . 


1,758,568 




34,351 


162,201,880 


1,170,473 




1882 . . . 


1,772,995 




14,427 


160,996,611 


» 


1,205,26 


1883 . . . 


1,822,511 




49,516 


165,735,081 


4,738,470 




1884 . . . 


1,856,354 




33,843 


170,018,639 


4,283,558 




1886 . . . 


1,903,107 




46,753 


175,525,869 


5,507,230 




1886 . . . 


1,907,598 




4,491 


181,295,545 


5,769,676 




1887 . . . 


1,938,016 




30,418 


187,628,526 


6,332,981 




1888 . . . 


1,952,866 




14,850 


190,126,724 


2,498,198 





Les résultats de ce tableau confirment pleinement ce que nous avons dit plus haut. 

On voit même que l'accroissement du nombre de centimes ne correspond pas 
toujours à une plus-value du produit de l'impôt. Ainsi, en 1882, il y a 14,427 cent, 
de pltis qu'en 1881, et cependant 1,205,269 fr. de moins dans le rendement des 
centimes. 

En 1888, au contraire, le même accroissement de 14,000 cent, (à 400 près) 
entraine une augmentation de recettes de 2,500,000. 

Enfin, en 1886, la perception de 4,491 nouveaux centimes seulement procure un 
supplément de ressources qui n'atteint pas moins de 5,770,000. 

On pourrait penser que celte absence très marquée de corrélation entre le nom- 
bre et le produit des centimes provient de l'influence exercée sur les résultats par 
la ville de Paris, où la valeur du centime est très élevée, et que, Paris retranché, 
les diflerences constatées disparaîtraient ou seraient sensiblement atténuées. On 
peut vérifier par le tableau suivant qu'il n'en est rien, et qu'on retrouve toujours 
persistant le désaccord que notes avons fait ressortir. 



(1) Gbiffres rectifiés. 

Digitized by VjOOQIC 



92 - 



AVVttB. 



1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 



FROUCIT 

des orntimec 


DirriasacBS 
dM> le frodiilt 


ACOOII 

(■MiniT 


eomniuiuii. 


des ecDUms*. 


duBoaibn 


(rirU Ml cwiiii.) 

* 


(hritIMCMItil.) 

S 


dM mbUoim 


132,969,175 


> 


> 


136,087,048 


+ 3,117,873 


36,440 


138,299,378 


+ 2,212,330 


20,625 


138,791,403 


+ 492,025 


34,351 


138,747,414 


— 43,989 (') 


14,427 


143,384,590 


+ 4,637,176 


49,516 


147,099,989 


+ 3,715,399 


33,843 


152,013,285 


H- 4,913,296 


46,753 


154,785,637 


+ 2,772,352 


4,491 


157,411,948 


+ 2,626,311 


30,418 


159,897,624 


+ 2,485,676 


14,850 



Nous croyons donc avoir établi que le nombre de centimes ne saurait permettre 
de supputer l'importance des ressources demandées aux contributions directes, et 
qu'il serait difficile de tirer des conclusions précises et topiques de ce renseig^ne- 
ment isolé. 

Pour déterminer les sacrifices imposés aux contribuables dans Tintérêt de la 
collectivité communale, il est indispensable de considérer le produit de Timpôt, et 
les résultats de cet examen méritent d'être mis en lumière. 

D'après les renseignements fournis par le Bulletin du Ministère des Finances, le 
produit des centimes additionnels communaux s'est élevé, ainsi qu'on l'a vu dans 
le tableau ci-dessus, à 155,155,614en 1878 et à 190,126,724 en 1888, soit, pour 
cette période de onze années, une augmentation de 34,971 ,100 fr. 

Ces chiffres ne sont pas rigoureusement exacts, et ils devraient être réduits de 
6 millions 1/2 environ, somme à peu près égale au montant de Fatlribulion faite 
par l'État aux communes sur le principal de l'impôt des patentes, attribution qui 
se trouve confondue dans les résultats indiqués par l'Administration des Finances 
avec le produit des centimes communaux proprement dits. 

En tenant compte de celle déduction, le produit des centimes de 1878 et de 1888 
pourrait être assez exactement arrêté à 148,755,000 fr. et à 183,566,000 fr., soit 
une plus-value de 23 p. 100 environ depuis 1878. 

(1) Dans le produit des centimes indiqué ci-contre, l*administration des finances a compris l'attribution 
de 8 centimes qui est faite aux communes sur le principal des patentes. 

D'après les prévisions budgétaires de 1882, le produit de cas 8 centimes devait être inférieur de 
392,000 fr. à celui de 1881. Cette diminution ne s'est pas produite pour Paris, qui, au contraire, a 
reçu 84,439 fr. de plus que Tannée précédente. Mais il est possible que les autres communes Talent 
subie, ;de telle sorte que la difTérence en moins de 43,989 fr., qui ressort pour 1882 dans le produit 
des centimes malgré Taccroissement de la quotité des impositions, pourrait provenir de la diminution ci- 
dessus, et qu'en réalité le produit des centimes présenterait, par rapport k 1881, au lieu d'une moîns- 
value, une augmentation, mais pas aussi forte cependant que la diminution do produit de Tattribution 
sur les patentes, puisqu'il ressort encore un abaissement de recettes de 43,989 fr. 

C'est seulement pour 1882 que les différences annuelles dans le montant des centimes sur les patentes 
abandonnées aux communes affectent sensiblement les résultats de la colonne 3. Elles ne modifieraient 
que dans une très faible mesure les résultats des autres années qui conservent dès lors leur signifi- 
cation. 
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Celte plus-value provient en partie de Taccroissement not mal du principal des 
4 contributions directes qui monte, depuis 1878, à 25 millions i/2 environ 
(25,559,000), mais celle somme ne représente qu'un accroissement de 7.5 p. 100 
alors que la plus-value du produit des centimes est, comme on vient de Tindiquer, 
3 fois plus élevée (23 p. 100), d'où il suit que la cause principale de celle plus-value 
réside dans ce fait que les communes tendent de plus en plus à recourir aux cen- 
times pour équilibrer leurs budgets ou gager des empinints. On peut même dire 
que, pour les communes rurales ou de moyenne importance, c'est la seule cause 
appréciable d'une augmenlalion dans le rendement de l'impôt. 

L'accroissement en effet du principal des contributions directes est, pour les 30 
villes comptant au moins 50,000 habitants, de 13,647,000 sur 25 millions, suit 
plus de 53 p. 100 de l'accroissement total, et il ne resterait plus que 12 millions 
(11,912,000) pour toutes les autres villes et communes. 

Il n'est pas sans intérêt de faire ressortir que l'accroissement de 13 millions 1/2 
provient pour plus de 11 millions (11,229,800) des onze villes comptant 100,000 
âmes, dont 8 millions 1/2 (8,436,000) sont fournis par Paris seul. 

La valeur du centime de Paris s'est donc accrue en onze ans de 17.15 p. 100, 
mais le produit des centimes a augmenté dans une proportion beaucoup plus 
élevée, 36 p. 100 environ, par suite de rétablissement de nouveaux impôts. 

Pour les autres villes de cent mille âmes^ l'accroissement comparé du produit 
des centimes et du principal est pour le premier de 11.2 p. 100 et pour le second 
de 9.25 p. 100. Ainsi la progression seule de la matière imposable aurait presque 
suffi à déterminer dans ces villes la plus-value du produit des centimes. Il est à 
peine besoin de remarquer qu'il s'agit ici de résultats d'ensemble, et qu'en fait on 
trouverait alternativement un accroissement ou une diminution dans le nombre et 
dans le produit des centimes, si on envisageait lesdites villes séparément; mais les 
résultats qui précèdent n'en conservent pas moins leur valeur, et ils établissent net- 
tement l'influence, prépondérante dans 1 espèce, que le développement de la matière 
imposable a exercée sur l'augmentation du produit des centimes communaux. 

En résumé, sur près de 35 millions que représente cette augmenlalion pour 
toute la France, de 1878 à 1888, les villes de cent mille âmes ne fournissent que 
1,297,000 fr., et Paris, à lui seul, plus de 8 millions (8,413,561), soit près de 24 
p. 100 de l'augmentation totale. 

Si pour Paris on remontait à 1868, on serait frappé de la différence extraordi- 
naire du produit des centimes entre ladite année et 1888. En 1868, en effet, Paris ne 
demandait aux contribuables, sous forme de centimes additionnels, que 2,102,000 fr., 
représentant par habitant une charge de 1 fr. 15 c, tandis qu'en 1888 le produit 
des centimes a atteint plus de 30 millions et grevé l'habitant de près de 13 fr. 

Si maintenant on cherche à déterminer et à comparer la proportion de l'accrois- 
sement de 1878 à 1888 du principal et du produit des cenimes, par nature de con- 
tributions, on trouve les résultats ci-après: 

Le principal (1) de la contribution foncière se serait accru de 4.19 p. 100 ; 



(1) Nou& parlons du principal sans les centimes généraux et nous raisonnons d'après les prévisions bod- 
gétaircs et non d*après les comptes déOnilifs des rcceUes. 
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Le [vrincipal des conlribulions personnelle-mobilière et des portes el fenêtres de 
21 ,30 cl 15.49 p. 100; 

Cl'Iuj des patentes de 2.5 p. 100 seulement. 
L'fliipmenlalion du produit des centimes serait : 

Sur la contribution foncière, de 22.32 p. 100 

— personnelle-mobilière. . 36.65 — 

— des portes et fenêtres . . 30.88 — 

— des patentes 11.10 — 



L 





CORTBXBUTIOH rOKClèBS. 


COHTRIBUTIOH PBBSOHiniU.K-lfOBILlàBB. 1 


Principal. 


Prodnlt 

des 

centimes 

eommanaax. 


Principal. 


Prodnlt 

dei 

eentimea 

communaux. 


lass 

137B . 


180,259,000 
173,000,000 


96,925,719 
79,286,236 


61,500,000 
50,700,000 


82,055,391 
28,456,905 


li'\t[ér^titt 

Pioporllop p^ 100. . 


+ 7,269,000 
4.19 


+ 17,689,483 
22.32 


+ 10,800,000 
21.30 


+ 8,698,486 
36.65 




CORTRIBUTION DK8 P0RTR8 ET rSKÊTRCS. 


COICTBIBUTXOK 


DES PÂTXVTKS. 


Principal. 


Produit 

def 

centimoB 

comraouaux. 


Principal brut. 


Produit 

du 

centime! 

oomnmnanx. 


lass . 

i«7» 


41,000,000 
33,500,000 


19,.')26,602 
15,002,577 


82,000,000 
80,000,000 


41,619,012 
87,459,896 


D'iTi^rtîin» 

Piop^rlion p. 100 . . 


+ 5,500,000 
15.49 


+ 4,621,025 
30.88 


+ 2,000,000 
2.50 


+ 4,1.'S9,U6 
11.10 



En terminant je tiens à dire que si j*ai donné un certain développement à la pré- 
sent<^ communication, c'est que le cadre actuel de la Situation financière des com- 
mnne.i venant d'être complètement modifié, il semblait à propos de résumer et de 
comparer les renseignements que celte publication a fournis depuis sa création. 

On a dirigé contre la statistique annuelle des communes queli|ues critiques plus 
ou moins fondées. Celte stalisti(|ue était plus particulièrement destinée aux admi- 
ni^^lrateurs, et elle contenait pour l'application courante des règles administratives 
les ^'enseignements nécessaires. Mais elle élail insuffisante pour les membres du 
Parlement et les publicistes qui, amenés peu à peu à s'en servir, n'y ont pas trouvé 
les données générales dont ils avaient besoin pour l'élude des finances locales. 

L'administration de l'intérieur a cherché à améliorer et à compléter sa statistique 
roiiimuriaie, el désormais la Situation financière des communes présentera dans 
leiîr ensemble les prévisions bu l-^^étaires concernani les recelles el les dépenses 
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ordinaires; çlle fera ressortir le produit des centimes et de loctroi; elle tentera 
enfin d'indiquer le montant du passif communal en capital, malgré les difficultés 
1res réelles que présente dans la délie la ventilation du capital et des inlérêts. 

F. Hennechjin. 



IV. 
LE TABAC ET LA DÉPOPULATION DE LA FRANCE. 

On sait que pendant le cours de Tannée dernière, FAcadémie de médecine s'est 
occupée activement de la question de la dépopulation de la France, ou, pour parler 
plus exactement, du faible accroissement de sa population. L'on a pu croire un 
instant que cette discussion était épuisée, lorsque le D*^ Dujardin-Beaumetz vint 
ranimer le débat, en produisant devant l'Académie au nom de la Société contre Ta- 
bus du tabac, un travail tendant à démontrer que l'abus du tabac, son usage même 
exerce une influence pernicieuse sur la vie et sur la constitution des enfants nou- 
veau-nés. 

Sans entrer dans Texamen des opinions qui ont été émises à ce propos par plu* 
sieurs membres de l'Académie, et qui tendent, pour la plupart, à confirmer les con- 
clusions du travail de M. Dujardin-Beaumetz, il est certain que ces conclusions 
n'ont pas été acceptées sans contestation. M. Brouardel, notamment, a cru pouvoir 
les réduire à néant, en faisant observer qu'en Allemagne on fume plus qu'en 
France et que cependant c'est en Allemagne qu'on constate la plus forte natalité. 

Les documents statistiques indiqueni, en effet, que la consommation du tabac est 
en Allemagne de 1,700 grammes par habitant, tandis qu'elle n'est en France que de 
924 grammes, cela est incontestable ; toutefois, j'ai pu observer que dans ce pays 
les affections nicoliques sont très rares: c'est que si les Allemands fument beaucoup 
plus que les Français, ils s'empoisonnent beaucoup moins, et la raison en est facile 
à donner : elle tient à la qualité même du tabac allemand qui renferme peu de nicotine, 
el a la manière de fumer des Allemands, leurs pipes à long tuyau ayant pour effet 
de retenir une granile partie de ce poison. Ajoutons que les Allemands boivent beau- 
coup de bière, et que les tempéraments lymphali.jues du Nord sont moins accessi- 
bles à l'influence du tabac que les tempéraments névi oso-sanguins du Midi. 

On connaît à peu près exactement la quantité de tabac livrée à la consommation 
dans les différents pays, mais ce qu'on ne connaît pas, c'est le nombre relatif des 
consommateurs de tabac. Il est probable que si ce dernier nombie était paifaitemenl 
déterniiné, la consommation par tête indiquerait des rapports bien différents de ceux 
qu'on obtient, en divisant simplement la consommation générale d'un pays par le 
nombre des habitants. 

Force nous est néanmoins de nous contenter de celte dernière mesure, el en ce 
qui concerne la Franco, je ne puis que m'en rapporter aux chiffres fournis par le 
compte de l'administration des tabacs. C'est au compte de 1888 que j'ai emprunté 
les chiffres nécessaires, el, pour les be?oins de ma thèse, je les ai mis en regard des 
chiffres du mouvement de la population, que j'emprunte au dernier rapport offi- 
ciel publié par le ministre du commerce. J'ajoute que je me bornerai à reproduire 



Digitized by 



Google 



— ge- 
lés culonnes excédent des naissances, excédent des décès, dans leur l'apport avec la 
coiisummalion du tabac. 

Enfin, pour mieux frapper l'attention, au lieu de prendre les départements un i 
un, il me suffira de mettre en regard des dix départements où l'on fume le plus, les 
dix départements où l'on fume le moins. 

Voici mon tableau : 



INFLUENCE OU TABAC SUR LES NAISSANCES ET LES DÉGË8 

■SOiDBIT 



oiPAKTayBsTs. 



porcLciTioii. 



COmOMHATIOB 
T4BA0 

par babiunl. 



dM 
naUfaneei. 



décM. 



Départements oit Von fume le plut. 



Nord 

Heurtlie-el-MoselIe 
Pas-de-Calais . . . 
Bouches -du-RbOne 

Var 

Seine , 

Alpes-Marilimes. . 

riéraull 

Ard entier . . . . . 
Pyrénées-Orientales 



Movenne 



Totaux . . . 
générale. . 
sir 10,000 hib. 



1,670,184 
431,693 
853,526 
604,857 
283,689 

2,961,089 
238,057 
439,044 
332,759 
211,187 

8,026,085 
802,610 
> 



2,246«' 

1,571 

1,530 

1,455 

1,427 

1,184 

1,146 

1,144 

1,039 

1,025" 



13,767 
1,377 
» 



14,683 
775 
8,627 
> 
> 
4,901 
368 
> 

504 
811 

30,669 
30.67 
38.10 



> 

147 

887 

> 

> 

1,018 

> 

2,052 

205 

2.55 



Départements où l'on fume le moins. 



Lozère . . 
Aveyron . . 
Creuse . . 
Dordogne . 
Lot. . . . 
Cantal. . . 
Vendée . . 
Landes . . 
Corèïe . . 
Haute-Loire 



Moyenne 



Totaux . . . 
générale . . 
m 10,000 hak. 



141,264 
415,826 
284,942 
492,205 
271,514 
241,742 
434,808 
302,206 
326,994 
320,063 

3,231,124 
323,112 



216 
276 
307 
314 
336 
339 
349 
354 
359 
365 



3,215 
321 



1,111 
1,580 
1,234 
1,285 
» 
636 
3,364 
1,442 
2,321 
1,020 

13,999 
13.90 
43.33 



585 



585 

58 

1.81 



Dans ce tableau statistique, on peut remarquer : 1* que dans les dix déparlement 5 
où Ton fume le plus, trois présentent un excédent de décès; tandis qu'il n'y en a 
qu'un seul dans les dix où l'on fume le moins ; 2° que la moyenne de tabac con- 
sommé par habitant est de l,â77 grammes dans les premiers départements et seu- 
lement de 32 1 dans les derniers ; 3' que dans les dix le plus nicotines, l'excédent 
de naissances sur 10,000 habitants n'est que de 38, tandis qu'il est de 43 dans les au- 
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Ires; 4^ que Texcédeût des décès» au contraire, esl de !S.55 pour les départements 
grands Tumeurs contre 1.81 seulement pour les petits fumeurs. 

Il est vrai que le département du Nord, c*est le seul, Tait exception à cette règle, 
mais à cet égard je m'en réfère à ce que j'ai dit de l'Allemagne et que j'aurais pu 
dire aussi bien de la Belgique. Ce ne peut être le fait que de raisons purement lo- 
cales, dans lesquelles je ne puis entrer, et c'est précisément pour me tenir en garde 
contre des exceptions de celte espèce que j'ai comparé non un déparlement à un 
déparlement, mais dix départements entre eux. 

En résumé, je crois pouvoir conclure, aussi bien des observations médicales et 
des recherches physiologiques que des enseignements de la statistique, que l'habi- 
tude du tabac doit être une des causes de la dépopulation de la France. Le Gouver- 
nement ne pourrait-il pas lutter contre cet abus, en interdisant aux mineurs au- 
dessous de 16 ans de faire usage du tabac sur la voie et dans les établissements 
publics? 

E. Degroix, 
[Résident de la Société contre Fabiis du tabac. 



LE GRAND OPÉRA. 

L'Opéra est le premier théâtre lyrique du monde. S'il peut arriver que les grands 
théâtres de Vienne, de Berlin, de Londres, de Saint-Pétersbourg arrivent exception- 
nellement à réunir de meilleurs sujets, il n*en est aucun qui puisse rivaliser avec 
repéra de Paris pour les soins donnés à l'ensemble des ouvrages ainsi qu'aux moin- 
dres détails de la représentation. 

On peut déjà se faire une idée, par l'importance même du théâtre, des difficultés 
multiples qu'entraîne une aussi vaste exploitation, mais il nous a paru qu'on s'en 
rendrait un compte plus précis, en jetant un coup doeil sur un des budgets récents 
de l'entreprise et principalement sur les dépenses nécessitées par chaque service(l). 

Il y a là des chiffres qui ne peuvent manquer d'intéresser nos lecteurs. 

Année moyenne, on peut dire que les dépenses de l'Opéra s'élèvent à 3,800,000 fr., 
il est vrai que les recettes (y compris la subvention de 800,000 fr.) dépassent 4 mil- 
lions. Il existe donc un bénéGce qui n'est pas à dédaigner. Nous reviendrons sur 
ce point, mais auparavant analysons le budget des dépenses, ce qui nous permettra 
de pénétrer dans les arcanes de l'Académie nationale de musique. 

Tout d*abord, le monument lui-même, par ses immenses proportions, nécessite des 
frais considérables. Si en effet au point de vue architectural et extérieur, le théâtre 
de rOpéra ressort des bâtiments civils, il n'en est pas de même des charges résul- 
tant de l'exploitation qui pèsent uniquement sur la direction. 

Personne n'ignore que le théâtre de l'Opéra est gigantesque, mais on ne se doute 
guère généralement de ses véritables proportions et de tous les locaux qu'il contient. 
Un détail permettra de s'en rendre compte : alors que Tédifice était encore éclairé 



(1) NoQs avons trouvé les détails de ce budget dans an article fort intéressant publié par le journal 
La liberté (numéro du ?2 novembre 1890). 
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au gaz, les conduites el tuyaux nécessaires à l'éclairage des diiïérenles parties du 
monument représentaient une longueur de plus de 25 kilomètres. Rien d'étonnant 
après cela si le budget alTecté au balayage seul des salles et couloirs arrive à la 
somme de 36,000 fr., soit 100 fr. par jour. 

Voici les autres chiffres des dépenses relatives au monument : 

Entretien des bâtiments et du mobilier . . . 105,000* fr. 

Entretien du chauffage 49,000 

Entretien d'éclairage 248,000 

Le directeur a à sa charge les frais d'assurances et de contributions, tant pour le 
monument que pour le matériel, ce qui représente une somme de 32,000 fr. 

Ce n'est pas tout, la police et la sûreté sont aussi à sa charge, d*où pour le bud- 
get les chapitres suivants : 

Pompiers 24,000 fr. 

Gardes de Paris 10,000 

Gardiens de la paix 5,500 

Si l'on fait un lolal de toutes ces dépenses, on voit que, par le fuit même de Té- 
difice, la direction est tenue à une dépense annuelle de près de 500,000 fr., les 
deux tiers de la subvention. 

Ajoutons à ces dépenses absolument improductives, les 280,000 fr. versés à l'As- 
sisfance publique pour le droit des pauvres el les 220,000 fr. de droits d'auteurs, la 
rai.^se des retraites prend, en outre, une somme de 20,000 fr. 

Quant aux dépenses du matériel résultant de l'exploitation artistique, et par In 
on entend les frais d'affiches, la lecture et copie de musique, Tenlretien des cos- 
tumes, celui des décors, etc., leur chiffre annuel est d'environ 1,300,000 fr., et 
encore n'est-il pas question ici des frais de mise en scène des œuvres nouvelles, dont 
on parlera plus loin. 

Passons au personnel : 

L*administration proprement dite comprend 19 personnes, y compris le directeur, 
savoir : 2 secrétaires, 1 chef de la comptabilité, 1 caissier, 3 comptables, 4- prépo- 
sés à là locaiion, 2 bibliothécaires et 5 huissiers. Le chiffre des appointements et 
feux s'élève à 87,500 fr., dont 40,000 fr. pour le directeur. 

Le contrôle est assuré par 1 contrôleur général, 7 contrôleurs, 3 inspecteurs el 
51 employés : la dépense s'élève à 124,000 fr. 

Le bâtiment lui-même exige 8 employés : 1 architecte, 1 inspecteur, 4 concierges 
et 2 ouvriers, d'oii une nouvelle dépense annuelle de 140,700 fr. 

Le service de la scène emploie 20 personnes : le directeur de la scène, qui est 
en mêm(3 temps le codirecteur de l'Opéra, 2 chefs de chœurs, 4 chefs de chant, 1 souf- 
fleur, 1 répétiteur, 4 avertisseurs, 3 surveillants, 2 coiffeurs. 

Chiffre des appointements et feux : 87,150 Ir. sur lesquels le directeur de la scène 
reçoit pour sa part 20,000 fr. 

Pour les artistes de chant, le budget, on le comprend, est essentiellement 
vai'iable. Cependant les chiffres suivants, afférents à Tannée 1887, peuvent servir 
de types. 
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4 premiers ténors 138,000 fr. 

4 seconds premiers ténors 45,400 

4 seconds ténors 10,000 

4 barytons 178,000 

3 premières basses-tailles 83,000 

3 premières basses chantantes 37,200 

5 deuxièmes basses chantantes 21,800 

4 soprani dramatiques (Falcon) 144,000 

3 soprani chanteuses légères 75,000 

2 mezzo-soprano (Pages) 16,000 

3contralti 69,900 

Ce qui représente, avec 6,700 fr. de feux, un total annuel de 831,000 fr, 
A cela il faut ajouter les chœurs qui comprennent : 

15 coryphées. 38,900 fr. 

85 choristes 171,600 

1 organiste 720 

Avec les feux, les chœurs coûtent 214,830 fr. 

La danse est loin de coûter aussi cher que le chant. En voici la rémunération : 

2 maîtres de ballet 21,300 

2 premiers danseurs 11,000 

6 seconds danseurs. 19,700 

3 professeurs (hommes) 7,400 

4 premières danseuses 78,000 

23 secondes danseuses 80,000 

7 danseuses mimes 68,600 

3 professeurs (dames) 8,000 

Plus, pour le corps de ballet : 

24 coryphées 36,700 

65 danseurs et danseuses 76,000 

La danse et le corps de ballet représentent, nvecles fi;ux,nne dépense de 385,700 fr. 

Pour terminer ce qui concern'^. le personnel de la scène, donnons les dépenses 
de la figuration. Dépenses fixes : 13,300 fr. qui, ajoutées a 18,900 fr. de feux, don- 
nent un total de 32,000 fr. 

L'orchestre représente à son tour un chifi^re de 302,000 fr. ansi réglé : 

1 chef 32,000 fr. 

2 seconds chefs 9,600 

96 artistes-musiciens .... 260,400 (feux compris). 

Reste enfin le personnel chargé de Tenlretien des costumes et des décors. 

Il n'y a pas moins de 56 personnes affectées aux costumes, savoir: 1 chef des 
costumes, 1 inspecteur du matériel, 1 magasinier, 1 commis aux écritures, 2 usten- 
ailiers, 1 maître tailleur, 1 maîtresse couturière et 48 ouvriers ou ouvrières. Les 
appointements de ce personnel se montent à 167,500 fr. 
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Les décorations exigent 8â employés : i chef, 1 sous-chef et 81 machinistes, 
avec un budget de 238,100 fr. 

Si Ton fait le total des appointements du personnel des différents services, tels 
qu'ils viennent d'être donnés d*après le budget d'une année récente, on arrive au 
chiffre de 2,300,000 fr. 

Ajoutons à cela les 1,300,000 fr. environ nécessités par le matériel, et nous ar- 
rivons au chiffre de 3,600,000 fr. que l'on peut considérer comme n-présentant 
exactement les dépenses annuelles fixes de i'Opéra. 

Mais ce ne sont pas là les seules dépenses auxquelles la direction doit faire face. 
Il lui faut monter des œuvres nouvelles» et pour attirer le public et pour obéir au 
cahier des charges qui exige au moins six actes nouveaux par an, d'opéra oti de 
ballet. C*est là un grand risque à courir, car il peut arriver, et c'est ce qui a eu 
lieu pour la Dame de MontsoreaUy qui a exigé pour être montée, une somme de 
278,000 fr., et qui n'a été jouée qu'une fois. Il est vrai que la Direction peut s'en 
tirer en transformant les décors et les costumes des ouvrages retirés du répertoire, 
droit qui n'existait pas autrefois. 

Les recettes de l'Opéra se sont maintenues chaque année à un taux très élevé. On 
peut s'en rendre compte par le petit tableau suivant que nous empruntons au dernier 
Annuaire statistique de la France, en ajoutant aux recettes marquées, les 800,000 fr. 
qui forment chaque année le montant de la subvention de l'État. 



1818. . . 


4,370,570 fr. 


1885. . . 


3,859,032 fr 


1819. . . 


3,584,005 


1886. . . 


3,755,899 


1880. , , 


3,887,444 


1887. . . 


3,746,078 


1881. . . 


4,265,839 


1888. . . 


3,644,376 


1882. . . 


4,164,582 


1889. . . 


4,779,670 


1883. . . 


3,956,790 


1890. . . 


3,669,161 


1884. . . 


3,664,137 







Si Ton veut bien considérer que les dépenses fixes de l'exploitation s'élëvtnt à 
3,000,000 fr. et même à 3,800,000 fr., si l'on tient compte des frais nécessités pour 
les œuvres nouvelles, on peut voir par le tableau qui précède qu'il est certaines an- 
nées où l'administration a eu de la peine à boucler son budget. D'autres ont été 
plus favorables, et notamment les années d'Exposition universelle. Aceté^ard, 1889 
a dépassé toutes les espérances. T. Loua. 



VI. 
VARIÉTÉS. 



i. — Les Consommations principales à Paris pendant les 3 dernières années 

{1887-1889). 

Le rapport sur les consommations alimenlairesdeParis,en 1889, publié en 1890 
par la Direction des affaires nmnicipales (bureau de l'approvisionnemeni), contient 
des renseignements aussi complets que possible sur les objets d'alimentation intro- 
duits dans la capitale» 
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Nous empruntons à ce travail les tableaux ci*après: 

Viande. 

dAiiovâtiov DU viAVoBf. 1887. 1888. 1888. 

Kllogr. Kilogr. Kilogr. 

Boucherie (bœuf, veau, mouton). . 159,493,150 161,933,457 166,856,429 

Porc 22,006,726 22,427,420 24,087,776 

Charcuterie 2,152,463 2,238,772 2,674,947 

Viande de cheval 4,303,400 3,325,050 3,551,100 

187,955,739 189,924,699 197,170,252 

La triperie, c*est-à-dire tous les abats de bœufs, veaux et moutons, n'étant sou- 
mise à aucun droit d'octroi^ les quantités consommées ne peuvent être détermi- 
nées avec exactitude. Aux halles, on compte ces arrivages par lots de 2 a 5 kilogr. 
En 1889, le nombre de ces lots a été de 1,800,000 environ. 



VOLAILLES ET GIBIER, FRUITS ET LÉGUMES, POISSONS, BEURRE ET ŒUFS. 

Dans le tableau suivant on a confondu toutes les catégories de chaque espèce, 
pour ne s'attacher qu'aux résultats généraux. 

Comestibles divers. 

1887. 1888. 1888. 

Volaille et gibier (kilogr.) 26,297,359 24,621,751 27,639,480 

Légumes (arrivages du midi de la France, 

de rAigérie el de Pétranger) 15,750,691 15,693,700 15,634,935 

i de luxe, soumis à Toctroi. . . 4,568,406 4,332,693 4,826,583 

oissons J oftiinaircs, sans taxe 21,731,707 20,882,806 20,975,823 

Uooles 5,925,360 5,789,760 6,372,280 

Beurres 17,999,916 18,823,870 19,960^241 

Œufs 21,405,844 21,469,885 22,780,072 

Fromages secs 5,332,194 5,380,837 5,097,954 

Huîtres 7,789,966 7,835,011 9,509,246 

Truffes, pâtés, Toiailles et gibier truffé . . 111,530 96,849 118,835 

Pâtés et conserves non truffés 1,299,685 1,419,906 1,315,853 

Sel gris ou blanc 16,613,853 16,603,212 18,648,592 

Total pour les produits diters. . . . 144,826,231 142,950,302 153,779,894 

Il résulte de ces chiffres que la consommation parisienne en comestibles solides 
a été : 

En 1887 de 332,781,970 

— 1888 de 332,875,001 

— 1889 de 350,950,146 

On peut admettre que dans les temps ordinaires la consommation de ces produits 
par tète est à peu près invariable et peut être estimée à 143.5 par habitant; dans 
cette hypothèse, on pourrait déterminer avec assez d'approximation Taugmentation 
survenue dans le chiffre de la population parisienne pendant Tannée de la grande 
Exposition. 
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La population en 1888 élant estimée, en eflel, à 2,34i;500 habitants, celle de 
1889 s'élèverait, à 2,463,000, ce qui donne à conclure à une augmentation de 
119,000 à 120,000 habitants, répartis sur l'année entière. Cela laisse à supposer 
une augmentation bien plus considérable à certains jours de l'Exposition. 

Il ne nous reste plus qu'à relever les boissons. 

Boissons. 

1887. 1888. 1889. 

Heeiol. Heetol. Hectol. 

Vins 4,287,344 4,389,802 4,703,480 

Bière 263,018 261,844 353,122 

Cidre, poiré, hydromel . . 175,574 178,750 181,013 

On voit, par là, que les introductions de tontes sortes de boissons, en 1889, sont 
supérieures de 407,219 hectol. à celles de 1888. 

Le tableau ci-dessous fait connaître, dans l'hypothèse d'une population station' 
naire, la consommation d'un habitant de Paris, en denrées alimentaires, pendant 
les années 1887 et 1889, à l'exception des fruits et légumes, dont la quantité, 
ainsi qu'il a été dit plus haut, ne peut être déterminée, même approximativement. 

HATuiia mtM dubAu. 1887. 1889. 

KUogr. Kilo^. 

Pain 

Poissons 

Huîtres 

Volailles et gibier 

de boucherie (1) 



Viflndfi 

I pour charcuterie. 

Beurre 

Sel gris ou blanc . . . 

Fromages secs .... 

Œufs 

Vin (litres) 

Cidre, poiré, hydromel. 

Bière 

Quant au prix de vente de ces diverses denrées, ils ne peuvent être connus avec 
quelque exactitude que pour les opérations faites aux Halles, mais cette recherche 
nous entraînerait trop loin. T. L. 



148 


140 


13.7 


13.7 


3.3 


4.0 


H.2 


11.8 


67.1 


71.2 


10.3 


11.4 


7.7 


8.5 


7.1 


7.9 


2.3 


2.6 


9.1 


9.7 


182 


303 


7.5 


7.7 


11.2 


15.1 



2. — La Fabrication des soieries à Lyon pendant Vannée i889. 

Voici le détail de la production de la fabrique lyonnaise en 1889 et en 1888 d'a- 
près les évaluations si autorisées de la chambre de commerce de Lyon et de la 
chambre syndicale des fabricants de soieries. 

(1) Non compris la Yiande de cheyal. 
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Produits de la fabrique lyonnaise en 1889 et 1888. 

1889. 1888. 

Fr. Fr. 

Tissus de soie pure 153,100,000 146,750,000 

Tissus de soie pure façonnés 48,500,000 36,000,000 

Tissus de soie mélangés unis 124,250,000 126,950,000 

Tissus de soie mélangés façonnés .... 24,700,000 20,750,000 

Tissus de gaze mêlés d'or et d'argent. . . 4,500,000 5,800,000 

Gazes el grenadines. . . • 3,200,000 3,500,000 

Tulles et dentelles 14,750,000 13,400,000 

Passementeries militaires 7,300,000 7,500,000 

Passementeries soie et coton 6,300,000 6,400,000 

Crêpes et crêpes de Chine 13,300,000 10,800,000 

Tissus et gazes perlés . 1,500,000 5,500,000 

401,400,000 383,350,000 

La douane indique un accroissement marqué dans Texporlation qui, de 176 mil- 
lions de francs en 1888, s'est élevée, en 1889, à 200 millions; mais pour avoir le 
montant exact de ces exportations, il faudrait ajouter à ces chifTres el les soieries 
exportées sous forme de vêtements confectionnés et celles emportées par les voya- 
geurs dans leurs bagages personnels sans que la douane ait pu les relever. 

Les prix des soieries en 1889 ont été en hausse de près de 10 p. 100; toutefois 
le prix moyen des étoffes mélangées ne semble pas avoir monté, il serait plutôt in- 
férieur à celui des années précédentes par suite de la tendance persistante à pro- 
duit e des étoffes de qualité moindre qu'enlraine le nivellement des conditions et 
aux habitudes de luxe répandues dans des milieux plus étendus et moins fortunés. 
On peut, d'ailleurs, en mesurer Timportance en observant que dans l'ensemble de 
la fabrication lyonnaise, ces dernières figurent pour les deux cinquièmes. 

L'Exposition de 1889 n'en a pas moins favorisé, dans une grande mesure, la fa- 
brication des soieries riches. Leur succès a été brillant et il portera ses fruits, car il 
a eu pour effet de persuader à tous que c'est toujours en France qu'il faut venir 
chercher la dernière expression du bien-faire et le secret des choses attrayantes et 
nouvelles. 



A la suite de cette note, qui touche exclusivement à la fabrication lyonnaise, nous 
sommes en mesure, grâce à une publication du Journal des chambres de com- 
merce, de donner la statistique des métiers mécaniques tissant la soie ou les mé- 
langes de soie et autres textiles. 

Ces métiers sont au nombre de 19,319, et tous, sauf 700 à 800 qui battent pour 
la fabrique de Saint-Étienne, travaillent pour Lyon. 

D'autre part, les départements de l'Aube, de l'Aisne, de l'Oise et de la Somme ren- 
ferment 12 établissements contenant 849 métiers tissant la soie et les mélanges, 
ce qui fait pour la France 20,168 métiers mécaniques pour le tissage de la soie. 
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Voici ce document : 

statistique des métiers mécaniques serrant au tissage de la soie. 

{D'après les rôUs des patentes de 1888.) 

D>FÀBTai«MTS. iTA>L|ME«UIT.. ^Jc»"". 

Ain ".' "7 502 

Ardèche 11 1,001 

Drôme 8 620 

Gard i' 64 

Isère 67 9,402 

Loire 38 3,453 

Haute-Loire .8 282 

Puy-de-Dôme 1 26 

Rhône 28 2,215 

Saône-el-Loire 3 235 

Savoie 7 1,019 

Haute-Savoie 1 395 

Vaucluse 2 105 

18i Î9]ïïîy 



OUVRAGES PRÉSENTÉS (FÉVRIER 1891) 

Ouvrages signés. — Du Régime des Chemins de fer secondaires en France, par M. Félix 
Martin. 

La Sécurité du Titre foncier et la Réforme hypothécaire, par M. Flour de Saint- 
Genis. 

Le Problème monétaire et sa Solution, par M. Boissevin. 

Les Coefficients de risques adoptés en Allemagne, par M. Maurice Bellom. 

Les Marchés financiers en 1890, par M. A. Raflalovich. 

Le Baromètre commercial, par Sir Rawson w. Rawson. 

Contribution à Vétude de l'incapacité du travail et de la mortalité dans les Che- 
mins de fer allemands, par H. Aug. Ztllmer. 
DocuxEMTS OFFICIELS. — Rapport sur les opérations de la Caisse nationale des Retraites, 
1890. — Statistique agricole de la France (1889), publiée par le Ministère de 
raf[ricu1ture. 

Situation financière des départements (1888), publiée par le Ministère de l'intérieur. 

ProcèS'Verbaux du Conseil supérieur de V Algérie (1890). 

Statistique du Recrutement et Statistique des causes de mort, en Italie (1889). 

Statistique de la Caisse postale des Pays-Bas (1886). 

Statistique générale de la Norvège (État sanitaire. — Faillites. — Commerce. — 
Justice criminelle. — Postes. — Instruction publique). 

Annuaire statistique. Ibid. (1890). 
Rkvues et journaux. — France. Revue maritime et coloniale. — Répertoire des travaux 
de la Société de Statistique de Marseille. — Revue des Travaux scientifiques. — 
Revue des Agriculteurs. — Réforme sociale. — Rentier. — L'Avenir écono- 
mique. — Bulletin mensuel de statistique municipale. — Travail national. — 
Bulletin de la Société de Géographie. — Bulletin duSpdicntdes Viticulteurs. — 
Mercure scientifique. — Monde économique. — L'Afrique française. 

Angleterre. — Journal de la Société royale de statistique de Londres. 

Belgique — Moniteur des intérêts matériels. 

Espagne, — Population et Territoire. 

Suisse. — Journal de statistique suisse. 

Italie. — L'Economisia de Florence. 

États-Unis, — Bulletin de l'Association américaine de statistique. 

Nota. — La Bibliothèque de la Société de statistique de Paris est ouverte tous les jours 
non fériés, de midi à 4 heures. (Ministère du Commerce, 80, rue de Varennes.) 



Le Gérant, 0. Berger-Levrault. 
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LIBRAIRIE ADMINISTRATIVE DE BERGER-LEVRAULT ET C" 
PARIS, e, rue des Beaux-Arts. — ICâma Maison à Nancy. 

ANNUAIRE 
DU MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 

(SERVICES DU COMMERCE ET DE l'INDUSTRIE) 

Poar 1889-1890. Un beau yolame grand in-8<^. — I. Nomenclature du personnel (140 pages). 

11. Partie documentaire. Législation (542 pages). — Prix : broché, ô fr. ; relié, 8 fr. 

Envoi franco, 1 /r. en sus. 

Le même pour 1888. Un volume inS"*, Prix: broché, Bfr,; relié, Sfr, 

STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANGE 

Tomes XVIII et XIX : STATISTIQUE ANNUELLE. — Années 1888 et 1889. 

Publication du Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies 

Un volume gr. in-8*' de 500 pages. — Prix, broché, 5 fr. 

Tome XV, 1885. — Un volume iu-S» de 5i6 pages. — Prix: S fr. 

Tomes XVI'XVIl. 1886-1887. — Un volume de 521 pages. — Prix : 5/r. 

ANNUAIRE STATISTIQUE DE LA FRANCE POUR 1890 

(treizième année) 

Publié par le Ministère du commerce et de l'industrie. 

Volume grand in-4'* jésus de 580 pages. — IVix : 5 fr. 
Les mêmes pour 1888 et 1889. Un volume in-S^ de 527 pages. Prix: 5/r.' 

STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANCE 



RÉSULTATS STATISTIQUES DU DÉNOMBREMENT DE 1886 

PUBLIAS 

PAR LE MINISTERE DU COMMERCE ET DE L1NDU8TRIE 

1" PARTIE. — PRANCE 

Un beaa volume grand in-8<', comprenant 17^ pages de texte et 317 pages de (ableaujk plus 21 dia- 
grammes et 40 cartes de France sur 16 planches en couleurs. — Prix, broché, 30 fr. 

STATISTIQUE AGRICOLE DE LA FRANCE 

RÉSULTATS GÉNÉRAUX DE L'ENQUÊTE DÉCENNALE DE 1883 

PUBLIÉS PAB LE UINISTÈBE DE l'aGRICDLTURE 

Un beau volume grand in-8^ de 773 pages avec de nombreux tableaux. Broché, 12 fr. 

JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 

32' ANNÉE (1891) 

Recueil mensuel paraissant le 10 de chaque mois 
PRIX DE l'abonnement : 
Un an : 12 fr. pour la France et 15 fr. pour l'étranger. — Le numéro 1 fr. 50 



On s'abonne chez MM. Berger-Levrault et G'^, éditeurs^ 5, rue des Beaux-Arts, k Paris» 
et chez tous leurs correspondants. 
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LA 

BANQUE DE FRANCE 

HISTORIQUE ET ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

Par Octave NOËL 

{Extrait du mlume Les Banques d'émission en Europe.) 
Une brochure in*8'' de 136 pagei, nvec 7 plauclieB. Pris , . , , 3 fr. 50 c. 

Les Banquet d'ëmission eu Europe, Grmuif-Bre/ogyie, France , Allemagne, kutnehe- 
Ihftçne, Hciçiqtiûf [mr QctaTt; .\ciei., proft^iiiîtiur a TËuDle tks Hautes Eiudtîs comaier- 
t îuks, Uu ytitume grand in-S"* <!« 094 piigm, ayec 24 pUnclies de diagrapiinea^ 
bruclie , 18 fr. 

HisÊûire de la Dette publique en France, par A. Vuimsu^ aucien conimiâ prmçipal au 
iiiiiii.stùrtî dis lliiaiiccs, umwn clicf de division au ministère d £tat. lySG. 2 ToJuines 
ûtj 107 i pagts.bruLlièâ. .....-., 15 fr. 

Cours de mathématiques appliquées aux opérations financier es. Confère» ces bûtes à 
rÉcolc des îStioticeâ polvliqiks, par Ë. JANËU?(-DuKVrLLE, sous-chef au nûuistêrc des 
IJDunces. 188T. Un voluKJe granil in'ti^l>rocIlé, . , , ^ 10 fr. 

Circulatiop monétaire et fiduciaire en France, en Algérie et dans les colonies. Mon- 
naie.'i udniisùs dans Ja circiilalion, t'Uiptoi de ctfi moiinaie^, circulalion des l>illets de 
la Ibin^ue du France, par Lton Hi'Mrtiiun IbâT. Uraud iu-6", broché, , , 3 fr. 50 c* 

La Caisse centrale du Trésor public, par Cb, de Makijillag, cal^fjer-paj'eur central du 
Trésor, af gl^ la uollaberutîmi de Henri GuEUNAm^ tioud-cbef de bureau a l'adjntuiâLra- 
tiûti centrale. Ouvrât"'^ publié avec l'autorisation du ministre des linances. 1890, Vol, 

grand iji-W'' dv G.S2 p^gei*, bruehfc lî fr. 

hèbe en do mi- chagrin iS fr. 

Le Ministère des finances. Son fosetionnement , suivi d'une élude sur rorganisalion 
générale des aulreâ mtniatérts, par i. Josat, sous-chef de bureau an ministère des 
ïlnancés. î" édUiuu, IS83. In volume gr. m-8*= de 1000 pages, brocbè ... 15 fr. 

Dictionnaire do la perception des amendes et ûl^ia condaninati(/iis péenniaires, à l'usage 
dCii préfets, sous-préfel:^, maires, trésoriers généraux, receveurs des llnance:» et per- 
cepteurs, etc. Tublié avec rauiorisatjon du Uinistre des Ûnances, par i. Le Dalleur, 
suus-chef de bureau au ministère des llnances. ISâ9. Un vol. grand in-ti'^ de 600 p., 

broobé. , -..,..,,. 10 tr. 

Kelié en [lerealine ,..,,... 12 fr, 

Bictiounaire des patentes, coalenant le teste des lois en vigueur au l*"^ janvier lë91, 
Ins larilsi annexés à ces lois et ta détînilion de chaque profeBsion^ par P. Bnussiiux et 
P, GurrTiEM, inspecteurs des contriliulions directes. Un volume gr in-S*' de 880 pages, 

bruebé ... * IS Ir. 

itefié eu demi-niaroqnin, plats toile , • 18 fr. 

Noraenclature dos quittances jsouinisois ou non soumises au timbre, en vertu des lois 
du 8 juillet 1S65 et du 2'è août 1871^ des lois antérieures ou poslêrieures et de la 
juri^sprudenre. 3' édition, complètement revue et corrigée, mise à jour cl augmentée 
d une lable alphabétique et analytique des matières, par Cb. LoN/AnnET, percepteur^ 
receveur municipal. 1830, ln-4'', brocbé . . , , . . . 3 fr 50 c. 

L'Impôt, par Albert Pela toi h, lauréat de riastitut. Une brochure in-12 de 64 p. 2 fr, 

L'Impôt sur l'alcool dans les difrérents pays, par llenÉ Stounu, professeur à l'Écolo 
des sciertCCii poliliqni^;?. IHMG, Volnmis ki-12, broché . . , , 3 fr. 

Petit Manuel pratique à Fusage des rântiers et pensionnaires de TËtat. Rentes sur 
IKtat, pL'nsions civiU^s, nnlil&iret^ et de la marine, Iniilements de la Légion d'iionneur 
et tentes viagères pour la vieillesse^ par lien ri pAeiJiKp fondé de pouvoirs de tréso- 
rerie générale, 1888. Un volume in- 12, broché 1 fr, as c. 

Les différentes formes de l'impôt sur le revenu, par Antony Martimet, sous-prefel de 
CberlKJurg, 18î^S. Lu volume gr. in-8°, broclie . , . , . 3 fr. 60 c. 
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^aprochaîiie séance aura lieu le mercredi 15 avril 1891, à 9 heures du soir, 
au nouveau siège social^ ^ rue Danton. 
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SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 

Médaille d'argent aux Exposition a universelles de 1878 et de 1869 
Diplôme d^honneur de 1^* elaeâe à rExposittoa de Veniee 



A îf Cfen s presfd en (-k : 
André CocHvT, r^Atit iKsoî-BiAOLiECf Ëug. Tia3EfiAt^D.r Octive Kellieii 



f^rmdent poar fanïiée I81H : M. Jules Dt t^ftJSKWoT 

Tii* Di!CRi>cûi Ad- CosTR, Alfred ^KïsiAiicîi, vice-pt éiidetUs 

TovtiAiNT LoDA. cher de divîslan honoraire de la Statistique K^nerak de frstnce, seaéltiire génrrai 

Julfis ItimvnE. bé^orii^r^afchiviiie 

A, LiitiKABc. ^iûiîïy-clicf de biin-au au Ministère du commeire^ secieiuirr 

Cùni0I: MU. A, Vawhacuc^i BuAifaiti-GftK&sjE». r.CnAL\ET, Y, Tdbqcaii^ léùu humxx, fcdraoml fLicHit 



TRENTE-DEUXIEME ANNEE 



N' 4. — AVRIL 1891 



SIÈGE DE LA SOCIETE, 28, RUE DANTON 

{ Hôtel dee bueiétés gavantes ) 



ON y^ABONNii: A PARIS : 

CHEZ BÏÏKGËH-LiiIVRAULT ET D*, ÉDtTEUIiB, 5, HUE DES BEAUX-AftTS 
ET CUEZ LE TRÉSOUIEH, 5. HUE BHIDAINK, BATIGNOLLES 



; 



Wl* leg CorreBpoadâiits de la Société soEt priés de faire leurs envois à radrease ei-dessuB iadigtiée. 
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CONVOCATION 



SÉANCE DU 15 AVRIL 1891 

À 9 heures du soir. 

Au Qouveaii siègf social, dans Thôtcl ûcè Soeiéi^s savsiDlfg, 28, rue DftDioii. 

La iéanoe sera précâdéû du dîner tiabltuel : 7 beures précis». 



ORDRE DU JOUR. 



!* Discussion du Mémoire de M. Geor£;es Martin sur Lm Placements fuilE à V Étranger 
par les différents peuples ; 

â" le» Chemins de fer et l'impôt, par M. AKVed Neymarck ; 
3* Le nouveau Census des Élats-Unts, par M. le II' VacKer. 
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JOURNAL 



DE LA 



SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 



NO 4. — AVRIL 1891. 



PROCÈS- VERBAL DE LA SÉANCE DU 18 MARS 1891. 

SoMMAiEE. — Le Congrès des sociétés savantes. — Le coefficient des risques en Àatriclie. — Les budgets 
comparés de cent familles d'ouvriers, d'après les travaux de Le Play. — La situation 
forestière de la France. — Le comptage de la circulation des routes départementales 
et des cbemins vicinaux. — Rapport de M. Neymarck sur la situation financière de la 
Société. — Motion d'ordre de M. Noguès. — La population française, par M. Levasseur. 
— L'imperfection croissante des dénoiiibrements fran<;ais, discussion : MM. Bertillon, 
Vannacque, D' Vacber, Noguès et Turquan. 

La séance est ouverte à 9 heures sous la présidence de M. Jules de Crisenoy. 

Le procès- verbal de la séance du 18 février est adoplé. 

La correspondance contient une circulaire de M. le Minisire de Tinstruction pu- 
blique et des beaux-arts relative au prochain congrès des sociétés savantes. 

Ce congrès aura lieu le mardi 19 mai prochain à la Soi bonne, à 2 heures précises, 
et ses travaux se poursuivront durant les journées des mercredi 20, jeudi 21 et 
vendredi 22 mai. 

Le samedi 23 mai sera consacré à la séance générale, présidée par le Ministre, 
el qui se tiendra dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne. 

M. le Ministre demande à la Société de vouloir bien désigner ceux de ses délégués 
qui auront le mandai de traiter devant le congrès une des questions du programme, 
ou bien une question nouvelle. Dans ce dernier cas, les délégués sont invités à faire 
connattre avant le 30 avril, non seulement le titre, mais une analyse sommaire des 
communications qu'ils auraient Tintention de présenter. 

La Société désigne pour remplir les fonctions de délégués: MM. Tarry (Harold), 
Neymarck, Turquan, Vannacque, Harbulot, Paul Chalvet, Decroix. 

Les caries d'entrée leur seront distribuées par les soins du secrétariat. 

M. le Président donne lecture d'une lettre par laqu Ile M. le Minisire de l'agri- 
cullure informe la Société qu'il lui continue pour l'exercice courant la subvenlion 
de 1,200 fr. dont elle bénéficie depuis plusieurs années. 

1" sisIB. «»• VOL. — «• 4. 7 
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Celte nouvelle marque de la bienveillance de M. le Ministre de Tagriculture esi 
accueillie par les plus vifs applaudissements. M. le Président ajoute qu'il s'em- 
pressera de remercier M. le Ministre au nom de la Société. 

M. le Secrétaire général fait Ténumération des ouvrages et documents offerts 
à la Société depuis sa dernière scauce. La liste de ces publications se trouve ci- 
après (1). . 

Parmi les documents officiels figurent un certain nombre d'exemplaires de la Sta- 
tistique agncole annuelle dont la présentation a été faite à la dernière séance. Les 
exemplaires sont distribués, séance tenante, à ceux des membres présents qui ont 
exprimé le désir de posséder cet ouvrage. 

Les documents étrangers comprennent trois volumes envoyés par l'Autriche 
concernant le mouvement des marchandises à l'entrée et à la sortie, et la statisti- 
que des établissements pénitentiaires. De son côté la Prusse a envoyédeux volumes 
de sa statistique générale, l'un portant sur les récoltes et l'autre sur les causes de 
mort. Il y a lieu de citer en outre un fort envoi de la Finlande dans lequel se 
trouve y Annuaire statistique de ce pays pour l'année 1890. Cet annuaire est très 
complet sous un petit format et fait connaître la Finlande sous tous ses aspects. La 
lecture en est rendue facile par les titres et rubriques de tableaux qui sont rédigés 
en français; à la dernière page, consacrée aux poids et mesures, on relève une indi- 
cation qui doit être portée à la connaissance de tous, c'est que, depuis plusieurs 
années, la Finlande a adopté, pour ses poids et mesures, le système métrique 
français. 

M. Maurice Bellom fait hommage à la Société d'une nouvelle étude sur les 
coefpscienls de risques. Celte étude, qui s'applique à FAutriche, est le pendant de 
celle qu'il a faite sur le même sujet pour l'Allemagne, et dont il a été rendu 
compte dans le précédent procès-verbal. Elle est de nature à intéresser la Société 
de statistique par les tableaux qui ont servi à la classification des industries et à 
l'établissement des tarifs de risques. Ces tableaux, au nombre de onze, sont'l'objet 
d'une comparaison fort instructive avec les tableaux analogues de l'Allemagne. Ils 
permettent de constater que , si dans le système allemand il suffit de connaître la 
statistique des accidents, l'application du système autrichien exige un ensemble de 
renseignements beaucoup plus complets. 

M. Emile Cheysson, qui se trouve, à son grand regret, empêché d'assister à la 
séance de ce jour, adresse à la Société un ouvrage important qu'il vient de terminer 
en collaboration avec M. Alfred Toqué, ingénieur des mines. Cet ouvrage ren- 
ferme les budgets comparés des cent monographies de famille publiées d'après un 
cadre uniforme dans la grande publication de Le Play sur les ouvriers européens et 
les ouvriers des deux mondes. 

La Société a été tenue au courant, par M. Cheysson lui-même, de la signification 
qu'il faut attacher aux monographies de famille : sans empiéter sur la statistique 
dont elle est le corollaire, la monographie Téclaire en faisant connaître certains 
détails caractéristiques, qui font apprécier les phénomènes dans toute leur portée. 

M. Cheysson offre de plus à la Société deux petites brochures, l'une concernant 
les lacunes de la statistique et les lois sociales, dans laquelle l'auteur préconise 
l'institution d'un bureau de travail, création qui va être heureusement effectuée, 



(1) Voir la dernière page du naméro. 
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grâce i rinilialive de M. Jules Roche, ministre du commerce et de l'industrie, 
Taulre portant sur les caisses régionales de prévoyance. Ces deux communications 
ont été faites au congrès des sociétés savantes, le 30 mai 1890. 

M. Hennequin présente, au nom de Tauteur, M. Henri Boucard, ancien inspec- 
teur général des forêts, une brochure sur la décadence de la propriété boisée et les 
souCTrances des populations forestières; nous reproduisons ici les conclusions de 
Tauteur : 

c Comme le prouvent les tableaux officiels de Tadministration des douanes, Tim- 
porlalion des bois étrangers, qui était de 50 millions en 1850, atteint 278 millions 
en 1880. 

c Exempts des impôts et de toutes les charges qui pèsent sur notre production, 
entrant en France sans payer de droits, jouissant sur les chemins de fer de tarifs 
exceptionnels, usant gratuitement de nos cnnaux, les bois étrangers, chêne et 
sapin, ont envahi nos marchés, pénétré dans toutes les localités, écrasé nos bois 
similaires qui restent sur pied ou ne trouvent plus acquéreurs qu'à des prix avilis. 

«Nombreux, syndiqués, puissants, actifs, enrichis, les importateurs soutiennent, 
contrairement à toute vérité, que nos bois, étant de qualité inférieure, sont inutilisa- 
bles, et que, d'ailleurs, la France n'a plus ni futaies de chêne, ni futaies de sapin. 

« Nos propriétaires forestiers sont découragés et man(|uent d'entente; notre com* 
merce est appauvri et désorganisé, nos ouvriers de forêts, réduits à la misère, 
souffrent en silence. 

t Cependant la vérité est une : Nous avons des bois qui valent mieux que ceux 
gu'on nous apporte; il faut les exploiter et ne recourir aux bois étrangers qu'après 
avoir assuré la consommation de tous les nôtres. • 

M. Auguste Vannacque présente, au nom du Ministre du commerce, de l'indus- 
trie et des colonies, le dernier tome paru de la Statistique annuelle de la France. 
Ce volume renferme la statistique de 1888 et celle de 1889. Le prochain, qui 
rentrera dans les conditions ordinaires de publicité, s'appliquera à l'année 1890. 
Sans vouloir faire ici une analyse détaillée de cet important document, qui, dans ses 
grandes lignes, ressemble aux publications précédentes, M. Vannacque indique les 
développements nouveaux donnés à la statistique, parmi lesquels il se contentera 
de citer la statistique des dépôts de mendicité, qui a été établie sous l'inspiration de 
M. de Crisenoy, celle des libéralités, qui a été complètement transformée sur les 
indications de M. Ducrocq, la statistique de la marine marchande, celle des grèves. 
La partie démographique a été traitée avec un soin particulier, et quelques modifi- 
cations, portant principalement sur la classification des âges, ont été introduites 
dans la statistique de la mortalité infantile. De nouveaux progrès sont à Tétude, 
et le service de la statisti(|ue générale ne négligera aucun effort pour les faire 
aboutir. 

M. IIennequin fait connaître les renseignements qu'il a bien voulu prendre au 
ministère de Tintérieur sur les moyens d'opérer le recensement de la circulation 
sur les roules départementales et sur les chemins vicinaux de grande communica- 
tion. Il résulte de ces renseignements que ces opérations assez coûteuses s'effec- 
tueraient aux frais des départements que l'on ne peut obliger à les entreprendre. 

Dans ces conditions et malgré l'intérêt de la question, M. le Président estime 
t|u'U n'y a pas lieu d'émettre et d'adresser au ministère de l'intérieur un vœu qui 
ne pourrait avoir aucun résultat. (Assentiment.) 
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M. Alfred Neymarck, rapporteur de la Commission des comptes, présente, au 
nom du Conseil, un compte rendu sommaire de la situation financière de la Société 
au 31 décembre 4890. 

li résulte des comptes annexés au présent procès-verbal que l'ensemble des 
ressouj'ces ordinaires et extraordinaires de Texercice 1890 s'est élevé à : 

Ressources ordinaires 9,146'35 j ai nir^tot:, 

— extraorilinaires. . . . 2,463 90 I ^ '^^^ ^ 
Les dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires, 

ont été de 9,641 35 

Il reste un excédent de 1,968^90 

Auxquels s'ajoutent les sommes en caisse au 
1" janvier i890 151 74 

2,120'64 

somme égale à l'encaisse au 1" janvier 1891, suivant les comptes détaillés présen- 
tes par le trésorier. 
Si Ton passe au bilan, on trouve qu'au 31 décembre 1889 : 

La valeur des rentes placées ou à placer s'élevait à . 27,992 ^ 60 
Au 31 décembre 1890, ce môme chapitre s'éle- 
vait à 29,067 60 

L'excédent est donc de . . . 1,075' » 

Ces valeurs ont été évoluées au prix d'achat; si on les ramenait au cours du 
31 décembre 1890, y compris 463 fr. 51 c. de fonds a employer, le portefeuille de 
la SociéLé représenterait une valeur de 31,961 fr. 60 c, soit sur les valeurs calcu- 
lées au prix d'achat une plus-value de 2,894 fr. 10 c. 

L'attention du Conseil s'est portée sur les moyens d'améliorer encore cette 
situation et surtout sur les mesures à prendre pour atténuer dans la mesure du 
possible la perte que pourrait amener la conversion éventuelle de la rente 4 1/2 
p. 100, type dans lequel la Société est engagée pour une rente de 306 fr. repré- 
senli*nt au prix d'achat une valeur de 7,830 fr. 95 c. La question est à l'élude et 
ne tardera pas à être résolue. 

M, le Rapporteur adresse, au nom du Conseil de la Société, tous ses remercie- 
mtnis aux ministres de l'agriculture et des travaux publics ainsi qu'aux membres 
du conseil municipal de la ville de Paris pour les subventions importantes qu'ils 
ont accordées à la Société de statistique, dont ils encouragent si efficacement les 
travaux. Il fait remarquer que dans le projet de budget de l'exercice courant, un 
crédit plus élevé a été ouvert pour l'impression du Journal et l'allocation réservée à 
la réJnclion ; c'est la conséquence naturelle du désir qui a été exprimé de donner 
à notre recueil les développements que comportent nos ressources. 

Il fait appel aux membres de la Société pour nous amener un plus grand nombre 
de collègues et de réparer ainsi les vides qui se sont produils depuis plusieurs 
années uans notre personnel. Il ne peut mieux terminer qu'en remerciant M. le 
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Secrétaire général et M. le Trésorier du zèle el du dévouement qu*ils apportent 
dans leurs fonctions. 

M. le Président adresse toutes ses félicitations îi M. Neymarck pour la clarté de 
son exposé. La situation de la Société est favoi*able, grâce à l'appui que nous ont 
prêté les pouvoirs publics, mais il appartient aux membres de la Société de la rendre 
plus favorable encore en suivant les conseils du rapporteur, c'est-à-dire en amenant 
des membres nouveaux et en ne mettant aucun relard dans le paiement des cotisa- 
tions. 

Personne ne demandant la parole, M. le Président met aux voix les comptes de 
1890 el le projet de budget de 1891, el en demande l'approbation. 

Les comptes et le budget sont approuvés à l'unanimité. 



M. NoGuÈs demande la parole pour une motion d'ordre. Désireux, ainsi qu'un 
grand nombre de ses collègues, d'amener à nos séances le plus grand nombre de 
membres possible, il pense qu'on arriverait à ce résultat en donnant plus de variété 
à Tordre du jour. A cet égard, il se plaint que certaines communications prennent 
un temps démesuré, ce qui retarde quelquefois de plusieurs mois les autres corn • 
munîcations annoncées, dont plusieui^s perdent par là le bénéfice de l'actualité. Il 
demande qu'il soit remédié à cet état de choses en prescrivant que la durée d'une 
communication ne pourra pas dépasser une demi-heure. Il lui semble que, sauf les 
exceptions dont l'assemblée sera juge, ce laps de temps doit suffire aux auteurs 
pour exprimer leur pensée et faire connaître au moins les conclusions de leur 
travail. 

M. HeniNequin demande si, dans ce cas, on ne devrait pas se borner à des 
communications écrites. 

M. le Président répond que, sans interdire les lectures, il y a plus d'intérêt à ce 
que les communications soient faites de vive voix. 

M. Bertillon s'associe à la demande de M. Noguès, qu'il trouve parfaitement jus- 
tifiée, à la condition qu'on n'en fasse pas une règle trop absolue. 

M. de FoviLLE l'appuie également, mais en faisant ressortir que ce qui retarde 
l'ordre du jour, c'est principalement la présentation des ouvrages que leurs auteurs 
analysent souvent avec trop de développements. 

M. le Président répond qu'en ce qui concerne la présentation des ouvrages, les 
auteurs sont priés de ne pas dépasser le délai de cinq minutes. 

Après cet échange d'observations, la proposition de M. Noguès est mise aux voix 
et adoptée sans opposition. 



L'ordre du jour appelle la communication de M. E. Levasseur sur la Population 
française. 

Dans une improvisation soulignée à plusieurs reprises par les applaudissements 
de l'assemblée, l'orateur fait connaître les principes qui l'ont guidé dans la rédaction 
du grand ouvrage en trois tomes qu*il a consacré à la population. Après avoir 
indiqué à grands traits l'historique de la question, il étudie successivement les mou- 
vements de la population française dans le passé et à l'époque actuelle, et indique 
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dans quelle mesure ces mouvements diffèrent de ceux des populations étrangères. 
Il se résume en présentant les conclusions statistiques ou philosophiques qu'il a cru 
devoir tirer des faits en ce qui concerne la natalité, la mortalité et la longévité. Il 
lui semble que ces conclusions peuvent donner lieu à un débat intéressant^ auquel 
il ne manquera pas de s'associer. 

Ce débat pourra s'ouvrir lorsque le travail de M. Levasscur aura paru dans le 
JoNrJTol et, sur la demande de M. Neymarck, cette discussion est dès à présent inscrite 
a Toitlre du jour. 

M» Flechey demande si certaines questions que M. Levasseur n'a pu aborder au- 
jourd'hui, mais qui se trouvent traitées dans son ouvrage, ne pourraient pas être 
discutées en même temps. Il se réserve, en ce qui le concerne, de présenter quel- 
ques observations sur la question du libre arbitre, dont M. Levasseur a donné une 
sûhilion magistrale, mais qui n'en comporte pas moins certaios éclaircissements. 

En regagnant son banc, M. Levasseur reçoit les félicitations empressées de ses 
collègues et M. le Président les confirme en remerciant l'orateur qui a su, dans le 
délai si court qui lui était assigné, résumer avec tant de clarté Timportante ques- 
tion qu'il avait à traiter. 



M. le D''Bertillon ayant exprimé le désir de répondre à la déclaration faite dans 
la précédente séance par M. Vunnacque, au sujet du mémoire qu'il a présenté 
sur l'imperfeetion croissante des dénombrements français, M. le Président lui 
accoiile la parole. 

M. Berlillon se déclare tout disposé à accepter une partie des arguments de son 
honoi able confrère, mais il e le regret de ne pas être d'accord avec lui sur les 
causes qu'il attribue au renflement extraordinaire que présente la courbe de la 
population par âge, dans Tinlervalle de 20 à 25 ans. L'immigration ne lui pnraît pas 
sulfite pour justifier cotte anomalie qui, par son ampleur, dépasse toutes les limites. 

Jam^n's on ne lui fera croire que la population de 20 à 25 ans puisse dépasser 
celle de à 5 ans, d'autant plus que l'anomalie cesse dès l'âge suivant. Ce fait ne 
peut que résulter d'erreurs dans le recensement, erreurs dont il faut rapporter la 
soni'ce aux tableaux de dépouillement, lesquels auraient besoin d'être soigneuse- 
ment vérifiés. 

M. Vannacque persiste à penser qu'une erreur matérielle ne suffirait pas à elle 
seule pour expliquer l'état anormal de la population de 20 à 25 ans. Celte anomalie 
n'a pas échappé au service de la statistique qui l'a très nettement mise en évidence 
dans les documents manuscrits et dans les graphiques qu'elle a fait figurer à l'Ex- 
position universelle de 1889. 

En même temps qu'il relevait l'anomalie, le service de la statistique en recher- 
chait les causes et déterminait les points du territoire sur lesquels elle était le plus 
frappante. 

Or, si on en excepte certaines localités, on peut estimer que l'exagération de la 
population adulte doit être attribuée pour partie à l'immigration étrangère, ainsi 
qu'aux modifications subies par la population française en 1861 et en 1870-1871 
et pour partie aussi aux déclarations inexactes de certaines personnes désireuses de 
ne pns recenser leur âge réel. 
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M. Levasseur croit que c'est là ce qui se passe en effet, et il rappelle à ce propos 
ce qu'il a déjà dit des femmes, et principalement des femmes célibataires auxquelles 
il répugne d'indiquer leur âge exact au delà de 25 ans. C'est là un fait trop connu 
pour qu'il croie devoir insister. 

M, NoGuÈs croit trouver une explication du fait dans la manière même dont 
s'opère le recensement qui lui paraît devoir comporter, par suite de la présence 
sous les drapeaux d'une foule de jeunes gens de cet âge, un cerlaiil nombre de 
doubles emplois, ces jeunes gens étant compris, malgi'é leur absence, dans le recen- 
sement à domicile par Tinstiluleur qui les connaît, lorsque, d'aulre part, ils sont 
recensés au régiment. 

M. le D' Vacher insiste sur Tinfluence de Timmigralion. Celte influence est ma- 
nifeste aux États-Unis qui reçoivent chaque année plus de 500,000 émigrants, et 
encore davantage depuis quelque temps. Elle doit se manifester, quoique dans une 
moindre proportion, en France, où l'on compte actuellement plus d'un million 
d'étrangers. Il reconnaît d'ailleurs toutes les défectuosités des dénombrements fran- 
çais, quoique ces dénombrements lui paraissent valoir ceux de la plupart des États 
étrangers. 

M. TuRQLAN annonce que, dans la préparalion des cadres du nouveau recense- 
ment qui doit, comme on le sait, avoir lieu le 12 avril prochain, toutes les précau- 
tions ont été prises pour assurer l'exactitude du dénombrement par âges. Les tableaux 
contiennent à cet égard non seulement les années d'âges jusqu'à 25 ans, mais une ré- 
capitulation par période de cinq ans, ce qui permettra de mieux comparer la période 
dont il s'agit aux périodes précédentes. Il a été convenu, de plus, que les tableaux 
de dépouillement pourraient être réclamés par l'administration centrale. 

A la suite d'un échange d'observations entre MM. Berlillon et Levasseur et per- 
sonne ne demandant plus la parole, la clôture du débat est prononcée. 

Avant de lever la séance, M. le Président annonce que la réunion d'avril sera 
consacrée, pour la plus grande partie, à la discussion du mémoire de M. Georges 
Martin. De nomJ3reuses communications sont annoncées : Les Chemins de fer et 
rimpôl, par Alf. Neymarck; La Fin de la oise, par M. Cl. Juglar ; Le nouveau 
Census des États-Unis, par M. le D' Vacher; La Statistique de la morbidité ^n 
Allemagne et en Autriche, par M. Maurice Bellom. De plus, à une date qui sera 
ultérieurement fixée, la question des tarifs de douane sera amorcée par MM. Van- 
nacque et Juglar; on voit par là que le Bureau s'efforce d'assurer de plus en plus 
l'intérêt des séances. On ne saurait donc trop inviter nos collègues à ne pas y 
manquer. Les séances sont précédées, comme on le sait, d'un dîner; il convien- 
drait également d'y prendre part en- nombre, car c'est dans les conversations 
familières inter pocula que les idées se produisent en germe, et servent de pré- 
paration à nos travaux définitifs. (Marques d'adhésion.) 

La séance est levée à onze heures et demie. 
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ANNEXE 
At' PROCÈS -VERBAL 



COMPTES DE 1890 

ET PROJET DE BUDGET POUR L'EXERCICE 1891. 
t. RESSOURCES 



KUSOXTKOKf 



A. — Ressources ordinaires. 



réalûèM 
en 1890. 



ides rentes 1,023^80 

/du legsBourdin 36 » 

(133 cotisations encais- ] 

séesenl890. . . . 3,325' W ^ ^«q 

A valoir sur i cotisation ( ^'^^^ * 

due en 1890. ... 14 >) 

145 cotisations à encaisser en 1891 (1) » i 

\147enl890 1,653 95 

1167 en 1891 > » 

de la ville de Paris 1,000 i 

du Ministère de TAgricullure. . . . 1,200 i 

du Ministère des Travaux publics . . 500 i 
du Ministère de Tlnstruclion publique 

((contre 25 exemplaires du Journal 

de la Société) 300 » 

Venle de numéros du Journal 93 60 

Totaux des ressources ordinaires. . 



Arrérages 



Cotisations non ra- 
chetées à 25 fr. 



Abonnements 



Subventions. 



prérue» 
pour 1891. 

1,032^ 
36 



3,625 

1,900 

1,000 

1,200 

500 



300 
100 



B. — Ressources extraordinaires. 

Provision de 1889 5 placer en rente en 1890 713' 90 

Rachat de cotisations en 1890 925^ > 

Annuités de 1885, 1886, 1887, 1888 et 1889 

perçues en 1890 400 » 

Annuités pavables en 1891 et en 1892 per- 
çues en 1890 250 » 

Rachat de cotisations en 1891, y compris l'arriéré . . • 

Cotisations de 1889 perçues en 1890 

1 abonnement de 1888 et 2 abonnements en 1889 per- 
çus en 1890 

Réserve 1 889 pour la médaille Bourdin à décerner fin 1 891 
Provision de 1882 pour réimprimer 4 numéros du Jour- 
nal de 1882 épuisés 

Totaux des ressources extraordinaires. . 



1,575 



100 



39 
36 



C. — Reliquat libre des exercices antérieurs. 
janvier 151' 74 



Encaisse au 1 

Cotisations arriérées (2) 511 

Abonnements arriérés 636 



Récapitulation. 



9,146' 35 9,693' 



1,025 



699 



2,463^90 1,724' 



2,120' 64 
511 
636 



1,298' 74 3,267' 64 



A. — Ressources ordinaires 9,146^35 

B. — Ressources extraordinaires 2,463 90 

C. — Reliquat libre des exercices antérieurs 1,298 74 



9,693^ 
1,724 

3,207 64 

12,908' 99 14,684' 64 



(1) Le personnel en 1891 se compose de 372 membres, savoir: 4 membres d'honneur; 13$ membres 
fondatears; 145 membres titulaires; 5 membres correspondants; 80 membres associés. 

(2) Les recouvrements à opérer sur les exercices antérieurs (cotisations) ont été frappés d'une 
dépréciation de 300 fr. 
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II. DÉPENSES. 



A. — Charges ordinaires. 



Secrélarial, procès-verbaux, adminisiration, publications. 

Indemnité au trésorier 

Frais de recouvrement et de publicité 

Impression du Journal 

Rédaciion du Journal 



Frais de location et dé- jg^^ ^^^ ^^ g,.^^^,,^ 7gg,25 

"^^(28, rue Danton. . 159 90 

n:Ki;«iKA....« I Allocation an bibliothécaire .... 
Bibliothèque. .| Menues dépenses 



penses accessoires 
séances. . . 



Frais de convocations, grafificalions et divers 

Réserve pour faire face à la destination du legs Bourdin, 
à décerner fin 1891 

Totaux des dépenses ordinaires .... 



faite» 
«n 1890. 


piti 0' • 


1,100' > 
900 » 
100 » 

3,887 80 
576 » 


1,200' ■> 

1,100 . 

100 . 

4,60(1 » 

900 ■> 


926 15 


700 « 


> « 

36 » 
234 50 


2:>o " 

50 » 
80(1 . 


72 » 


.-Jf. . 


7,832' 45 


9,23G' V 



B. — Charges extraordinaires. 



! Provision de 1889 à 
placer en 1890. . 
Surlesressou.xesde 
1890 
Provision de 1890 à; 
placer en 1891 . . ( 
Crédit éventuel ouvert au Président pour représentation 

de la Sociélé 

Mobilier à acheter pour la rue Danton 

Médaille d'or. — Prix Bourdin à décerner fin 1891 . . . 

Réimpression de 4 numéros de 1882 et autres numéros 

épuisés 

Totaux des dépenses extraordinaires. . . 



713' 90 






671 50 


1,02,V 


t 


403 50 






20 » 
> » 


200 

4(11) 
ION 





600 



1,808' 90 2,33^' 



Récapitulation. 

A. — Charges ordinaires 7,832' 45 9,236' 

B. — Charges extraordinaires 1,808 90 2,33J 

Totaux généraux des dépenses 9, Ml' 35 11,56'j' 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1890 

I. — ACTIF. 
1* Renies ; Emploi do capilal engagé: 

Legs Bourdin : 36 fr. de rente 3 p. 100 . . 997 '60 
/ 36 fr. de rente 3 p. 100 . . 952 20 
Valeur 306 fr. de rente 4 V^ p. 100. 7,830 95 

prix d'achat 690 fr. de rente 3 p. 100 

( amortissable 18,883 35 

Provision à placer en renie en 1891 .... 403 50 

Total de la valeur des renies placées et à placer 29,067^60 

2Mfobilier: Deux corps de bibliothèque . . 2,500' » 
Amortissement 500 > 

Reste. . 2,000' i 

Chevalet, appareil pour projec- 
tions 50' > 

Amortissement 50 » 

Reste » > 



Total de la valeur du mobilier 2,000 i 

3" Débiteurs iColisations et abonnements 1,147'» 

Annuités 425 » 

Total des débiteurs 1,572 » 

4** Espèces en caisse 2,120 64 

5" Mjilériel, imprimés: Évaluation 1887 avec diminution de 100 fr. . 900 » 
6" Biijiiolhèque : Valeur des livres composant la bibliothèque (pour 

mémoire) > » 

Total de l'actif 35,660 '24 

II. -PASSIF. 

1° Capital engagé ou de réserve : 

Versements effectués pour rachat de cotisa- 
tions 28,570' »|QQr«7f«A 

LegsBouidin 997 60 ^^'^^^^^ 

A déduire : 

Baudérati de 1882 250^ »( ...r. 

Jacquêmede1882 250 W ^"" * 



Capilal engagé 29,067 '60 

2" Capilal libre : 

Débiteurs (1). 1,572' » 

Espèces en caisse (2) 2,120 64 

Total du capital libre . 3,692 64 

3° Mnlériel, mobilier et bibliothèque : 
Collections, compte rendu des conférences de statistique 

de 1878 et volume du 25* anniversaire 900' > 

Deux corps de bibliothèque 2,000 > 

Total 2,900 » 

Total du passif 35,660'^24 



(1) Le;» recouvrements à opérer sur les exercices antérieurs (cotisations) ont été frappés d'une dépré- 
eiation de 300 fr. 

<2) Au Cfiidit foncier . . . 1,405' 36 I , ^onfAi 
Ghei le trésorier. ... 7l5f 28 i ■''^*" "^* 
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m. 

LA POPULATION FRANÇAISE. 

J'ai eu l'honneur d'offrir à la Sociélé de statistique, il y a plus d'un an, le premier 
volume de La Population française qui comprenait: 1° une introduction dans la- 
quelle j'ai exposé l'objet, les procédés et l'histoire de la statistique, préface que je 
croyais nécessaire à l'intelligence de la méthode suivie dans la suite de l'ouvrage ; 
2** une histoire de la population française, de ses origines et de son état social dans 
les siècles antérieurs à la Révolution de 1789, avec les premiers essais de démo- 
graphie qui ne datent que du xviii* siècle ; 3* l'état de la population française com- 
paré à celui des populations élrangères et, à ce propos, une élude de la densiîé et 
de ses causes. Cette troisième partie est le commencement du livre 11, consacré à la 
démographie. 

J'ai l'honneur de présenter aujourd'hui le second volume qui contient la fin du 
livre II et le livre III. 

La seconde partie du livre II est consacrée : 1"* au mouvement de la population 
qui comprend huit chapitres : les naissances, les naissances illégitimes, les mort-nés 
en France et à l'étranger, les infanticides et les enfants trouvés, les mariages, la 
séparation de corps et le divorce en France et à l'étranger, les maladies et les autres 
causes de mort, les décès, le mouvement de la population française comparé à celui 
des populations étrangères ; 2** aux considérations diverses résultant de l'état et du 
mouvement de la population qui comprend quatre chapitres, la population par âge 
en France et à l'étranger, la longévité et les tables de survie, les populations ur- 
baines, la relation générale de l'élat et du mouvement de la population. Ce dernier 
chapitre contient un tableau théorique dans lequel nous avons essayé de rassembler 
et de présenter de la manière la plus simple les données numériques essentielles 
qui caractérisent une population à peu près stationnaire. 

Le livre III, consacré à la statistique morale, traite du vice et du crime, de l'ins- 
truction et de l'éducation en France depuis le commencement du xix* siècle et se 
termine par un chapitre sur le libre arbitre dans sa relation avec les lois démogra- 
phiques. 

Pour composer cette œuvre à laquelle je travaille depuis vingt ans, j'ai eu à étudier 
un nombre considérable de documents. Je n'ai pas Tintention d'en donner la liste; 
mais je dois dire que, parmi les sources les plus importantes auxquelles j'ai puisé, 
je compte les publications de la Statistique générale de France, les articles de 
M. A. Bertillon insérés dans le Dictionnaire encyclopédique des sciences médicales 
et les travaux de démographie internationale de la statistique du royaume d'Italie 
dirigée par M. Bodio. 

C'est sur la partie démographique seulement que je me propose d'appeler aujour- 
d'hui l'attention de la Sociélé. La démographie, qui est la science de la population, 
envisage son sujet sous des aspects très divers. J'en choisirai trois, en me conten- 
tant de soumettre à la Société les conclusions des chapitres dans lesquels je les ai 
étudiés et sans mettre sous ses yeux la série des données statistiques ou des con- 
sidérations historiques et démographiques qui m'y ont conduit. 

Quand on parle aujourd'hui de la population française, l'attention est attirée ^ur 
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h question de la fécondilé et sur les conséquences de la Taible nalalité de la France, 
comparée à celle des autres puissances européennes, et la discussion ne tarde pas 
(l'ordinaire ù être amenée sur ce point. Cette préoccupation est légitime. J'ai moi- 
même, il y a près de vingt ans, signalé la situation que faisait à la France en face 
des autres grandes puissances la diminution de son lerriloire et le lent accroisse- 
ment do sa population, et je consacre à cette grave question plusieurs chapitres du 
Iroisième volume de mon ouvrage. C'est pourquoi je prie mes collègues de ne pas 
disciiti^r en ce moment cette question, qui, par son importance même, risquerait 
r1*absorber notre temps et de nous faire perdre de vue toutes les autres. Les con- 
rluïjons que je soumets aujourd'hui à la Société portent simplement sur la natalité 
et la mortalité françaises et sur la longévité. 

I. — Conclusions sar la natalité française. 

1" L'état économique du pays et quelquefois même les événements politiques 
indueuL snr le nombre des naissances annuelles. La nalalité porte Tempreinle de 
rhistoire ; mais d'ordinaire l'effet des fléaux, disettes, guerres, épidémies, crises 
commerciales qui la dépriment, s'accuse tout à coup et d'une manière plus sensible 
que Teffel de la prospérité, qui tend tantôt à la développer et tantôt au contraire à 
h restreindre. 

2* La France a, comme toutes les nations, une moyenne de natalité qui lui est 
pro[ire* Celle moyenne paraît dépendre plus encore de l'état des mœurs que de l'état 
économique: elle est, depuis 1872, d'environ 25 naissances par 1,000 habitants. 

3" Qiinnd, par une cause accidentelle, le nombre de naissances d'une année 
s*esl écarté sensiblement de la moyenne, celui des années suivantes tend, en vertu 
de la loi de compensation, à dépasser la moyenne dans le sens inverse. Ces oscilla- 
tions, qui l'élablissent dans une certaine mesure l'équilibre rompu, durent parfois 
plusieurs années. 

4'' La natalité française ei?t en voie de décroissance. D'après les statistiques offi- 
cielles, elle a diminué rapidement dans la première moitié du siècle, ayant passé de 
32,2 par 1,000 habitants (moyenne de 1801 à 1810) à 27,4 (moyenne de 1841 à 
18o(>): diminution de 4,8 naissances pour 1,000 habitants dans un espace moyen 
de quarante ans. Elle a diminué, mais moins rapidement dans les quarante années 
suivantes, ayant passé de 27,4 à 24 (moyenne de 1881 à 1888): diminution de 3,4. 

En conséquence de l'imperfection probable des premiers recensements, on peut 
dire que la décroissance a été dans la première période inférieure à 4,8; mais 
d'autre part, dans ce cas, l'accroissement total de la population de 1801 à 1886, 
anraîî été moindre aussi. 

5" Les naissances masculines l'emportent d'environ 5 p. 100 sur les naissances 
féminines. La différence est plus grande, en général, dans la légitimité que dans 
rillégitimité, dans la population rurale que dans la population urbaine. 

B*" Les naissances sont plus nombreuses dans les cinq premiers mois de l'année 
que durant le reste de l'année. 

7'' La nnialité, tout en diminuant dans presque tous les départements, présente 
dans chaque région une certaine constance. Mais elle varie beaucoup d'une région, 
à l'autre : car elle s'élève pour la même période du simple dans le département où 
elle est le moindre au double dans le déparlement où elle est le plus forte. 
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II. — Conclusions sur la mortalité française. 

1* La morlalilé française est aujourd'hui en moyenne de 22,3 décès par 1,000 
habitants. Elle a diminué puisqu'elle était de 28,2 dans la première période décen- 
nale du siècle. Cependant elle est à peu près stationnaire depuis 1841 (23^3 pé- 
riode 1841-1850), et, comme il y a une relation étroite entre les naissances et les 
décès et que la première partie du siècle est précisément celle où la natalité a le plus 
diminué, il faut reconnaître que Taccroissement de la vitalité, depuis cinquante ans, 
est médiocre dans l'ensemble et reste au-dessous de la diminution de la natalité. 

2^ La mortalité a^ d'une année à l'autre, des variations plus fréquentes et plus 
brusques que la natalité et la nuptialité, quoique l'amplitude proportionnelle des 
oscillations soit plus considérable pour la nuptialité (1). 

Elle est, comme celles-ci, affectée par l'étal économique du pays et par les crises 
politiques ; elle l'est surtout par les guerres et par les épidémies ; elle ressent plus im- 
médiatement que les autres mouvements de la population l'effet pernicieux des fléaux. 

3"" Comme les mariages et les décès, elle tend, par une loi de compensation, à 
descendre au-dessous de la moyenne normale après avoir été accidentellement 
exagérée par une cause quelconque, et à s'élever au-dessus après avoir été déprimée. 

4* La mortalité du sexe masculin est quelque peu supérieure, à presque tous les 
âges de la vie, à celle du sexe féminin; la mortalité des célibataires est supérieure 
à celle des gens mariés du même âge; celle des veufs et veuves est très supérieure 
à celle des célibataires. 

5* La mortalité des villes est supérieure à celle des campagnes ; elle varie suivant 
les régions et elle est en général, plus forte aujourd'hui dans le bassin du Rhône 
et dans le nord-ouest que dans les autres parties de la France. 

6° Les mois de janvier, de février, de mars et d'avril, à cause de la mortalité des 
vieillards, et ceux d'août et de septembre, à cause de la mortalité des petits enfants, 
sont les plus meurtriers. 

7"* Près du tiers des décès annuels provient des cinq générations de à 5 ans; 
les cinquante-cinq générations de 5 à 60 ans fournissent un peu plus du tiers, et 
les générations de plus de 60 ans (une quarantaine environ) fournissent le dernier 
tiers. 

L'enfance est donc l'âge le plus exposé à la mort ; aujourd'hui près de 17 p. 100 
'les enfants meurent dans la première année de la vie; leurs chances de mort sont 
d'autant plus grandes qu'ils sont plus jeunes et le péril est deux fois plus grand pour 
les illégitimes que pour les légitimes. 

L'adolescence et l'âge mûr ont une dîme mortuaire très faible, inférieure 
à 2 p. 100 jusqu'à 55 ans. 

^ La dime augmente i^apidement à partir de 65 ans et dépasse 20 décès par 100 vi- 
vants à partir de la quatre-vingt-cinquième année. 

Cependant les survivants étant alors très rares, les deux périodes d'âge qui four- 
nissent le plus grand nombre de décès sont la période de à 1 an et celle de 65 
à 80 ans. 

(1) Natalité. ... 33 en 1802, maximum; 22.6 en 1871, minimum. 

Nuptialité. . . 18.2 en 1813 — 6.5 en 1870 — 

Mortalité. . . . 35.5 en 1871 — 21.2 en 1845 — 

Chaque naissance et chaque décès représentent une unité dans le mouvement de la population, chaque 
mariage en représente deux. 
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Conclusions sur la durée de la vie humaine. 

1* La (kirée extrême de la vie humaine ne paraît pas avoir été, dans les temps 
passés, ditîérenle de ce qu'elle est de nos jours ; 

S'* La mortalité des enfants ayant diminué, la vie moyenne de la population s'est 
allongée depuis le xviii'' siècle en France et dans les autres pays où il est possible 
de constater le fait ; 

3^ La vie moyenne paraît s'être prolongée en France non seulement dans l'en- 
fance, mais aussi dans l'âge adulle pour la masse delà population; 

4** La différence entre le passé et le présent est moins sensible pour les têtes 
choisies que pour la population totale; 

5** Les femmes ont une vie moyenne supérieure à celle des hommes; 

6" La condition sociale influe beaucoup à tous les âges sur la moyenne de la vie. 
Telles sont les conclusions par lesquelles j'appelle l'attention de la Société. Elles 
poun aient doimer lieu à un débat dans une de nos prochaines séances. 

E. LevASSEUR, de llostitot. 



IV. 

LA NATALITÉ JUIVE EN RUSSIE: 

M. V. fzmaïlow, dans \e Nouveau Temps, tire de curieuses conclusions du chiffre 
des naîs.=ances de la population israélite de la Russie d'Europe comparé à celui des 
populations d'autres confessions prises dans leur ensemble. M. Izmaïlow s'est servi 
des données publiées depuis vingt ans par Y Annuaire statistique du ministère de l'in- 
térieur. Voici une liste parallèle de l'augmentation de ces deux catégories de nais- 
sances : 

AUTRES 
JUIFS. COKFESSIOirS. 

1867-1811 61,420 3,132,000 

1872-1876 71,720 3,207,000 

1877-1881 76,180 3,200,200 

1882-1886 90,040 3,815,800 

Il résulte de cette liste que le total général des naissances en Russie a augmenté 
dans ce laps de temps de 21 p. 100, soit d'un cinquième, tandis que chez les israélites 
il s'est accru d'une fois et demie. Si Ton compare l'année 1867 à l'année 1886, il se 
tiouve que l'augmentation de la population juive du chef des naissances a été de 
plus de 66 p. 100. Notre confrère fait observer que même à l'époque de la dernière 
guerre, tandis que le nombre général des naissances avait un peu diminué, il y a eu 
chez les juifs recrudescence de natalité, laquelle a pris des proportions plus grandes 
encore pendant les années de prospérité qui ont suivi la guerre. L'augmentation des 
naissances pendant cette période de cinq ans se chiffre par 19 p. 100, ce qui cons- 
titue un progrès à peine croyable. 

Pour comprendre la portée de ce fait, il est bon de recourir aux moyennes de 
Taugmenlation annuelle, par les naissances, de la population des différents États de 



Digitized by 



Google 



- H9 — 

l'Europe dans la seconde moitié de ce siècle. Nous en empruntons les cliiffres au 
statisticien italien U Bodio : 

En France 0.01 

En Italie 0.67 

En Autriche 0.83 

En Grande-Bretagne 0.90 

En Prusse 0.98 

En Danemark 1.13 

En Saxe 1.55 

Ce dernier chiffre est le plus considérable qu'il y ait eu en Europe. 

D'après M. le professeur Jahnson, la moyenne de la Russie est de 1,07, ce qui équi- 
vaut presque aux chiffres susmentionnés empruntés à V Annuaire stalistique. Celle 
de la population israélite en Russie est de 33 p. 100, ce qui est sans exemple. De 
celte façon, tandis qu'en Europe la population se double en 150 ans, en Russie, en 
90 ou 95 ans, notre population israélite n'a besoin pour cela que de 30 ans au plus, 
de façon que le nombre des juifs dans TEmpire s'accroîtra de neuf à dix fois pendant 
que l'ensemble de la population de la Russie ne fera que doubler. A. R. 



ÉTUDE SOR LES PLACEMENTS FAITS A L'ÉTRANGER PAR LES DIFFÉRENTS PEUPLES. 

Les i*apporls économiques des peuples se résument en une masse de dettes et 
de créances provenant en presque totalité, d'une part, des importations et des 
exportations, de l'autre, des placements fails à l'étranger. Le terme placements à 
rélranger doit d'ailleurs être entendu dans un sens très large et comprendre, non 
seulement les prêts proprement dits fails aux Etats, aux villes et aux sociétés, mais 
aussi les parts d'intérêt ou actions des entreprises industrielles, commerciales ou 
agricoles. Le pays étranger où un placement a été effectué, devient par cela même 
débiteur d'intérêts ou de dividendes. Le phénomène est le même, qu'il y ait eu un 
prêt formel, ou la fondation d'une exploitation nouvelle. Que la somme due annuel- 
lement soit une rente fixe, ou qu'elle varie avec les bénéfices d'une industrie, il est 
toujours nécessaire de la faire sortir du pays où les fonds ont été employés. 

Les placements à l'étranger doivent entrer en ligne de compte dans la balance 
financière des peuples. Lacunes dans la théorie de la Balance de commerce. — 
Une école économique, qui s'intitulait l'École de la Balance du commerce, basait 
tous ses raisonnements sur le montant des importations et des exportations des 
différents peuples. Elle se servait des statistiques plus ou moins exactes dressées par 
les diverses douanes, et concluait généralement qu'il fallait protéger l'industrie 
nationale pour empêcher le pays de s'appauvrir en devenant débiteur de l'étranger. 
Ces théories renferment une part de vérité. Un pays qui, pour une raison ou pour 
une autre, serait constamment débiteur de l'étranger, serait forcé de lui envoyer 
sans relâche une partie de ses capitaux ou de ses épargnes. Si les épargnes aug- 
mentent plus vite que les exportations annuelles de capitaux, il n'y aque demi-mal. 
Mais si c'est le contraire, le pays s'appauvrit. Ce dépérissement peut être momenta- 
nément masqué par des opérations de banque, par des placements nouveaux de 
capitaux étrangers; il est cependant réel. 
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La balance financière d'un peuple est la différence entre toutes ses recettes et 
tous ses paiements ordinaires, quelle que soit leur nature. Les envois extraordi- 
naires de capitaux venant de l'étranger ne doivent pas entrer en ligne de compte. 
De même un particulier ne s'enrichit pas en payant ses menues dettes au moyen 
d'un emprunt. 

Or, les receltes ordinaires des peuples envisagés dans leurs rapports extérieurs 
se composent presque exclusivement du prix des marchandises exportées et des 
coupons étrangers encaissés; leurs paiements ordinaires de la valeur des marchan- 
dises importées et des coupons ou dividendes soldés à d'autres peuples. L'École de 
la Balance du commerce avait le tort de ne considérer que l'un des côtés de la 
question et de ne pas songer aux placements à l'étranger. 

Les deux éléments du problème ont d'ailleurs des caractères différents. 

Les valeurs mobilières, dont les revenus sont à peu près constants, donnent de 
la stabilité à la Balance financière d'un peuple; le commerce extérieur, en dévelop- 
pant son agriculture ou son industrie, stimule son activité intérieure. Mais les va- 
riations dans les récoltes, les crises traversées par telle ou telle industrie d'expor- 
tation, peuvent rendre la balance a défavorable n et amener une sortie de capitaux 
fixes qui, si elle se renouvelle, peut avoir des conséquences très fâcheuses. Il est 
donc mauvais qu'un pays ait à compter uniquement sur ses exportations de mar- 
chandises pour solder ses dettes permanentes. Il souffre ainsi davantage de ses 
crises économiques intérieures. 

Influence des variations de valeur des métaux précieux et des systèmes moné- 
taires sur le poids des dettes des peuples les uns envers les autres. — Les dettes 
des peuples les uns envers les autres étant évaluées en monnaies, les variations 
dans la valeur intrinsèque des métaux précieux ont sur leur fardeau réel une cer- 
taine influence. Cette influence se fait sentir relativement peu sur les dettes prove- 
nant de transactions commerciales qui sont à courte échéance. Les causes qui 
déterminent la hausse et la baisse des marchandises sont très diverses; et, parmi 
elles, les modifications dans le pouvoir d'achat des métaux précieux ont générale- 
ment une action trop lointaine et trop lente pour entrer en ligne de compte dans 
le règlement des opérations. II faut excepter toutefois, pour les pays à étalon d'ar- 
gent, les époques troublées, comme Tonnée 1890, par des changements brusques 
dans la législation monétaire d'un grand peuple. Mais la crise, car c'en est une véri- 
table, n'atteint pas les pays à étalon d'or. 

Il est évident au contraire que, s'il se produit une diminution de valeur des 
métaux précieux, les dettes fixes contractées antérieurement deviennent moins 
lourdes pour le débiteur et moins profitables pour le créancier. La découverte de 
l'Amérique, par l'afflux d'or et d'argent qu'elle amena en Europe, modifia en peu 
d'années les conditions des fortunes. L'intérêt des nations est, en cette matière, ana- 
logue à celui des individus. Si elles sont créancières par suite de la possession de 
valeurs mobilières étrangères, elles ont avantage à voir la valeur intrinsèque des 
métaux précieux augmenter. Si elles sont débitrices au contraire, une diminution 
de cette valeur leur sera profitable. 

Il faut toutefois distinguer, dans les placements à l'étranger des différents peuples, 
les actions et parts d'intérêt des prêts proprement dits. L'influence des variations 
de valeur des métaux précieux est évidente pour les prêts ; en ce qui touche les parts 



Digitized by 



Google 



— 121 — 

il'ililéréf, il se peut que raugmenlâtiou des prix, correspondanl à uiie diminution 
du pouvoir d'achat des ntélaux précieux, exerce sur le développeriienl économique 
du peuple débiteur une action salutaire se traduisant par une élévation des dividendes. 
La principale cause des variations de valeur des métaux précieux est Taugmen* 
tation de leur production par la découverte de nouvelles mines, ou l'exploitation 
plus fructueuse des mines exbtantes. Les usages nouveaux du crédit^ le développe- 
ment des chèques et des chambres de compensation, en économisant du numéraire^ 
ont des effets analogues. Il ne faut pas négliger non plus^ dans cette question, Tin- 
fluence des systèmes monétaires^ 

Les peuples se divisent aujourd'hui en deux grandes catégories : V ceux qui, 
légalement ou en Tait, ont la monnaie d'or ; 3° ceux qui ont la monnaie d'argent. 
Les premiers comprennent toute l'Europe, les autres l'Extrême-Orient. Entre ces 
deux grandes catégories se placent les peuples bimétallistes, qui se servent indiffé- 
remment de l'or ou de l'argent. 

Les peuples bimétallistes, après avoir joué un rôle monétaire considérable en 
maintenant entre les deux métaux un rapport à peu près constant, ont dû, par suite 
de l'extension des demandes d'or, de la découverte de nouvelles mines d'argent, de 
la démonélisatloR de l'argent dans certains pays et de la diminution de la frappe du 
métal blanc dans d'autres, se transformer peu à peu, en fait, en monométallistes- 
or avec grande circulation d'argent. Les craintes de baisse de l'argent sont telles 
aujourd'hui que les engagements internationaux sont tous stipulés en or; même 
les emprunts des États qui, comme l'Autriche et la Hongrie, ont en théorie l'étalon 
d'argent, et en fait le papier-monnaie» sont payables en or. 

Mais la masse monétaire en circulation dans le monde reste toujours un composé 
des deux métaux. Si l'un d'entre eux est réduit de plus en plus à l'état d'appoint, 
l'autre, qui doit remplir la place laissée vide et servir presque seul de monnaie, 
devient plus précieux, les prix des marchandises tendent à diminuer et les charges des 
dettes à augmenter. Il suit de là que les peuples débiteurs ont intérêt à arrêter la 
démonétisation de l'argent ou même à en reprendre la frappe. Us devraient donc avoir 
des opinions bimétallistes, et les peuples créanciers des opinions monométallisles-or. 

Cette proposition ne doit toutefois pas être comprise dans un sens trop absolu. 
A côté de cette considération de créances et de dettes en interviennent jd'autres. 
Les monométallisles purs, considérant l'argent comme une marchandise, se re- 
fusent à l'assimiler à l'or, comme métal monétaire. Par contre, le développement 
économique de l'humanité en généi^l semble à beaucoup de bons esprits favorisé 
par une augmentation de la masse monétaire, dans laquelle ils comprennent l'ar- 
gent. L'existence des mines de métaux précieux sur son territoire peut amener un 
pays à leur chercher des débouchés par la frappe ; la possession acquise d'un fort 
stock du métal blanc peut obliger un État, comme la France, à prendre certaines 
précautions ; l'importance des relations commerciales avec les peuples à étalon 
d'argent peut enfin exercer une action sur la politique monétaire des gouverne- 
ments ; c'est à cause de leurs colonies des Indes Néerlandaises que les Pays-Bas ont, 
en 1847, remplacé leur système du double étalon par celui de l'étalon d'argent; de 
même, l'importance de leurs affaires avec l'Inde pousse beaucoup d'Anglais i consi- 
dérer comme avantageux le maintien de l'argent comme métal nnonétaire, sinon pour 
eux-mêmes, du moins pour les autres. Nous n'avons pas la prétention de décider si 
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rintérêt de tel ou tel peuple est de prendre parti pour le monométallisme ou le bimé- 
tallisme en nous basant uniquement sur ses créances ou ses dettes en valeurs mobi- 
lières. Nous voulons seulement indiquer un des éléments du problème , élément 
qui ne nous semble pas avoir été suffisamment examiné jusqu'ici. 

ImposMbilité de connaître exactement les dettes et les créances permanentes 
des peuples. Résultats des émissions. Paiements de coupons par des représen- 
tants attitrés. Indications fournies par les cotes de Bourse. Pourquoi la statisti- 
que a été faite en nombres et non en sommes. — Nous avons donné un aperçu 
de rintérêt que présente l'étude des dettes et des créances internationales des 
peuples, mais le i^elevé en est fort difficile à faire. Où trouver en effet des indica* 
tions précises sur le capital engagé à l'étranger par des particuliers, des sociétés 
en nom collectif ou en commandite simple ? Ce capital varie d'ailleurs tous les 
jours avec les nécessités du commerce; un des éléments du problème échappe donc 
nécessairement à nos recherches. 

Mais il nous parait probable que les entreprises à l'étranger constituées sous 
forme de sociétés par actions représentent la majorité, sinon peut-être comme 
nombre, du moins comme importance. Les risques courus dans les pays neufs, 
le chiffre des capitaux indispensables font que, dans bien des cas, la création de 
sociétés anonymes ou en commandite par actions est à peu près inévitable. De 
même, les emprunts contractés par les entreprises à l'étranger se réalisent gé- 
néralement par l'émission publique d'obligations. Une statistique des actions, des 
obligations, des emprunts de villes ou d'Étals placés à l'étranger donnerait donc 
une idée approximative des dettes et des créances permanentes des peuples les 
uns envers les autres. Mais la question se complique de ce fait que les actions 
d'une même émission, les fonds d'États d'une même nulure se partagent parfois 
entre les habitants de divers pays et qu'une partie des titres est souvent en la 
possession du peuple débiteur. 

Si l'on voulait faire cette statistique en se servant des résultats des émissions, 
on n'arriverait pas non plus à des résultats bien exacts. Les émissions en effet ne 
sont souvent que la transformation d'entreprises déjà existantes. De plus, dès 
l'émission même, à cause de la composition des syndicats, et, en tous cas, au bout 
de quelques années, par suite des négociations auxquelles elles donnent lieu, les 
valeurs mobilières quittent souvent en partie le pays où elles ont été émises. 

La plupart des Etats dont les emprunts sont contractés à l'étranger et beaucoup 
de sociétés désignent des banquiers ou des établissements de crédit chargés de 
payer leurs coupons. Peut-on du moins trouver auprès de ces représentants des 
indications sur la répartition des valeurs mobilières internationales ? Les rensei- 
gnements qu'ils fourniraient, à supposer qu'ils consentissent à faire entrer le public 
dans le détail de leurs opérations, ne donneraient qu'une idée fort inexacte des 
placements d'un pays dans un autre. Beaucoup des valeurs cotées sur plusieurs 
Boui*ses sont en effet payables à un change fixe. Pour certains coupons, par exemple, 
la livre sterling est estimée invariablement à 25 fr. 20 c. ou 25 fr. 25 c. Suivant 
le cours du change de Paris sur Londres, les porteurs des titres se feront payer 
dans l'une ou l'autre de ces villes. 

Nous avons donc renoncé à évaluer le chiffre même des dettes extérieures per- 
manentes de tous les peuples; mais nous avons cru pouvoir trouver quelques 
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indications sur le sens de ces dettes, en faisant le dépouillement et la statistique 
des différentes cotes de Bourse. Les capitaux engagés dans les entreprises à 
l'étranger sont à la fois si importants et si divisés, que la négociation sur une ou 
plusieurs Bourses des actions et des obligations qui les représentent est géné- 
ralement nécessaire. Or cette négociation n'a lieu évidemment que dans les pays 
qui possèdent déjà une notable partie des titres. Il faut d'ailleurs remarquer que 
l'admission à la cote a pu être demandée sur plusieurs places, si tes valeurs sont 
vraiment internationales. La rente italienne 5 p. 100, par exemple, est cotée en 
France, en Angleterre, en Allemagne, en Autriche, en Belgique, en Suisse, à Ams- 
terdam et même à Montevideo. 

Nous aurions voulu faire cette statistique en prenant le montant du capital 
nominal. Malheureusement il est assez difficile de se procurer, dans tous les cas, 
des renseignements exacts sur l'importance des titres d'une même nature existant à 
une date donnée. Nous avons donc dû, à regret, nous borner à une statistique par 
nombre de valeurs (1). 

Les conclusions que l'on peut tirer de ce travail ne présentent pas assurément 
autant d'intérêt que si la statistique avait été faite en sommes. Il nous semble 
cependant que l'on peut y trouver des indications utiles sur les rapports écono- 
miques des divers peuples entre eux, et reconnaître, par exemple, quelles sont les 
nations débitrices des autres. L'importance relative et la physionomie des diverses 
Bourses au point de vue international se trouvent aussi mises en lumière. 

Dans l'établissement de cette statistique nous n'avons pas tenu compte de la 
nationalité des entreprises qui est, sinon toujours, du moins généralement, la 
même que celle des administrateurs. La question n'a en effet qu'une importance 
secondaire au point de vue spécial qui nous occupe. Il est assurément naturel que 
les personnes qui dirigent une affaire soient de la même nationalité que ceux qui 
leur ont confié leurs fonds. Les administrateurs, en effet, répandent au loin Tin- 
fluence de leur pays d'origine; c'est à lui qu'ils s'adressent de préférence pour se 
procurer leurs employés ; c'est à son industrie qu'ils réservent leurs commandes. A 
une époque où la colonisation et l'exploitation des pays neufs intéressent tous les 
esprits, dans un moment où l'on cherche partout des débouchés pour l'industrie, 
tout gouvernement devrait donc se préoccuper de la nationalité des entreprises 
auxquelles sont confiées les épargnes réalisées sur son territoire. Il devrait veiller 
avec soin à ce que ces épargnes ne s'égarent pas chez des peuples rivaux dont ils 
servent à développer l'influence au dehors. 

11 est malheureusement des pays où ce devoir primordial paraît avoir échappé 
à la vue des gouvernements et des législateurs, qui semblent se plaire à surcharger 
d'impôts les entreprises nationales et à pousser ainsi les capitaux à l'étranger. 

Différence dans l'organisation des divers marchés financiers. — Nous devrons 
remarquer, avant d'exposer les résultats de notre travail, que toutes les Bourses ne 
sont pas absolument comparables entre elles. 

Il faut tenir compte, en premier lieu, de l'attraction qu'exercent les marchés 

(1) Nous ne citerons qu'un exemple des inexactitudes dont fourmillent les documents officiels, mais il est 
concluant. Le capital nominal de la rente 4 1/2 p. 100 des États-Unis, à la fin de juin 1890, était, d'après la 
cote hebdomadaire de la Bourse de Paris, de 300,000,000 S? d'après la cote de la Bourse de Londres de 
124,413,000 $ et d'après la cote de New-York du 23 avril de 116,477,250 $, S'il y a de telles diffé- 
rences dans révaluation du chiffre de la dette d'un grand pays, quelles inexactitudes ne constaterait-on 
pas pour des valeurs moins faciles à connaître ! 
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financiers les plus importants. Les opérations de Bourse sont, dans chaque pays, 
presque centralisées sur une seule place, généralement dans la capitale. L'Alle- 
magne seule, pays unifié d'hier, possède deux Bourses rivales, celles de Berlin et de 
Francfort. Cetle attraction se fait sentir même au dehors, et le marché de Londres, 
par exemple, profite des opérations faites, non seulement par des Anglais, mais 
aussi par des personnes habitant l'étranger. 

D'autre part, il est certain, à priori, que les cotes françaises doivent présenter, pour 
la même activité extérieure de la nation, un moins grand nombre de valeurs que 
les cotes des autres pays. Il est rare en eiïet, chez nous, que les actions et même les 
obligations d'une société n'aient pas toutes des droits identiques. À l'étranger au 
contraire, les actions se divisent souvent en actions ordinaires, actions de 1^, 2^ ou 
3' préférence; et les obligations, en obligations de 1" et S* priorité, de 1"*, S*, 3' ou 
môme 4' hypothèque. Ces distinctions augmentent le nombre des types de valeurs, 
sans correspondre nécessairement à une élévation plus grande du capital engagé. 

Mais c'est dans notre législation commerciale et fiscale qu'il faut chercher les 
raisons principales de l'infériorité apparente des marchés français. La fondation 
des sociétés par actions, les seules dont les titres soient négociés en Bourse, est 
entravée dans notre pays par des formalités qui font parfois hésiter à recourir à 
cette forme d'association, et qui poussent certaines entreprises, même alimentées 
en grande partie par des capitaux français, à se constituer à l'étranger. Or les 
actions, quelles qu'elles soient, ne peuvent être cotées en France que si leur 
montant nominal est d'au moins 500 fr., et si elles sont libérées d'au moins un 
quart. L'admission à la cote entraîne aussi pour les actions et obligations étrangères, 
et pour les emprunts des villes et provinces étrangères, toute une série d'impôts, 
auxquels échappent les titres non cotés. Bien des valeurs étrangères, émises 
uniquement en France, ne sont donc pas cotées ofBciellomeni à la Bourse de Paris. 

En Angleterre, au contraire, les actions de préférence et les obligations ayant des 
droits différents sont d'un usage très répandu. 

La fondation des sociétés par actions est très facile, trop facile peut-être ; les 
formalités à remplir ne sont de nature à arrêter aucun homme qui désire lancer 
une affaire. Les entreprises qui revêtent cette forme sont donc innombrables. En 
outre, l'admission à la cote est beaucoup plus facile à obtenir en Angleterre que 
dans les autres pays européens. Il suffit que moitié du capital ait été souscrit et 
qu'un dixième du capital souscrit ait été versé. Il n'y a pas de minimum pour le 
montant des actions, et aucun impôt spécial ne frappe les titres étrangers cotés, en 
épargnant ceux qui ne le sont pas. Aussi est-il peu de valeurs étrangères qui ne se 
négocient officiellement à Londres, lorsqu'une partie un peu notable des titres est 
en des mains anglaises. Ces raisons expliquent en partie, mais non absolument, 
qu'un très grand nombre de valeurs étrangères soient cotées à Londres. 

Aux États-Unis, les opérations se font par l'intermédiaire de courtiers. Les 
valeurs étrangères ne rencontrent, croyons-nous, aucun obstacle pour leur négo- 
ciation. Elles tiennent cependant une bien faible place dans ce grand pays. 

À Buenos-Ayres, la Chambre syndicale de la Bourse n'autorise la cote officielle 
que : l"" si le montant de l'émission est de plus de 500,000 piastres ; ^i" si 40 
p. 100 de rémission se trouvent placés dans le public et versés (1). 

(i) Article 40 da Règlement 9. 
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. En Allemagne, les formalités pour la formation des entreprises sont différentes 
de celles que Ton trouve en France ; mais elles sont presque aussi sévères; quant 
aux impôts, ils sont moins élevés. L'admission à la cote est assujettie a certaines 
règles, mais aucun impôt spécial n'empêche qu'elle ne soit demandée pour les 
valeurs de nationalité étrangère. Les cotes de Berlin et de Breslau distinguent la 
partie officielle et la partie non officielle. Celle-ci enregistre les opérations à terme, 
et comprend aussi les opérations au comptant, sur les valeurs que l'on prévoit 
devoir être admises plus tard dans la partie officielle. 

A Vienne, le droit de 1/iO p. 1,000 sur le chiffre des titres émis peut empêcher 
la demande d'admission à la cote de certaines valeurs, surtout de valeurs étran- 
gères. 

Dans les Bourses d'Amsterdam, de Bruxelles, de Genève, de Stockholm, de Saint- 
Pétersbourg, dans les Bourses italiennes et espagnoles, l'admission à la cote n'est 
entravée par aucun impôt. Les comités de courtiers prennent seulement des rensei- 
gnements en vue de cette admission. Il suffit parfois, aûn qu'elle ne présente aucune 
difficulté, que des négociations un peu suivies se soient établies pour une valeur 
sur le marché libre (1). 

Presque partout il y a, à côté du marché officiel, un marché libre comprenant 
des valeurs qui ne sont pas cotées officiellement, soit parce qu'elles ne remplissent 
pas les conditions voulues, soit parce qu'elles donnent lieu à trop peu de transac- 
tions. Nulle part son importance n'est plus grande qu'à Paris, à cause de l'organi- 
sation de la Bourse, des formalités de l'admission à la cote officielle, et des impôts 
qui frappent les titres étrangers cotés. Il semble donc que notre travail aurait dû 
s'étendre aux cotes libres des différentes places. Mais, par cela même qu'elles ne 
sont pas officielles, les diverses cotes en Banque publiées sont fort incomplètes. 
Toutes celles qui paraissent dans une même ville ne sont pas identiques, et comme 
composition et comme cours. La comparaison des différentes places à ce point de 
vue ne présenterait donc qu'un intérêt relatif. 

11 suffit de savoir que le marché libre existe, et qu'il a à Paris une importance 
considérable, surtout au point de vue des valeurs étrangères (2). 

Division des titres d'après leur nature. — Les litres cotés dans les. différentes 
Bourses ont été divisés en Fonds d'Étals, Emprunts de provinces et de villes. 
Actions et Obligations. Il serait peut-être plu^ exact dédira, au liaa d'Actions et 
d'Obligations, Parts d'intérêt et Dettes de sociétés. En Angleterre et aux États-Unis 
en effet, les parts d'intérêt dans une société ne se présentent pas toujours sous la 
forme d'une quotité immuable {sfiares)^ mais parfois aussi sous celle d'une portion 
variable du capital engagé {stock). De même, les emprunts des sociétés, faisant 
l'objet de négociations en Bourse, ne sont pas toujours partagés en coupures 
égales. On est souvent créancier d'une somme variable, et l'on peut vendre tout ou 
partie de sa créance. Ces valeurs sont désignées sur les cotes de Bourse anglaises et 
américaines sous le nom de Debenture stocks par opposition aux Bonds. 

(1) Voir, poar « rorganisation des marehés finaociers en France et i Tétranger », l'intéressante l>ro- 
chure de M. AJfred MeymarclL (Gaillaamin, 1884) reproduisant des articles paras dans le Journal des 
économistes en mars et en Juin 1884. 

(2) lious avons en recours aux cotes en banque toutes les fois que le marctié oflBciel n'est pas organisé, 
comme à Alexandrie et k Melbourne. 
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Il n'est pas besoin de motiver la distinction que nous avons faite entre les fonds 
d'Étals, les actions et les obligations. Ces trois natures de litres correspondent 
en effet à des phénomènes économiques différents. Quant aux emprunts des villes 
et des provinces, nous n'avons pas cru devoir les assimiler aux fonds d'États, avec 
lesquels ils ont cependant beaucoup de rapport. Ils ont généralement, en effet, une 
importance bien moindre. Mais la raison principale qui nous a fait établir cette 
distinction réside dans les impôts, dont sont exempts en France les fonds d'Étals, 
mais qui frapperaient les emprunts de provinces ou de villes étrangères, s'ils étaient 
cotés à la Bourse, et qui, en fait, les empêchent de l'être. 

On trouve enfin sur les Bourses allemandes et autrichiennes des valeurs dési- 
gnées sous le nom de Standesheirliche Anlehen, qui représentent des emprunts de 
grands seigneurs, hypothéqués sur leurs domaines héréditaires, du consentement 
des agnats. La cote de Francfort est celle qui enregistre le plus grand nombre de 
ces titres, quelques-uns allemands, mais d'autres aussi autrichiens ou hongrois. 
Désirant faire une statistique complète, nous avons compris ces valeurs dans notre 
travail, mais en les classant à part. 

Nous devrons signaler une difficulté que nous avons rencontrée et qui concerne 
les fonds d'États. Beaucoup d'États possèdent des chemins de fer. Dans certains 
cas, ces lignes ont été construites ou acquises au moyen d'emprunts confondus 
avec les autres dettes publiques ; c'est ce qui a eu lieu en France, en Allemagne, en 
Belgique, en Australie. Dans d'autres cas, au contraire, l'État s'est substitué pure- 
ment et simplement, pour le paiement des arrérages, à une compagnie qui péricli- 
tait. Les titres circulent encore sous leurs formes et avec leurs noms primitifs. 
Parfois même, comme en Autriche, ils sont assujettis aux mêmes impôts que les 
obligations des sociétés privées, impôts dont sont exempts les fonds d'État en géné- 
ral. Les valeurs de cette nature ne sont pas toujours classées de la même manière 
sur les cotes étrangères ; tantôt elles sont considérées comme fonds d'États, tantôt 
comme obligations de chemins de fer. Pour permettre de mieux comparer les divers 
pays et les diverses cotes, elles ont toujours été rangées parmi les dettes publiques. 
Mais l'assimilation n'a été faite que lorsqu'il y a prise de possession effective par le 
Gouvernement, et non lorsque l'intérêt est simplement garanti, la gestion demeu- 
rant privée. 

Distinction des valeurs d'après les pays qu'elles concernent. — Nous ne nous 
sommes pas borné à relever, sur chaque cote de Bourse, le nombre des valeurs 
étrangères qui y étaient inscrites, mais nous avons fait la distinction entre ces 
valeurs suivant les pays qu'elles concernaient. On peut ainsi se rendre un compte 
plus exact des rapports de dettes et de créances permanentes des différents peuples 
les uns envers les autres, et, pour chacun d'eux, des pays dans lesquels ses capitaux 
sont engagés. 

Tous les cas où une valeur est cotée dans plusieurs pays ou sur plusieurs Bourses 
du même 'pays ont été soigneusement distingués. Ces points nous ont paru dignes 
d'intérêt; car des titres, qui ne sont cotés que sur une seule Bourse ou dans un seul 
pays, appartiennent vraisemblablement, en presque totalité, au peuple chez lequel 
ils font l'objet de négociations officielles. Si deux pays cotent un même nombre de 
valeurs étrangères, celui qui possède moins de titres qui lui soient propres aura 
probablement moins de coupons à recevoir de l'extérieur. 
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Résultats généraux de la statistique. — Ces explications nous ont paru néces- 
saires, avant d'entrer dans Texposédes résultats de notre statistique. Deux séries de 
fiches les résument : une pour chaque Bourse, indiquant les pays étrangers exploi- 
tés avec le nombre de titres, l'autre pour chaque pays, relalant les Bourses étran- 
gères et les pays étrangers où sont cotées les valeurs qui le concernent. Les 
résultats de cette dernière catégorie de fiches ont été groupés dans le tableau 
ci-joint (Tableau 1). 

Ce tableau fait ressortir l'importance sensiblement égale des valeurs exté- 
rieures de l'Europe et de l'Amérique et le développement économique relativement 
moindre des autres parties du monde. Les valeurs des colonies appartenant uni- 
quement à leur métropole forment près du quart du total. 

Il est naturellement impossible d'énumérer les fiches de plus de 90 pays différents 
et celles de 73 cotes de Bourses (1) qui ont été analysées ; mais les principaux peu- 
ples seront passés en revue ; les pays dont ils paraissent créanciers «t ceux dont ils 
semblent débiteurs seront alors successivement notés. 

Dans ce travail, la nationalité indiquée pour une valeur sera toujours celle du 
pays débiteur ou de celui où l'exploitation a son siège. C'est ainsi que les actions 
de la Compagnie du Rio-Tinto seront considérées comme espagnoles, parce que les 
mines sont situées en Espagne, bien que la société ait été constituée en Angleterre. 
Vne valeur sera dite spéciale à un pays ou à une Bourse, lorsqu'elle n'est cotée que 
dans ce pays ou sur cette Bourse. 

(1) Ces cotes de Bourses portent toutes la date do 30 juin 1890, ou des dates comparables. Voici quelle 
en est la liste : 

France. — Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille, Toulouse et Nantes. 
Allsmagnk. — Berlin, Francfort, Hambourg, Dresde, Munich, Breslau, Brome. 
ÀNGLETEHRE. — Londrcs, Liverpool, Glasgow, Manchester, Edimbourg, Dublin, Sheffield, Leeds, Bir- 
mingham, Dundee. Àberdeen, Newcastle, Bristol. 
Pays-Bas. — Amsterdam. 
Belgique. — Bruxelles, Anvers. 
Suisse. — Genève, Bâle, Zurich, Saint-Gall. 
àotbiche-Hongrie. — Vienne, Buda-Peslb, Trieste, Prague. 
Italie. — Rome, Naples, Florence, Milan, GéneS| Turin. 
Russie. — Saint-Pétersbourg, Odessa. 
Suéde. — Stockholm. 
NoRwÉGE. — Christiania. 
Danehaei. — Copenhague. 
EspAo:«E. — Madrid, Barcelone. 
Portugal. — Lisbonne. 
Grèce. — Athènes. 
Roumanie. — Bucharest. 
Egypte. — Alexandrie. 
Chine. — Sbang-Hai. 
Hong-Kong. 

Inde. — Calcutta (Extrait de la cote), Bombay, Madras. 

États-Unis. — New- York, Boston, San-Francisco, Baltimore, Philadelphie, Chicago, Saint-Louis. 
Mexique. — Mexico. 
République Argentine. — Buenos-Ayres. 
Brésil. — Rio-de-Janeiro (Extrait de la cote). 
Uruguat. — Montevideo. 
Australie. — Melbourne. 
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EMPRIIKTS DE GRAN»8 SKI6NEDR8 

▲UTBXCllUCKS ET UONOBOIS. 



TALBURB 

cotées 

i 

rétrauger. 



VALHUB8 

cotées 

à 

Vétnngw 

et 

en Âatriche- 

Hongrie. 



FONDS D'ÉTATS. 



YALBUB8 

ootéee 

à 

l'étranger. 



TALKUSf 

cotées 

à l'étranger 

qui le sont aussi 

dans le pays 

qu'elles 
couoerneut. 






i 
l'étraagv. 



Valeurs de toute nature cotées sur une ou plusieurs Bourses en ddN 



Kurape. . 
A£i6 . . . 
Afrique. , 
Amdrlqne 
Océan le . 
DUera . . 



TOTADX. 



176 
28 
39 

125 
î>4 



417 



118 
5 

a 

17 



145 



IM 



Valeurs de toute nature cotées sur une ou plusieurs Boufl 

comme partie 



Ear«{re. . 
Asie . . . 
Afrltjtio. . 
Amérique 
Oêéanie . 
Dire» . . 



Totaux. 



176 
10 
12 

97 

1 



296 



118 
4 

3 
17 



142 



114 



PAYS CREANCIERS 

FRANCE 

Le marché financier français esl un des plus considérables du monde entier, et 
le premier du continent européen. Mais les négociations en coulisse ont, chez 
nous, ainsi que nous l'avons dit, une importance exceptionnelle, à cause de notre 
législation commerciale et fiscale, et de l'organisation du marché officiel. Aussi les 
chiiïies que nous allons citer ne donnent-ils qu'une idée fort lointaine de notre 
expansion financière au dehors. 

L'activité extérieure de la France est à peu près concentrée sur la Bourse de 
Paris. Cependant les Bourses de Lyon et de Marseille présentent aussi, à ce point de 
vup, une cerlaine animation. La Bourse de Bordeaux est, comme importance, la 
Iroiï^ième des Bourses de province. Les Bourses de Toulouse et de Nantes inscri- 
vent à leurs cotes quelques valeurs étrangères, qui y donnent lieu à fort peu de 
transactions, et se négocient d'ailleurs aussi à la Bourse de Paris. Quant à la Bourse 
de Lille, qui a un véritable monopole pour les grandes valeurs minières du Nord et 
du Pas-de Calais, on n'y rencontre aucune valeur étrangère, même belge. 
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Tableau 1. 


pVlLLSS 


ACTIONS. 


OBLIGATIONS. 


TOT 


AL. 

VALKOBS 

cotées 

i l'étranger 

qui le sont aussi 

dans le pays 

qu'elles 
ooncernent. 


ViLIlIU 

cotées 
1 érétnnfer 
^iJeNBtaassl 

dsailepsTi 
, qu'eUss 

fiooccnicnt. 


TALBUmS 

cotées 

i 

l'étranger. 


VAUBUBS 

cotées 

à l'étranger 

qui le sont aossi 

dans le pava 

qu'elles 
•oncement. 


TALBUBS 

cotées 

à 

l'étranger. 


TALBUBS 

cotées 

à l'étranger 

qui le sont aussi 

dans le pays 

qu'elles 
concernent. 


▼AIiBURS 

cotées 

A 

l'étranger. 


Ipaysqu'el 


les concerne] 


li, les coloni 


es étant cens 


• 

idérées comme Tétranger. 


.... 


M 


346 


145 


374 


208 


978 


529 




107 


8 


22 




152 


13 




83 


1 


81 




160 


5 


16 


«7 


58 


522 


212 


1,188 


308 




13! 


9 


43 




278 


11 




69 


M 


27 




96 


M 


«7 


1,168 


221 


1,019 


421 


2,802 


861 


N^ors du pays qu'elles concerneut, les colonies étant considérées 




b&te de la métropole. 




' SI 


345 


145 


874 


208 


977 


589 




28 


" 


8 


» 


41 


. . 4 




46 


1 


16 


1 


74 


5 


lê 


374 


58 


480 


212 


992 


803 




13 


M 


t 


m 


22 


• 




44 


V 


19 


■ 


63 


-• 


i7 


850 


204 


900 


421 


2,169 


841 

















Nous résumons le résultat de notre travail en un tableau ne comprenant pas la 
Bourse de Nantes, vraiment trop peu importante (Tableau II). 

On peut remarquer, à la seule inspection de ce tableau, la grande importance 
relative, surtout à Paris, du nombre des fonds d'États et l'absence totale d'emprunts 
de provinces ou de villes étrangères ; car les quatre litres de cette nature, qui figu- 
rent sur le tableau, sont des emprunts algériens. Les actions spéciales à la France 
atteignent presque la moitié du total des actions sans les colonies, les deux tiers 
avec les colonies ; et la proportion, sans être aussi forte pour les obligations, est 
encore élevée. Tous ces faits tiennent à une seule cause, notre législation fiscale, 
qui empêche la plupart des entreprises étrangères, même alimentées en partie par 
des capitaux français, de demander chez nous la cote officielle. Beaucoup des 
sociétés concernant l'étranger, dont les titres se rencontrent sur nos Bourses, sont 
donc françaises. 

De tous les pays, celui qui a le plus grand nombre de valeurs cotées en France est 
l'Espagne, avec 44 titres (6 spéciaux à la France) dont 15 actions et 26 obligations; 
3 seulement des obligations ne sont pas cotées à Paris. 

L'Autricbe-Hongrie est représentée par 25 titres, dont 4 cotés exclusivement en 
France (10 fonds d'État, 8 actions et 7 obligations). 

L*Ëgypte, grâce aux divers types d'actions et d'obligations de la Compagnie du 
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' 


FRA] 

VALBUK8 

étrangères 

cotées 

en 


NCB. 

VALEURS 

étrangères 
spéciales 

à 




PARIS. 


VALBURS 

étrangères 
spéciales 

à 




LYON. 


V4LH1 

élraaià 
spécUi 

i 


YALBURB 

étrangères 
cotées 

à 


VALElttB 

étrangères 

cotées 

H ParlB, 

spéciales 

la France. 


VALKUK8 

étrangères 

cotées 

à 


VALBl-KS 

étraugèret 

coiées 

à Lyon, 

spéciales 

la France. 


KnTopfl 


France. 


la France. 


Paris. 


Paris. 


Lyon. 


Lyo^ 


176 


47 


163 


38 


30 


84 


16 


t» 


Aaio 


i 


" 


1 


M 


•• 


" 


- 


. 


Afrique. .,..,. 


23 


5 


23 


5 


3 


10 


2 




Affièri'lMe ..... 


60 


20 


50 


20 


10 


22 


9 


. 


Ooéanlo 


4 


2 


4 


2 


2 


1 


" 




Dlv*r« 

Totaux 
sana ]f^ colonies. 


13 


12 


12 


il 


8 


4 


4 




277 


86 


262 


76 


53 


121 


31 


If 


Colonie* françaises . 
Totaux o^KiàRAUX . 


57 


54 


52 


49 


35 


10 


8 


• 


831 


140 


314 


125 


88 


131 


39 


11 












Ces valeurs se décomposent, d'iJ 


Fondi d'Ki4it?. . . . 


loy 


7 


109 


7 


5 


31 


■ 




^Liipraat* do villes 
ot provinces. 


4 


4 


4 


4 


3 


" 


• 




Actions, ,*.... 


lis 


79 


107 


69 


61 


32 


12 




OblitfUElona 

T(>T*ax. . . 


103 


50 


94 


45 


19 


68 


27 




334 


140 


314 


125 


88 


131 


39 


!♦ 



Canal de Suez, prend le troisième rang avec !2U litres (5 fonds d'Élat, 9 actions et 
obligations). 

Viennent ensuite la Russie avec 17 litres, Tltalie avec 16. Les 17 valeurs russes, 
donl 5 spéciales à notre pays, se décomposent en : 13 fonds d*Étal, 2 actions et 
2 obligations. 1 action et les deux obligations ne sont pas cotées à Paris, mais seu- 
lement à Lyon. Nous rappelons que nous ne parlons ici que de la cote officielle. 

Les 16 valeurs italiennes sont formées par 7 fonds d'Élal, 8 actions, dont 
i seulement négociées hors de France, et 1 obligation (4 actions sont spéciales à 
la place de Lyon). 

Les sixième et septième rangs sont occupés par la Colombie et la République 
Argentine, avec 15 et 14 valeurs. 

Les autres pays n'ont, comme nombre de valeurs cotées en France, qu'une 
importance bien moindre, mais il convient de remarquer ce fait, que les États-Unis 
ne sont représentés que par leurs deux fonds d'Élat fédéraux et une action. Ces 
chiffres sont intéressants, si on les compare à ceux que nous verrons en Angleterre, 
en Allemagne et à Amsterdam. 

Si la France possède des créances en valeurs mobilières sur les peuples étran- 
gers, certains titres français se négocient aussi sur les Bourses des pays voisins. 
Le nombre de ces valeurs est de 66, donl 24 spéciales à l'étranger. La Belgique 
(37 valeurs), l'Angleterre (24) et la Suisse (10) sont les pays qui paraissent détenir 
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Tableau II. 
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le plus de créances sur la France. On trouve aussi 2 fonds d'État français à Ams- 
terdam, 1 fonds d'Étal et 1 emprunt de ville française à Francfort. 

Quant aux colonies françaises, les seules qui soient représentées à l'étranger 
sont l'Algérie, la Tunisie et la Cochinchine, avec 8 espèces de titres qui se rencon- 
trent en Suisse, à Francfort, en Italie, à Hong-Kong et à Shanghai. 



ALLEMAGNE 

L'Allemagne est, comme la France, un pays créancier des autres. Tandis que 42 
valeurs allemandes seulement sont cotées hors d'Allemagne, on trouve sur les 
Bourses allemandes 591 valeurs étrangères, dont 115 spéciales à l'Allemagne. Les 
valeurs allemandes qui sont cotées à l'étranger se rencontrent à Bruxelles (15, en 
majeure partie des titres de sociétés de tramways), à Londres (8), en Suisse 
(9, dont 6 alsaciennes) et à Amsterdam (5). Quant à la France, elle ne semble 
posséder comme valeurs allemandes (au moins d'après les cotes officielles) que 
5 valeurs alsaciennes qui se rencontrent a Paris et à Lyon, et une seule valeur pu- 
rement allemande : les obligations des mines de Ilermé-Bochum (1). 

(1) Ces oblifaUons sont iDjoord'bui rembouKséas. 
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Les cotes allemandes qui ont été examinées sont celles de Berlin, Francrori, 
Hambourg, Dresde, Munich, Breslau, Brème. Nous dressons pour ces diverses 
Bourses le même tableau que pour les Bourses françaises (Tableau 111). 
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Ces valeurs se décomposent, d'a| 
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Le nombre dés valeurs étrangères est beaucoup plus élevé sur les Bourses alle- 
mandes que sur les Bourses françaises. 11 semblerait que Ton pût conclure de ce 
fail que le marché financier allemand est plus important que le marché français. 
Bien des économistes ont signalé les obstacles qui entravent le développement 
des Bourses officielles de notre pays et font que beaucoup de transactions s'o- 
pèrent chez nous sur le marché libre; nous en avons rappelé quelques-uns. La 
Ëitatistique, de son côlé, nous montre que les valeurs spéciales à TAUemagne (1 15) 
sont moins nombreuses que les valeurs spéciales à la France (140). Encore pour- 
rions-nous citer tel titre qui n'est coté qu'en Allemagne et qui, cependant, est placé 
en France en presque totalité. Pour les autres valeurs, quelle est la proportion 
qui se trouve en des mains françaises, en des mains allemandes ou en des mains 
anfriaises, hollandaises, belges ou suisses? l\ est à peu près impossible de le savoir. 
Mais un fait est hors de doute, c'est que le marché allemand est impuissant à lutter 
contre le marché français^ au point de vue international. Les exemples des fonds 
d'I^lal italiens et russes en donnent depuis quelques années une démonstration 
éclatante. 

Nous appelons l'attention sur le nombre des emprunts de villes et provinces, 
qui atteint le chiffre de 70, et qui dépasse tous ceux que l'on peut relever 
dans les autres pays. En France, ainsi que nous l'avons dit, les cotes officielles 
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n'enregistrent aucun titre de cette nature. Par contre, le nombre des actions (103) 
est inférieur à celui des actions étrangères cotées en France. Les obligations attei- 
gnent les deux cinquièmes du total de toutes les valeurs cotées en Allemagne. Les 

Tableau III. 
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valeurs spéciales à l'Allemagne ne forment pas même le cinquième de toutes celles 
concernant l'étranger que Ton rencontre dans ce pays. 

Nous n'avons pas porté sur notre tableau la Bourse de Brème; car, sur la cote de 
celle place, nous n'avons relevé, en fait de valeurs étrangères, que les actions de 
la compagnie anglaise du Rio-Tinto, dont Texploitation est en Espagne. On trouve 
à Breslau quelques fonds d'États qui ne sont pas cotés ailleurs en Allemagne, mais 
presque tontes les valeurs que l'on rencontre à Dresde se négocient également $ 
Francfort et à Berlin. La plupart concernent l'Autriche-Hongrie. La Bourse de 
Munich est, à tous égards, absolument comparable à celle de Dresde. 

Les seules Bourses qui soient vraiment intéressantes sont celles de Berlin, 
Francfort et Hambourg. 

La Bourse de Francfort, bien qu'ayant perdu de son importance relative depuis 
la fondation de l'empire, tient encore le premier rang, surtout comme nombre de 
valeurs spéciales à l'Allemagne. Elle est cependant dépassée par celle de Berlin 
pour le nombre des actions ; la différence entre les deux Bourses est sensible pour 
les fonds d'États, elle l'est davantage encore pour les emprunts de villes et provinces, 
et pour les obligations. La cause en est surtout dans les valeurs américaines : 
emprunts de villes et de comtés, et obligations de chemins de fer des États-Unis, 
qui figurent en bien plus grand nombre sur la cote de Francfort que sur celle de 
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Berlin. La cote de Hambourg dorl la majeure partie de son importance aux emprunts 
des villes suédoises el aux obligations hypothécaires danoises et suédoises, qui ne 
se négocient guère sur d'autres places, el donnent à la Bourse de cette ville sa 
physionomie propre. 

Les valeurs qui sont les plus nombreuses sur les cotes allemandes sont celles de 
l'Aulriche-Hongrie qui atteignent le total dâ 183; 28 sont spéciales à l'Allemagne. 
Ces chifiTres donnent une idée de l'importance des intérêts allemands engagés en 
Autriche-Hongrie. 161 de ces litres sont cotés à Francfort, 109 à Berlin, 51 à 
Dresde, il à Munich, 36 à Hambourg et 16 à Breslau. Ils se divisent en 36 fonds 
d'Ëtal, 8 emprunts de villes et provinces, 49 actions, 81 obligations et 9 emprunts 
de grands seigneurs. 

Le second rang est occupé par les Etats-Unis avec 94 lities, dont 21 ne se négo- 
cient pas hors d'Allemagne. Ces valeurs se rencontrent surtout à Francfort (87), 
quelques-unes aussi à Berlin (25); une seule figure à la Bourse de Hambourg et 
aucune à celles de Dresde et de Munich. Elles se divisent en 5 fonds d'Étal, tous 
cotés en Amérique, 18 emprunts de villes el de comtés (dont 8 spéciaux à l'Alle- 
magne), 2 actions de compagnies de chemins de fer et 69 obligations, dont 66 de 
chemins de fer (13 obligations, dont 12 de chemins de fer, ne sont pas cotées hors 
d'Allemagne). 

Les titres russes sont au nombre de 79, dont 6 spéciaux à l'Allemagne. Presque 
Ions (77) se négocient à Berlin, une partie seulement à Francfort (30). lisse divisent 
en : 23 fonds d'État, 1 emprunt de ville, 15 actions el 40 obligations. 

Après la Russie viennent, presque sur la même ligne: la Suède (36 valeurs), 
riLaiie (35) et la Suisse (31). La Suède doit son rang à la Bourse de Hambourg, où se 
négocient 6 fonds d'État suédois, 11 emprunts de villes el 19 obligations suédoises, 
pour la plupart hypothécaires. Les litres italiens se divisent en 5 fonds d'État, 
11 emprunts de villes, 6 actions el 13 obligations; 26 de ces titres se négocient 
aussi hors d'Allemagne. Nous remarquons pour la Suisse un nombre relativement 
élevé d'actions par rapport au total (15 sur 31). C'est surtout à Francfort que sont 
cotés ces titres (26). 

Nous bornerons ici notre énumération. Mais nous signalerons le peu d'impor- 
tance qu'ont en Allemagne les valeurs extra-européennes, excepté celles des Étals- 
Unis. Toutes réunies ne dépassent pas le chiffre de 32. 

Les intérêts allemands paraissent surtout engagés dans le nord, le centre el 
Test de l'Europe. L'Espagne ne figure sur les Bourses allemandes que pour 
4 natures de titres. 

Les seules valeurs françaises négociées chez nos voisins, et seulement à Franc- 
forl, sont : la rente 4 1/2 p. 100, l'emprunt de la ville de Bordeaux 3 p. 100 à lots 
de 18C3, el les obligations 4 p. 100 de l'Ouest-Algérien. 



ANGLETERRE 

L'Angleterre est certainement le pays du monde qui possède le plus de créances 
permanentes sur l'étranger, et qui en possède sur les pays les plus variés. Les 
facilités que nous avons signalées, et que rencontrent les Anglais pour la fondation 
des sociétés et pour la négociation des valeurs étrangères sur leurs Bourses oifi- 
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cielles, Texistence simullanée de litres d'une même société ayant des droits diffé- 
rents, ne suffiraient pas, en effet, à expliquer Télévation des chiffres auxquels nous 
sommes arrivés pour ce pays. On trouve sur les Bourses anglaises 1,613 titres 
étrangers de toute sorte, dont 558 concernant les colonies anglaises; soit, sans les 
colonies, trois fois et demie autant qu'en France et deux fois plus qu'en Allemagne, 
et, avec les colonies, près de cinq fois plus qu'en France et trois fois plus qu'en 
Allemagne (Tableau IV). 

Vu l'importance des valeurs coloniales anglaises, nous en avons fait l'objet d'un 
tableau spécial (Tableau V). 

Les Bourses de Newcastle (5 valeurs étrangères) et Bristol (2 valeurs) n'ont pas 
été comprises dans ces tableaux ; comme on le voit, la majeure partie de l'activité 
extérieure de la Grande-Bretagne est concentrée à Londres. 

Le premier fait qui frappe est le peu de place relative que tiennent les valeurs 
européennes, dont le nombre, moilié moindre qu'en Allemagne, dépasse à peine 
celui que nous avons relevé pour la France. Par contre, les valeurs américaines 
forment a elles seules près des trois quarts du total des valeurs étrangères propre- 
ment dites, c'est-à-dire non compris les valeurs coloniales. 11 faut noter aussi le 
petit nombre des fonds d'Élats, cotés sur les Bourses anglaises, en comparaison 
des obligations, et surtout des actions. Dans les trois Bourses de Birmingham, 
Dundee, Aberdeen, on trouve quelques obligations étrangères cl un certain nombre 
d'actions, mais aucun fonds d'Klal;à Edimbourg et à Leeds, on ne rencontre 
comme fonds d'État que des fonds nationaux et des emprunts coloniaux. Les 
emprunts des villes et provinces, à une seule exception près, ne se négocient qu'à 
Londres et ne sont que le seizième du total, proportion beaucoup plus faible qu'en 
Allemagne; plus des trois quarts sont des emprunts de villes des colonies anglaises. 
Les emprunts de villes étrangères proprement dites sont beaucoup moins nombreux 
sur les Bourses anglaises que sur les Bourses allemandes. 

Une conclusion intéressante se dégage de ces chiffres; c'est que, d'une même 
somme de capital placé à l'étranger, les Anglais tirent un revenu plus grand que 
les Français ou les Allemands. Les vieux pays, comme l'Europe, où le taux de l'in- 
térêt est faible, les fonds d'États et de villes, dont la rente annuelle ne peut que 
diminuer par des conversions, tiennent dans leurs préoccupations moins de place 
que les pays neufs et les actions de sociétés. Le revenu est plus aléatoire, mais il a 
chance d'être plus élevé. 

Il faut remarquer sur les cotes anglaises que les valeurs concernant l'étranger 
sont pour la plupart spéciales à l'Angleterre. Il en est tout autrement en Alle- 
magne. 

Si Ton compare entre elles les diverses Bourses du Royaume-Uni, on est frappé 
des différences qui séparent les Bourses écossaises des Bourses anglaises. Les pre- 
mières paraissent beaucoup moins dépendantes de la place de Londres que les 
autres. 100 valeurs étrangères de toute sorte sont cotées dans le Royaume- Uni 
sans l'être à Londres ; ces valeurs sont en majorité spéciales à l'Ecosse. Il suffit, 
pour s'en rendre compte, de consulter les tableaux ci- joints. Il se négocie sur les 
Bourses écossaises relativement beaucoup plus d'actions étrangères et de valeurs 
extra-européennes que sur leurs rivales anglaises. 11 semble donc que les Écossais 
témoignent d'un esprit d'entreprise encore plus grand que les Anglais proprement 
dits. 
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Nous ferons pour rAnglelerre, comme pour la France ei TAIIemagne, un examen 
rapide des diiïérents pays exploités par les capitaux anglais, d'après les indications 
des cotes de Bourse. 

Le premier rang, comme nombre de valeurs, est occupé par les Élais-Unisy avec 
341 valeurs, dont 158 spéciales à l'Angleterre, se décomposant ainsi: 12 Tonds 
d'États, 7 emprunts de villes, soit moins qu'à Francfort ; 74 actions de sociétés di- 
verses, dont 2 seulement cotées hors du Royaume-Uni, 50 actions de compagnies 
de chemins de fer, dont 10 spéciales à l'Angleterre, 17 obligations diverses et 
181 obligations de chemins de fer, dont 55 ne se rencontrent qu'en Angleterre. 
Tous les emprunts d'États ou de villes, et tous les titres de compagnies de chemins 
de fer, excepté 4, se négocient à Londres; mais 33 actions concernant les Étals- 
Unis ne se trouvent dans la Grande-Bretagne que sur d'autres Bourses; la plupart 
de ces actions sont spéciales à l'Ecosse, quelques-unes même à Dundee ou à Aber- 
deen. Les places de la Grande-Bretagne les plus importantes après Londres, pour les 
valeurs des États-Unis, sont celles de Liverpool (121), Glasgow (116), Manchester 
(111). Ces chiffres montrent l'importance des capitaux que TAngleterre a engagés 
dans son ancienne colonie, et des intérêts et dividendes qu'elle a tous les ans a eo 
recevoir. 
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Après les Élats-Unis, vient la République Argentine avec 123 valeurs, dont 104 
spéciales à TAnglelerre, se décomposant ainsi : 23 fonds d'État, 9 emprunts de 
villes, 54 actions et 37 obligations. Presque toutes sont centralisées à Londres; on 
en rencontre cependant quelques-unes à Liverpool (35), Manchesler (22) et Glas- 
gow (16). 

81 valeurs brésiliennes sont cotées en Angleterre, soit : 5 fonds d'État, 3 em- 
prunts de villes, 36 actions et 37 obligations; 75 sont spéciales à ce pays. A une 
seule exception près, elles sont toutes cotées à Londres; quelques-unes le sont aussi 
à Liverpool (24), à Manchester (11) et à Glasgow (6). 

Le Chili est leprésenté en Angleterre par 46 valeurs diver^ses, soit: 6 fonds 
d'État , 34 actions et 6 obligations. Il doit son rang aux sociétés d'exploitation de 
nitrate. Liverpool (23 espèces de titres), Glasgow (6 espèces de titres) et Edimbourg 
(2 actions) sont, avec Londres, les seules places du Royaume-Uni où se rencontrent 
ces valeurs chiliennes. A Liverpool on trouve 21 actions, dont 3 lui sont spéciales. 

Pour continuer notre énumération, nous devons quitter maintenant l'Amérique. 
La Russie figure sur notre statistique pour 30 titres, dont 9 spéciaux à l'Angleterre, 
et l'Espagne pour 29, dont 23 spéciaux à FAngleierre. Les titres russes sont pres- 
que centralisés à Londres; ils se divisent en 12 fonds d'Étal, 9 actions et 9 obliga- 
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Ces valears se décomposent, d'a| 
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Hons. Quelques valeurs espagnoles se négocient aussi en dehors de Londres, mais la 
plupart ne se rencontrent en Angleterre que sur cette place; elles se composent de 
rï fonds d'État, 18 actions et 8 obligations. 

Le Mexique et la Turquie ont sur notre relevé le même nombre de titres (26) 
qui se négocient tous à Londres, et dont quelques-uns se rencontrent cependant 
sur les Bourses de province. 

Les pays qu'il convient encore de citer sont : la France (24 titres), TUruguay 
(21 titres), TÉgypte et l'Italie (20 titres). Il importe aussi de signaler que certains 
pays ne sont que peu ou point représentés sur les Bourses anglaises : l'Allemagne 
n'y figure que pour 8 litres, rAulriche-Hongrie pour 10, la Suisse pour 3 et la 
Roumanie pour 1 ; la Serbie n'y apparaît pas. 

Les valeurs coloniales anglaises méritent de faire l'objet d'un examen spécial. 
Les trois plus riches et les plus importantes de ces colonies, l'Australasie, le Domi- 
nion of Canada et l'Inde, tiennent naturellement la tête. L'Australasie ( Australie et 
Nouvelle-Zélande) est représentée par 230 valeurs, soit: 150 pour l'Australie, 75 
pour la Nouvelle-Zélande, et 5 communes à ces deux grandes subdivisions ; 52 de 
ces valeurs sont des emprunts coloniaux, 50 des emprunts de villes ou administra- 
tions de ports (35 pour la Nouvelle-Zélande), 93 des actions et 35 des obligations. 
Les valeurs néo-zélandaises sont beaucoup plus centralisées à Londres que les va- 
leurs australiennes, et celles-ci se rencontrent en plus grand nombre sur les Bour- 
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Tableau V. 
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ses écossaises d'Edimbourg (26) et de Glasgow (19), que sur celles cependant plus 
importantes de Manchester et de Liverpool (H). Les valeurs australiennes cotées 
sur les Bourses anglaises de province sont surtout des emprunts coloniaux, celles 
des Bourses écossaises, des actions, dont quelques-unes sont spéciales à Edimbourg 
et même à Dundee. 

On compte sur les Bourses anglaises 140 valeurs concernant le Dominion of Ca- 
nada (26 emprunts coloniaux, 23 emprunts de villes, 43 actions et 48 obligations) ; 
12 de ces valeurs ne se négocient pas à Londres. Les Bourses de province les plus 
importantes pour ces tilres sont celles de Glasgow (34), Liverpool (31), Maachester 
(31) et Edimbourg (20). Mais, comme pour TAustralasie, les Bourses écossaises 
comptent relativement beaucoup plus d'obligations, o( surtout d'actions canadiennes, 
que les Bourses anglaises de province. Celles de ces actions qui ne sont pas cotées 
à Londres sont en majeure partie spéciales à TÉcosse. 

L'Inde et Ceylan figurent sur les Bourses anglaises pour 103 valeurs : 12 em- 
prunts coloniaux, 72 actions et 19 obligations; 12 de ces actions ne se négocient 
pas à Londres, mais seulement sur les Bourses écossaises, principalement à Edim- 
bourg ; 5 sont spéciales à cette ville, 4 à Dundee et 1 à Aberdeen. Les Bourses les 
plus importantes, après Londres, pour les valeurs indiennes, sont: Manchester (34), 
Liverpool (36), Glasgow (15), Birmingham (15), Edimbourg (12). 

Les valeurs concernant les autres colonies sont bien moins nombreuses. Il faut. 
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cependant citer la colonie du Cap de Bonne-Espérance avec 25 tilres. Maurice et 
ç? Natal, qui viennent ensuite dans Tordre de notre statistique, n'y comptent que 

^ 10 valeurs. Mais il est peu de possessions anglaises qui ne paraissent à la cote 

U^- de Londres, tout au moins pour des emprunts coloniaux. Â part des exceptions 

i^' négligeables, ces titres ne se montrent pas sur d'autres Bourses que sur celle de 

f Londres. 

i| En regard des énormes créances de la Grande-Bretagne en valeurs mobilières 

I extérieures, il serait intéressant de mettre ses dettes permanentes vis-à-vis de 

ï? Télranger. 

^ L'énumération des valeurs anglaises qui se négocient en dehors du Royaume-Uni 

^. sera bien vite faite. Elles se bornent à trois Tonds d'État cotés à Paris; un d'entre 

^. eux est aussi coté à Bordeaux. La France seule, d'après ce relevé, aurait à recevoir 

1^ des coupons de sa voisine, et le montant des titres de consolidés anglais possédés 

par nos compatriotes est assurément très faible. 

Est-ce à dire qu'aucun peuple ne lire des revenus annuels d'entreprises ayant 
leur exploitation en Angleterre? Évidemment non. Des banques, des maisons 
de commerce françaises, allemandes ou américaines ont des succursales dans le 
^ Royaume-Uni ou y sont établies. Mais les coupons ou dividentes qui proviennent de 

ces entreprises sont probablement compensés par ceux que les Anglais retirent 
d'exploitations analogues situées à l'étranger. Notre travail fait donc pleinement 
ressortir la disproportion des dettes et des créances permanentes de la Grande- 
Bretagne. Ainsi que nous l'avons dit, le peuple anglais est par excellence le peuple 
créancier des autres. 



PAYS-BAS 

T.' Nous continuerons par la Hollande l'examen des pays créanciers. 

f^ La Bourse d'Amsterdam n'est inférieure, comme importance, qu'aux Bourses 

>/ (le Londres, de Paris, de Berlin, de Francfort et de Nev\r-York ; elle dépasse même 

i les Bourses de Paris et de Berlin comme nombre de valeurs étrangères cotées (Ta- 

bleau VI). 
4 Au point de vue international, la Bourse d'Amsterdam doit sa physionomie aux 

valeurs des États-Unis et aux valeurs russes. Les valeurs des États-Unis, à elles 
r\ seules, forment le tiers (128) de toutes celles de l'étranger et des colonies néerlan- 

^^ daises qui y sont cotées. Amsterdam est, après Londres et avant Fi^ancfort, une des 

'S^ trois places qui centralisent à peu près dans l'ancien monde les opérations sur les 

titres des États-Unis, et particulièrement sur ceux des compagnies de chemins de 
i fer. Le nombre de ces derniers tilres est de 116, soit 36 actions et 80 obligations, 

et, parmi eux, 25 sont spéciaux à Amsterdam. 

Les valeurs russes sont au nombre de 69, soit 26 fonds d'État, 15 actions et 28 
obligations. 

Il faut encore citer sur la Bourse d'Amsterdam les valeurs austro-hongroises au 
nombre de 39, dont 2 seulement spéciales aux Pays-Bas. Ces 39 valeurs se décom- 
posent en 19 fonds d'État , 1 emprunt de ville, 2 actions et 17 obligations. 
Les autres pays n'ont à la Bourse d'Amsterdam qu'une place secondaire. L'Italie 
[ et le Canada, qui viennent après l'Aulriche-Hongrie, n'y figurent chacun que pour 

10 valeurs, la Républiï|uc Argentine pour 3 valeurs, la France pour 2 fonds d'Étal 



Digitized by 



Google 



— 141 — 



Tableau VI. 
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Nous avons rekvé sur la cole d'Amsterdam 42 tilres divers concernant les colo- 
nies néerlandaises. 

Les Pays-Bas sont lepréscntés sur les Bourses étrangèies par 24 litres, dont 
16 également cotés à Amsterdam:" 15 se négocient en Belgique, surtout à Bruxett! ;ij 
7 en Allemagne, 6 en Angleterre. On ne trouve en France que 4 fonds d Slîil 
hollandais, tous uni(|uement à la Bourse de Paris; 1 de ces fonds d'État n*es( ^-^a 
colé à Amsterdam. 

Les valeurs étrangères négociées à Amsterdam sont bien plus nombi'cuses '[iie 
les valeurs néerlandaises négociées à l'étranger. La Hollande possède donc \\us 
créances importantes sur les autres pays. 

Il en est de même de la Belgique. 

BELGIQUE 



28 valeui'fe belges sont cotées en dehors de la Belgique: en Allemagne (11;, < n 
Angleterre (9), à Paris (8), à Amsterdam (7) et à Bàle (1). Par contre, on trouve 
sur les Bourses de Bruxelles et d^Anvers beaucoup de titres étrangers. 

Le tableau Vil ci-jomt montre les différences qui séparent les Bourses bel^^e^; 
celle de Bruxelles est bien moins importante que celle d'Anvers pour les vatcuis 
américaines et pour lés fonds d'Étals, tandis que celle d'Anvers ne compte que \wix 
de tiire européens et seulement 5 actions. Près de la moitié des valeurs d'Anvej's 
ne se rencontrent pas à Binixelles. 

Le total de 312 est certainement élevé, puisqu'il' est à peu près le même que 
celui des litiges étrangers cotés à la Bourse de Paris. Mais il ne faut pas oublier, en 
présence~dB ce chiffre, les grau des TacHiTés que rencontre en Belgique l'admission 
à la cole. Il faut tenir compte aussi de ce que beaucoup de valeurs négociées à 
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Bruxelles sonl des actions ou des obligations de petites compagnies de tramways, 
qui auraient été trop peu importantes pour être admises aux Bourses de Paris ou 
de Berlin. 

Cesi rilalie qui est représentée en Belgique par le plus grand nombre de titres: 
40j dont 36 spéciaux à ce pays. Ce chiffre se décompose en : 6 fonds d*État, 
4 emprunts de villes, 11 actions, la plupart de tramways, et 19 obligations. La cote 
d'Anvers ne comprend, en fait de valeurs italiennes, que de& fonds d'État. 

La France et la République Argentine viennent sur la même ligne avec 37 valeurs. 
Ces valeurs se décomposent ainsi pour la France: 3 fonds d'Etat, 12 emprunts 
des villes de Paris, Lyon, Lille, Bordeaux, Amiens et Armeritîères, 1 emprunt du 
département du Nord, 12 actions et 9 obligations; 9 valeurs françaises sont spéciales 
à la Bcljçique, Aucune n'est cotée à Anvers. 

La Uépuiïlique Argentine, si négligée en Hollande, figure sur les Bourses belges 
pour 21 fonds d'État, 4 emprunts de villes, 12 obligations. Certaines cédules 
hypothécaires ne se négocient en Europe que sur la Bourse d'Anvers. 

La Bus.^ie occupe le quatrième rang avec 31 valeurs (7 fonds d'État, 11 actions 
et 13 obligations). La plupart des actions et des obligations se rapportent à des 
entreprises de tramways et sont spéciales à Bruxelles. 

Nous citerons encore l'Espagne avec 25 titres, rAutriche-Hongrie avec 24, le 
Luxembourg' avec 17, l'Allemagne et la Hollande avec 15. 

Il convient de noter par contre que les États-Unis, représentés à Amsterdam par 
un si grand nombre de titres, ne montrent sur les Bourses de Belgiijue que leurs 
deux fonds d^État fédéraux 4 p. 100 et 4 1/2 p. 100. 

L'État libre du Congo figure sur les Bourses belges pour 1 fonds d'État et 
3 actions. 
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Tableau VII, 
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Ces valears se décomposent, d'après leur nature, de la manière suivante : 



Fonds d'itou 

Emprunts de rillee et prorinoes 

Actions 

Obligations 

Totaux 
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SUISSE 

Les Bourses suisses ont une certaine importance au point de vue intenialioMal. 

Ces cotes sont remarquables par le petit nombre relatif des fonds d'Ëiats qui 

s'y rencontrent : à peine un sixième du total des valeurs extérieures. Les valeurs 

étrangères spéciales à la Suisse ne sont également que dans la proportion iWm 

sixième (Tableau VIII). 

Table A r VIII. 
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L'Italie figure eii lêle comme nombre de voleurs avec 36 litres (9 spéciaux à la 
Suisse), soit : 21 à Genève, 16 à Bàle, 9 à Zurich et 7 à Saint-Gall. 

Viennent ensuite rAutriche-lIongrie avec 15 titres, l'Espagne avec 42, la 
France avec 10, les États-Unis avec 9 obligations de chemins de fer. 

9 litres français se renconlrenl à Genève; 1 titre est spécial à Saint-Gall. On en 
trouve 3 à Bâle et 1 à Zurich. Ils se décomposent en 7 actions et 3 obligations. 

L'Algérie est représentée par 2 lypes d'actions d'une société de nationalité 
suisse à Genève, et les obligations 3 p. 100 de l'Ësl-Algénen à Bâle. 

Les valeurs suisses paraissant sur les Bourses étrangères sont au nombre de 35 ; 
27 sont aussi cotées en Suisse. L'Allemagne est le seul pays où elles se montrent en 
nombre (31). On trouve aussi à Londres 3 actions suisses, à Amsterdam 2 fonds 
d'Étal, à Paris et à Bruxelles 1 emprunt fédéral. 

HONG-KONG 

Avec la Suisse est terminée la revue des nations européennes cfui, d'après noire 
recensement, paraissent posséder des créances permanentes sur l'étranger, et qui 
les possèdent en effet. Pour les autres peuples, il existe une disproportion plus ou 
moins grande entre les tiires nationaux qui circulent au dehors et les titres étran- 
gers cotés sur les Bourses indigènes. 

Si nous quittons l'Europe, le seul pays qui, d'après les indications de sa cote, 
semble créancier des autres, est la possession anglaise de Hong-Kong. Hong-Kong ne 
figure sur la Bourse de Londres que pour un emprunt colonial et une action, et sur 
celle de Shang-Haï pour une autre action. Mais, par contre, la Bourse de Hong-Kong 
compte 33 litres étrangers, dont 23 lui sont spéciaux. Ce fait est d'autant plus re- 
marquable qu'il semblerait que les opérations locales dussent être assez variées 
dans un pays neuf pour exiger tous les capitaux disponibles des négociants qui y 
sont établis. Sur ces 33 valeurs 12 sont chinoises (3 fonds d'Étal qui sont aussi 
cotés à Shang-Haï, et 9 actions). Les autres actions (car il ne s'agil que d'aclions)se 
décomposent de la manière suivante : Bornéo britannique, 7 ; établissements des 
Détroits, 6; Phihppines, 2; Australie, 1; Mexique, 1; divers, 1; Asie et Océa- 
nie, 1 ; Indo-Chine, 2. 

Les 2 valeurs indo-chinoises sont : les actions de la Indo-China Sleam Naviga- 
tion Comijany et celles de la Société française des charbonnages du Tonkin. 

Ces titres concernent donc surtout, comme il est naturel, l'Asie orientale et la 
Malaisie ; mais on est étonné de trouver sur ce relevé l'Australie et le Mexique. 



PAYS DEBITEURS 

ÉTATS-UNIS 

Après les peuples créanciers il convient de passer en revue les principaux peu- 
ples débiteurs. 

Le pays du monde entier dans lequel sont placés le plus de capitaux étrangers 
est les États-Unis d'Amérique, qui figurent sur notre statistique pour 489 valeurs ; 
c'est plus du sixième du total. 267 de ces valeurs, soit un peu plus de la moitié, sont 
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négociées sur une ou plusieurs des Bourses américaines dont nous possédons les 
coles. Les autres, au nombre de 222, peuvent être considérées comme appartenant 
exclusivement à des Européens. Ces 222 valeurs se décomposent en : 5 fonds d'É- 
tats; 11 emprunts de villes ; 82 actions, dont 17 de chemins de fer ; 114 obligations, 
dont 93 de chemins de fer. 

Nous avons pu nous livrer, pour les États-Unis, à un travail que nous aurions 
voulu faire pour d'autres pays, et qui a été entravé par la difficulté même que nous 
avons rencontrée à nous procurer les renseignements nécessaires. Grâce aux indi- 
cations assez complètes et assez exactes des cotes de Londres et de New-York, et 
aux renseignements que nous avons trouvés dans divers ouvrages, tels que : Poor*s 
manual ofRailways, Saling's Bôrsen Papiere, etc., nous avons déterminé le capital 
nominal de presque toutes ces 222 valeurs. Nous arrivons ainsi à un total approximatif 
de 3 milliards 470 millions de francs, ce qui, à 5 p. 100, donne un revenu de 1 73 mil- 
lions et demi. Le capital nominal des autres valeurs placées partie en Europe, par- 
tie en Amérique, calculé de la même manière, et sans tenir compte des emprunts 
d'Etats dont le paiement est suspendu, est de près de 20 milliards. Cette somme se 
décompose en : 

Actions et obligations. 15,830 millions de francs. 

Emprunts de villes, comtés et États .... 363 — 

Emprunts fédéraux 3,675 — 

Total 19^868 millions de. francs. 

Le revenu des actions, obligations, emprunts d'États, de villes et de comtés se- 
rait, si on l'estime à 5 p. 100, d'environ 810 millions de francs. Une partie de ce 
revenu appartient à des Américains, une autre à des étrangers. Quelle est la quotité 
de cette dernière portion ? Nous n'avons aucun élément certain d'appréciation. Mais 
on peut supposer que les Européens possèdent au moins un tiers de ces litres. Cette 
estimation est sans doute trop modérée; car bien des valeurs des Étals-Unis, cotées 
sur les deux rives de l'Océan, se négocient, non seulement à Londres, à Amsterdam ou 
à Francfort, mais sur ces trois places à la fois el en iîième temps sur les principales 
Bourses provinciales d'Angleterre. Le tiers de 810 millions est 270 millions. 

Quant à la dette publique américaine, le montant des arrérages est de 150 mil- 
lions environ par an. Il est probable que les titres de ces emprunts sont aujourd'hui 
pour la plupart aux États-Unis, la législation des Banques obligeant ces établisse- 
ments à en posséder une certaine quantité. Nous admettons donc que l'on n'en 
trouve en Europe qu'un dixième seulement, ce qui représente 15 millions d'arré- 
rages. 

En résumé, nous calculons de la manière suivante le minimum des coupons dont 
les États-Unis sont tous tes ans débiteurs envers l'ancien monde : 

l'» Valeurs propres à l'Europe 173,5 millions. 

2^ Actions, obligations, emprunts d*États, de villes et 

comtés, valeurs cotées en Europe et en Amérique . 270 — 

3^ Emprunts fédéraux 4 p. 100 et 4 1/2 p. 100. . . . 15 — 

Total 458^5 millions. 

Soit, en chiffres ronds, 460 millions. 
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Si, au lieu de supposer que les valeurs des Élals-Unis, cotées à la fois en Amé- 
rique et en Europe, appartenaient pour un tiers seulement à des Européens, nous 
avions admis la proportion de moitié, nous serions arrivé au total de 593 millions 
et demi. La vérité est probablement entre ces deux chiffres, el sans doute plus 
près du second que du premier. 

Comment les Étals-Unis peuvent-ils solder cette énorme dette? Ce n'est pas au 
moyen des coupons de valeurs étrangères qu'ils possèdent. Ils paraissent, en effet, 
avoir consacré la plus grande partie de leurs capitaux à leur propre développement. 
On ne trouve sur les Bourses des États-Unis que 26 valeurs étrangères, toutes amé- 
ricaines, excepté deux : les actions de la Hawaian commercial and sugar Com- 
pany et celles de la London, Paris and American Bank. Ces titres se négocient 
à San-Francisco. Les seules places des États-Unis où circulent des valeurs étran- 
gères sont, avec celle de San-Francisco, celles de New- York (19) et de Boston (9). 
Ces valeurs se divisent ainsi : 

Mexique 12 (4 actions, 8 obligations, dont une spéciale 

à Boston). 
Canada 7 (1 emprunt de province, 4 actions dont une 

spéciale à Boston, et 2 obligations). 

Colombie 3 

HawaI 1 

Divers 3 

Le capital nominal de tous ces titres est de 1,375 millions environ, mais une 
partie seulement, et pour 200 millions, est spéciale aux États-Unis. En faisant des 
calculs analogues à ceux qui ont été faits plus haut, on peut *estimer à 30 ou 40 
millions de francs environ les coupons que les Étals- Unis ont à recevoir tous les ans 
de l'étranger. Il reste donc au passif de la grande république américaine une 
somme de 430 à 560 millions qu'elle doit chaque année remettre à l'Europe. Encore 
ne faisons-nous pas rentrer dans ce total les revenus dépensés à l'étranger par des 
Américains, qui atteignent certainement un chiffre considérable. Ces dettes ne peu- 
vent être soldées d'une manière normale qu'au moyen de l'excédent des exporta- 
lions sur les importations, et des envois de métaux précieux. L'or et Targent sont 
d'ailleurs, pour un pays producteur, absolument assimilables à d'autres marchan- 
dises. 

Les résultats auxquels nous sommes arrivés paraîtront sans doute un peu éle- 
vés, et il serait intéressant de les appuyer sur les statistiques des importations et des 
exportations. Malheureusement, les conclusions que l'on peut tirer des statistiques 
de douanes sont fort incertaines. Il faut savoir, en effet, noi\ seulement si ces statis- 
tiques ont été faites avec soin et quel est le développement de la fraude, mais encore 
à quel moment a été déterminée la valeur de chaque marchandise ; si elle a été prise 
à bord ou à quai ; et, pour les importations, si elle a été relevée avant ou après la 
sortie de l'entrepôt. Les vjaleurs importantes au point de vue économique sont 
celles qui représentent les sommes payées aux étrangers pour les importations, et 
celles soldées par eux pour les exportations. Il faut donc, si la valeur des objets a 
été prise sur les mercuriales des ports de mer, ajouter aux exportations la commis- 
sion de l'agent d'exportation et les frais d'embarquement, et retrancher des impor- 
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talions les droits de douane et les frais de débarquement. Les statistiques de 
douane, même celles des pays ayant certainement des dettes fixes vis-à-vis de l'étran- 
ger, font presque toujours ressortir un excédent d'importations. Celles des États- 
Unis indiquent bien, en y comprenant les métaux précieux, un excédent moyen 
d'exportations, mais cet excédent est bien inférieur à la somme qui, d'après nos 
calculs, représente les intérêts de la dette extérieure permanente de ce grand 
pays. 

C'est l'Angleterre qui semble avoir fourni le plus de capitaux à son ancienne 
colonie, car on y trouve, ainsi que nous l'avons dit, 341 valeurs concernant les 
États-Unis. 

Viennent ensuite la Hollande avec 1?8 valeurs, puis rAllemajrne avec 94. 

Les autres pays où se négocient les titres des Étals-Unis sont: la Suisse, où la 
Bourse de Genève enregistre 9 obligations de chemins de fer; la France, où l'on 
trouve les deux emprunts fédéraux 4 p. 100 et 4 i/2 p. 100 et une action ; enfin 
la Belgique, où les deux emprunts fédéi aux sont aussi cotés. 



AUSTRALASIE 

L'Australasie vient au second rang des pays débiteurs de l'étranger avec 231 va- 
leurs, dont 1 seulement n'est pas exclusivement placée en Angleterre ou . dans !a 
colonie même et se rencontre à Hong-Kong. La cote de Melbourne n'enregistre que 
des valeurs australiennes et néo-zélandaises. 



AUTRICHE-HONGRIE 

C'est un pays européen, rAutriche-Hongrie, qui occupe la troisième place avec 
206 valeurs, dont 43 ne sont cotées qu'en dehors de son territoire. Ces 206 valeurs 
se composent de: 38 fonds d'État, 9 emprunts de grands seigneurs, 8 emprunts 
de villes et provinces, 59 actions et 92 obligations. Les actions et les obligations 
sont, pour la plupart, émises par des compagnies de chemins de fer. De même, 
plusieurs des types de fonds d'État sont des litres d'anciennes compagnies de 
chemins de fer, aujourd'hui disparues, dont le service est fait parle Gouvernement. 
11 faut remarquer qu'un cinquième seulement des titres austro-hongrois est coté à 
l'étranger sans l'être en Autriche-Hongrie. Aussi la dette permanente extérieure de 
ce pays n'est-elle pas aussi considérable que son rang dans cette statistique pourrait 
le faire supposer. 

L'Allemagne paraît être la principale créancière de sa voisine, avec 183 litres. 
Viennent ensuite la Hollande (39), puis la France (25), la Belgique (24), la Suisse 
(15). L'Angleterre ne voit circuler que 10 titres autrichiens. Enfin les Bourses 
italiennes de Rome et de Florence enregistrent, l'une la rente autrichienne 4 p. 100 
or, l'autre une obligation autrichienne. 

En regard du chiffre de 206 valeurs austro-hongroises cotées à Tétranger, il 
faut mettre celui des valeurs étrangères cotées en Autriche-Hongrie. Leur total 
n'est que de 19, dont 13 fonds d'États. La Turquie est comprise dans ce nombre 
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liour 8 el Tltalie pour 6; les valeurs ilaliehnes se renconlrenl surtout à Triesle. 
Les au(res pays dont les titres circulent en Autriche-Hongrie sont la Bulgarie, la 
Grèce el la Serbie. Un fait remarquable est qu'il ne s'y négocie ni une valeur 
allemande, ni une valeur extra-européenne. 



CANADA 

149 valeurs canadiennes sont cotées à Tctranger. Elles se décomposent en: 
27 emprunts de gouvernement ou du Dominion, 23 emprunts de villes, 48 acliong 
e[ 51 oLligalions. Ces valeurs paraissent surtout placées en Angleterre. Elles figu- 
rent sur les Bourses de la métropole au nombre de 140, dont 123 sont spéciales à 
ces Boui'ses. 10 valeurs canadiennes se négocient à Amsterdam, 8 à Paris, dont 
7 emprunts de gouvernement, 7 aux Étals-Unis, 2 en Suisse et 1 à Anvers. 

RÉPUBLIQUE ARGENTINE 

».<^ L*Anglelerre est le principal créancier de la Bépublique Argentine. On y ren- 

contre as valeurs de ce pays, sur 144 cotées à l'étranger. Les 144 valeurs sont 
formées de 29 fonds d'Étal, 10 emprunts de villes, 56 actions et 49 obligations. 

La Belgique, qui vient après l'Angleterre comme nombre de valeurs argentines 
(37), doit cette situation à la Bourse d'Anvers. On ne rencontre sur les Bourses 
françiiises que 14 valeurs argentines dont 7 fonils d'Élat, 2 actions et 5 obliga- 
tions. Sur les Bourses allemandes, il n'en circule que 9, en Suisse 7, à Amsterdam 3. 

Nous pouvons donner pour ce pays l'évaluation assez exacte des charges annuelles 
créées par le service du capital étranger. Dans une lettre ouverte adressée le 
2i avi'il 1890 par le président actuel de la République, alors vice-président, à son 
prédijcesseur le D'Juarez Celman, les charges, pour les emprunts nationaux et 
provinf^iaux et pour les entreprises industrielles, ont été estimées à 85 millions de 
piRstres-or, soit 425 millions de francs. Il est intéressant de comparer ce chiffre à 
celui que nous avons trouvé pour les États-Unis. La différence de population et de 
richesse entre les deuy pays étant énorme, le fardeau est certainement beaucoup 
pfus louni pour la République de l'Amérique du Sud que pour celle de l'Amérique 
(lu Nord* 

La cote de Bourse de Buenos-Ayres n'enregistre que 4 valeurs étrangères : 2 du 
Paraguay, 2 de l'Uruguay. 

RUSSIE 

De la République Argentine nous passons à la Russie, et de 144 valeurs à 137 
(34 fonds d'État, 1 emprunt de ville, 37 actions et 65 obligations). 78 de ces 
valeurs se négocient aussi à Saint-Pétersbourg. Les valeurs russes se rencontrent 
surlouL en Allemagne, au nombre de 79, et à Amsterdam, au nombre de 69. 
1/Angleierre (30) ne vient qu'après la Belgique (31). La France ne cote ofBcielle- 
meni que 17 valeurs russes et la Suisse 4. Nous rappelons que nous parlons toujours 
des cotes officielles; il y a plusieurs litres russes exclusivement placés en France 
et qui ne s'y négocient qu'en coulisse. 
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Pour payer ses délies extérieures, la Russie ne peut recourir à ses placements à 
l'étranger, qui sont probablement fort peu importants, car la cote de Saint- 
Pétersbourg ne comprend que des valeurs nationales. 

ITALIE 

125 valeurs italiennes, dont 58 sont aussi colées sur les Bourses de la péninsule, 
circulent à Télranger, soit: 17 fonds d'État (10 cotés en Italie), 16 emprunts de 
villes (10 cotés en Italie), 44 actions (15 cotées en Italie) et 49 obligations 
(23 colées en Italie). Les valeurs italiennes, à la différence de celles des pays que 
nous avons énumérés jusqu'ici, sont fort divisées entre les différentes places. La 
Belgique, à cause des compagnies de tramways, vient en tête avec 40 valeurs, dont 
seulement 15 colées en Italie, la Suisse ensuite avec 36 valeurs, dont 27 cotées en 
Italie, l'Allemagne avec 35. Le quatrième rang est occupé par les Bourses anglaises 
avec 20 valeurs. La France n'enregistre que 16 valeurs italiennes, Amsterdam 10, 
l'Autriche 6, qui se négocient suitoul à Triesle, et la Bourse de Montevideo 1. 

Nous possédons les principales cotes de Bourses italiennes. Nous n'y relevons, 
comme valeurs étrangères, que la rente autrichienne 4 p. 100 or, les obligations 
3 p. 100 des chemins de fer Sud-Autrichiens-Lombards, les obligations Ottomanes 
de priorité, la rente tunisienne 3 1/2 p. 100 et les obligations du chemin de fer de 
Tunis à la Goulelte. 

INDE 

Lacolonie anglaise de l'Inde est débitrice de sommes importantes envers sa 
métropole où 103 valeurs indiennes sont négociées. Un emprunt indien est aussi 
coté à la Bourse de Paris. Quelques valeurs indiennes cotées à l'extérieur le sont 
également sur les Bourses de Calcutta, de Bombay et de Madras. Ces Bourses pré- 
sentent une certaine animation. Mais les valeurs que Ton y rencontre concernent 
généralement la colonie même. Les seules exceptions sont formées par les actions 
de diverses grandes banques étendant leurs ramifications dans tout l'Extrême- 
Orient, telles que la Hong-Kong and Shang-Hai Banking Corporation, la New- 
Oriental Bank, etc. Ces actions sont au nombre de 6. 

BRÉSIL 

Les valeurs brésiliennes cotées à l'étranger atteignent le total de 94 (6 emj^runts 
d'État, 3 emprunts de villes, 40 actions et 45 obligations); elles se négocient surtout 
en Angleterre (81) et quelquejs-unes aussi en Belgique (12), en Hollande et en 
France (8), en Allemagne (5), à Genève (5) et è Lisbonne (2). Les 8 valeurs brési- 
liennes que l'on rencontre chez nous se divisent en : 4 fonds d'État, 2 action? 
et 2 obligations. 

ESPAGNE 

84 valeurs espagnoles se montrent sur diverses places financières de l'eitérieur, 
tandis que les seules valeurs étrangères qui apparaissent sur les Bourses espa- 
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gnôles se composent: à Barcelone, de 5 litres des compagnies de Suez et de Pa- 
nama, et de 4 valeurs coloniales; à Madrid de 12 valeurs coloniales, dont 6 con- 
cernent Cuba; en tout 17 valeurs diverses. Les créances de l'Espagne sur l'étranger 
sont donc fort peu imporlanles. Les 84 valeurs espagnoles cotées hors du royaume 
se divisent en 5 fonds d'Etat, 2 emprunts de villes, 38 actions et 39 obligations. 
C'est la France qui tient ici le premier rang avec 44 valeurs. Viennent ensuite l'An- 
gleterre avec 29, la Belgique avec 25, la Suisse avec 12, la Hollande avec 5, 
TAllemagne avec 4, le Portugal avec 2 et Montevideo avec 1. 



AUTRES PAYS DÉBITEURS 

(Suède, Chili, Turquie, Algérie,- Mexique, Egypte, Colombie, Cap de Bonne-Espérance, 
Luxembourg, Uruguay, Danemark, Chine, Tramwaal, Grèce, Portugal, Norwège, 

Roumanie,) 

Nous continuerons rapidement Fénumération des pays débiteurs, en nous arrêtant 
seulement sur ceux dont nous possédons les cotes de Bourses. 

La Suède et le Chili sont représentés à l'étranger chacun par 47 valeurs diverses ; 
22 de ces valeurs suédoises sont aussi cotées à Stockholm. 

L'Allemagne (36 titres) semble être la principale créancière de la Suède ; on ne 
rencontre en France que 1 obligation et 2 fonds d'État suédois. Les opérations 
de la Bourse de Stockholm ne portent que sur des valeurs nationales. 

46 valeurs chiliennes sont cotées en Angleterre, 4 à Anvers, 1 en Allemagne et 

1 à Paris. 

La Turquie figure sur notre relevé pour 36 titres, dont 26 en Angleterre, 45 en 
Allemagne, 10 en France, 8 en Autriche- Hongrie, 7 à Amsterdam, 4 en Suisse, au- 
tant en Belgique et à Alexandrie, et 1 en Italie. 

Les courtiers de Conslantinople servent d'intermédiaires pour des opérations sur 
quelques valeurs ottomanes. 

Après la Turquie vient l'Algérie, dont les 34 valeurs diverses sont spéciales à la 
France, à l'exception de 4; 3 d'entre elles sont cotées en Suisse et 1 à Francfort. 

La Bourse de Mexico n'enregistre aucune valeur étrangère, mais 34 valeurs mexi- 
caines sont cotées aux États-Unis et en Europe, soit: 26 en Angleterre, 12 aux 
États-Unis, 5 à Amsterdam, 1 à Paris, 1 à Anvers. 19 de ces valeurs se négocient 
aussi i[ Mexico. 

Les valeurs égyptiennes sont au nombre de 20 sur les Bourses anglaises, autant 
sur les Bourses françaises, 7 sur les Bourses suisses, 6 sur les Bourses allemandes, 

2 sur les Bourses belges, autant à Barcelone et à Amsterdam: en tout 29. 

La Bourse d'Alexandrie n'est pas régulièrement organisée, mais certains courtiers 
de celte ville publient des cotes sur lesquelles nous avons relevé 4 fonds d'États et 
1 obligation grecque. 

Sur notre liste, nous notons ensuite la Colombie avec 25 titres, la colonie du Cap 
de Bonne-Espérance avec 25, le Luxembourg avec 23, l'Uruguay avec 21. Le 
5 p, 100 italien et la dette extérieure espagnole 4 p. 100 se négocient à Montevideo. 

Leià valeurs danoises cotées à l'étranger sont au nombre de 19. Le nombre est 
le même pour les valeurs chinoises et pour celles du Transwaal ; 4 seulement de ces 
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valeurs danoises ne paraissent pas à la Bourse de Copenhague, sur laquelle on 
Irouve par contre des emprunts suédois et norwégiens et les actions de la Compa- 
gnie des Télégraphes du Nord. 

Les valeurs chinoises se rencontrent surtout, comme il est naturel, à la Bourse 
de Hong-Kong. On trouve cependant 1 action el 2 emprunts chinois en Angleterre, 
1 obligation et 1 emprunt chinois en Allemagne. La Bourse de Shang-Haï ne laisse 
pas que de présenter une certaine animation ; on y négocie trois emprunts chinois 
cotés à Hong-Kong, quelques actions locales et 16 actions étrangères, dont 10 lui 
sont spéciales. Comme à Hong-Kong, la plupart des valeurs concernent la Malaisie 
et l'Asie orientale, c'est-à-dire: Hong-Kong, le Japon, Pérak, les Établissements des 
Détroits, Tlndo-Chine {Indo-China Steam Navigation Company). 

16 titres grecs circulent à l'étranger, et aucun titre étranger n'est coté à 
Athènes. 

La Bourse de Lisbonne ne comprend que 3 valeurs coloniales portug*aises, 2 va- 
leurs espagnoles et 2 valeurs brésiliennes, alors que 14 titres portugais se négo- 
cient à l'étranger, et que 8 seulement de ces titres sont cotés à Lisbonne. 

Tous les autres pays ne montrent à l'étranger qu'un nombre bien moindre de 
valeurs. Nous citerons, pour terminer, la Norwège et la Roumanie, qui figurent sur 
notre relevé pour 12 et 10 titres; les Bourses des capitales de ces deux pays : Chris- 
tiania et Bucharest, ne cotent que des valeurs nationales. 



CONCLUSION 

Le travail dont nous venons d'exposer les principaux résultats met en relief un 
des phénomènes sociaux les plus importants de l'époque actuelle, la conquête paci- 
fique des nations les unes par les autres au moyen des placements de capitaux. Celte 
conquête, aussi véritable qu'une conquête par les armes, rend, comme elle, cer- 
tains pays tributaires des autres. Il est rare d'ailleurs qu'un peuple débiteur, comme 
un peuple vaincu, ne se plaigne pas d'être exploité par l'étranger, sans se rendre 
compte qu'il a commencé par profiter des ressources qui lui étaient fournies. Uab- 
sentéisme des capitaux peut susciter des haines, sinon égales, du moins analogues à 
celles que soulève Y absentéisme des propriétaires fonciers. C'est ce qui explique la 
facilité avec laquelle les dettes publiques ont parfois été répudiées, lorsque ces dettes 
étaient extérieures. D'autre part, les peuples créanciers ont pu souvent intervenir 
dans les destinées de leurs débiteurs, soit directement, soit indirectement. Les 
exemples sont trop nombreux et trop connus pour qu'il soit utile d'insister. 

Si l'on passe en revue la liste des nations créancières et celle des nations débi- 
trices, on voit que celles-ci se répartissent sur toute la surface du globe. La plupart 
d'entre elles sont en Amérique, mais il s'en trouve aussi en Océanie, en Afrique, en 
Asie et dans le nord, l'est et le sud de l'Europe. Les pays créanciers au contraire 
sont tous, excepté Hong-Kong, situés au nord-ouest de l'Europe et forment un 
groupe compact, composé de trois grands États: l'Angleterre, la France et l'Allemagne 
et de trois petits : la Hollande, la Belgique et la Suisse. Ces six États font travailler 
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pour eux rhumanilé presque entière. Seuls, ils jouissent vis-à-vis des autres d'une 
indépendance économique absolue; seuls ils peuvent sans danger importer plus 
qu'ils n'exportent et affronter, sans autre inconvénient qu'un malaise passager, les 
mesures de représailles qu'ils susciteraient par un accès de protectionnisme. Les 
autres États sont beaucoup moins libres dans leurs allures. Ils ont toujours à 
craindre, s'ils augmentent le tarif de leurs droits de douane, que l'étranger, à son 
tour, ne leur ferme des débouchés indispensables pour le paiement de leurs dettes 
et le maintien de leur crédit. 

fieorges Martin. 
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Statistique du royaume de Pru«8^ (Relevé des récoltes et statistique des causes de 

mort). 
Statistique générale de V Autriche (Entrée et sortie des marchandises. — Établisse- 
ments pénitentiaires). 
Statistique générale et Annuaire statistique de la Finlande. 

Reydes et jouhnaux. France. — Bulletin delà Société d'Économie politique. — Revue 
financière. — Le Travail national — Bullolin d^s agriculteurs. — Bullelin de 
TAssocialion philotechnique. — Réforme sociale. — LWvenir économique. — 
Le Rentier. — Moniteur industriel. 

Autriche, — Slalislische Monatsschrift. — Œkonom. 

Belgique. — Moniteur des intérêts matériels. 

Espagne. — Population et territoire (Séville). 

Italie, — Revue des douanes. — Annales de slatislique. — Bulletin statistique de 
la ville de Rome. — Bulletin des institutions de prévoyance. — Bulletin biblio- 
graphique. — L'Economisla (de Florence). 

Bussie. — L'Économiste russe. 

Bépublique Argentine. — Bulletin de Buenos- Ayres. 



Nota. — La Bibliothèque de la Société de statistique de Paris est ouverte tous les 
jours non fériés, de midi à quatre heures (Mioistère du Commerce), 
80, rue de Vareimes. 



Le Gérant, 0. Berger-Levrault. 
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JE*» préparattoti 

Nouvelle Édition 

DE NOTRE 

DICTIONNAIRE MILITAIRE 



ENCYCLOPÉDIE MILITAIRE 

COMPRENANT 

La Législation, l'Orgranlsatlon et l'Administration militaires ; 

l'Art et les Sciences militaires ; 

l'Histoire, la Géographie et la Biographie militaires ; 

la Bibliographie, etc. 



Édition refondue sur un plan nouveau et considérablement augmentée du 
Dictionnaire militaire commencé par M. Amédée Le Faure; publiée par 
une réunion d'officiers de toutes armes. 

L'ouvrage formera deux volumes grand in-8** d'ensemble 3,000 pages à 
deux colonnes, représentant ensemble la matière de soi^canle-dix volumes 
ordinaires. 
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I prochaine séance aura lieu le mercredi 15 juillet 1891, à 9 heures du soir, 
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JOURNAL 



m. LA 



SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DEPAHIS 

(RECOÎiPiUK KTAIJLISSKWKM D UTlLiTE PlilîLIQtlK PAU llfcCitET DU lU JUIN 18H9) 

Médaille d'argent aux Expositions uoiverselleâ de 1878 et do 1889 
Diplôme d'honneur de l^^ cla&se à rExpodition de Venise 



A it i'ien s ;j nfxid en (s : 
iUI_ ViLLKttMK, WSchcl CuRf AUin, HipjK l'A$5ï, Krn. HïîiiniWD^ Wuuïw$ih, U"^ Cl. JLct*<i 

K. CniTâsiKi, A. Cocl^^;lvr, L«on Saï, A. DK Foiille, E. Yveiinés 
André Cocmpt, l'aul UiioT-DnictiKi;, Eug. TiiiKRiflD, Oclave Rbllsii 



Preti*(eKf pônr rannée tSÏH : M. Jules de Cnii^v^uv 

Th, Diifinncy^ Ad. CosTKi Alfral aNetiaîicii, VH:e-J*t AMtdenls 

liifiii^ftT LotA, fhff de division hûnoi^ire de Jii *Stiilisli<ïiïe fçnénile di* tranee. Aif^réfuirt générui 

Jutes Udrtirrii. îrêsorier-at'CfiiNsit 

A LiiÎGi:Arn]. s^ouîï-cher de buri^au au Minislùre du commerre, sicréiairtf 

Comf^/: MU, A< Vjipi^(ic<;LF, UptALnif^-GuESBiKii. r.CiiAUETj V. TvuçtAîij Uao DijwwATj Edmond Flkcweï 



TBENTE-DEUXIÈME ANNEE 



N» 7. — JUILLET 1891 



SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ, 28, RUE DANTON 

(Hôtel des Sociétés savantes ) 



ON S' ABONNE A PARIS i 

CHEZ BEilGEH-LJiVHAULT ET C", ÉDlTKUliS, 5, HUE DKS BEAUX-ARTS 
ET CHEZ LE TEÉëURlEH, 5, HUE BlilDAllNE, BATI GIROLLES 



ta. les ConêBpoiîdaïitB de la Eûciété sont priés de faire leurs enYols à Tadresse ci-dessus indiquée. 

Digitized by VjOOQIC 



SOMMAIRE DU W 7. - 10 JUILLET 1891. 



PagM. 

I. — Procès-verbal de la séance du n juin 1891 217 

Notice nécrologique. — Alexandre de Vesselovgky 220 

H. - La Propriété bâtie (avec cartes), par M. Emile Boulin, directeur général 

des contributions directes 221 



CONVOCATION 



SÉANCE DU 15 JUILLET 1891 

A heures du soir, 

Au nouveau siège social, dans Tbôtei des Sociétés savantes, 28, rue Danlon. 

La séance sera précédée dn diner habituel : 7 heures précises. 



ORDRE DU JOUR. 

l" Discussion des conclusions de M. E. Levasseur sur la Population française 
2° Essai d'une statistique des sociétés savantes, par M. Victor Turquan. 



Digitized by 



Google 



JOURNAL 



DE LA 



SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 



NO 7. — JUILLET 1891 



I. 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 47 JUIN 1891. 

SoMHAiBK. — Notice nécrologique sor M. Â. de Yesséloy&ky. — Observations de M. CI. Juglar sor le pro- 
cès-Terbai. •— La statistique de la morbidité en Allemagne et en Autriche, par H. Maurice Beliom. ^ Dis-* 
cussion : MM. Gbeysson, Relier. — Les chemins de fer et rimpdt, par M. Âlf. Aeymarck. — Discussion : 
MM. Coste, Gbeysson, de Foville, Yannacque. 

La séance esl ouverte à 9 heures, sous la présidence de M. Jules de Ci isenoy. 

M. le Président fait pari à la Société de la perle qu'elle vient d'éprouver dans la 
personne d*un de ses membres associés les plus distingués, M. de Vessélovsky, 
conseiller d'Étal et directeur de YÉconomiste russe. Notre regretté collègue qui, cet 
hiver encore (fin 1890), assistait à une de nos séances, est niorl épuisé par le ira* 
vail. Élevé en France, où il fit ses études de droit, il se plaisait à employer, dans 
la plupart de ses écrits, la langue française qu'il connaissait à fond. Aussi a-t-il col- 
laboré à plusieurs de nos Bévues scientifiques. Il faisait partie de l'Institut inter- 
national 011 il a fait d'importantes communications sur le commerce des blés en 
Russie. Il laisse en France de nombreux amis et c'est en leur nom que la Société 
envoie à la famille de notre éminent confrère le tribut de ses sympathiques regrets. 

Le procès-verbal de la séance du 20 mai est adopté. 

A cette occasion, M. Cl. Juglar, rappelant sa communication sur les crises com- 
merciales, tient à remercier M. Loua de la clarté de son compte rendu et de l'exacti- 
tude avec laquelle il a analysé une méthode toute spéciale qu'il a su mettre à la 
portée de tous. 

M. le Président informe la Société que l'Association française pour l'avancement 
des sciences tiendra son vingtième congrès à Marseille, du 17 au M septembre 1891 . 
Il proûle de celle occasion pour rappeler que les Sociétés savantes peuvent devenir 
membres de l'Association et ont dès lors droit aux comptes rendus des sessions et 
à la réduction de moitié prix en chemin de fer. 

Sur l'invitation du président, la Société désigne, pour la représenter au congrès 
de Marseille, deux de ses membres qui font déjà partie de l'Association: MM. Joseph 
Prungel et Georges Renaud. 

M. le Président annonce ensuite que, conformément aux décisions prises par la 
Société dans sa dernière séance, une lettre a été adressée par lui a M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, relativement au relard apporté à In publica- 
tion de la statistiqfue judiciaire. Il a écrit également au syndic des agents de 
change pour le prier de compléter, dans le sens indiqué par le procès-verbal de la. 
séance du mois de mai, c la cote officielle de la Bourse ». 

I^ IKBIB. 98* TOI*. — KO 7. 14 
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M. le Secrétaire général Tait rénumération des ouvrages et documents reçus 
depnis la dernière séance (1). 

Pîirmi les documents officiels figurent VAnnuaire statistique de la Belgique pour 
l'onnée 1890. C'est le vingt-et-unième volume de la série et comme les autres il se 
distingue par l'abondance et la sûreté des renseignements; la Statistique judiciaire 
de t Autriche et les principaux résultats de la Statistique des accidents en Prusse. 
Un heau volume, enrichi de dessins et de cartes, qui pai^tt avoir élé publié en vue 
de l'Exposition universelle de Chicago, fournit la description et la statistique de tous 
\e& h^tats de TAmérique. Cet ouvrage nous a été adressé par M. Curlis. M. Araucel 
de Aderanar nous a adressé le Tableau des valeurs de douane de l'Espagne, enfin 
M> Carlo Ferraris a envoyé un volume très intéressant sur la Statistique de la cul- 
turf' intellectuelle en Italie. 

A propos de ce dernier ouvrage, il convient de citer un travail analogue fait pour 
la France par M. Paul Melon. Ce volume renferme Ténuméraiion de toutes les insii- 
tutians se rattachant à renseignement supérieur, et cette simple énuméralion suffit 
pour donner une haute idée des ressources que possède la France à cet égard et qui 
semblent lui assurer une prééminence inconiestable sur tous les pays étrangers. 

M. Cheysson offre à la Société une brochure qu'il vient de faire paraître sur 
V Affaiblissement de la natalité française, dans laquelle il a essayé de démontrer 
que la diminution de la natalité réagit: sur la morfalilé, pour l'affaiblir ; sur la nup- 
tialité, pour l'augmenter. Il se peut donc qu'une mortalité et une nuptialité satisfai- 
satiles tiennent au fond, non à des progrès dont on ait le droit de s'applaudir, mais 
à une faible natalité; l'honorable membre se propose, d'ailleurs, de revenir sur ce 
iuje I lors de la discussion sur les conclusions de M . Levasseur relatives à la populaiion. 

M. Aug. Vannacque présenle un ouvrage de M. Simon sur la Valeur localivedes 
profiriétés-à Paris. Cet ouvrage, très complet, et enrichi de nombreux diagrammes, 
peniiet de se rendre compte de la valeur des loyers dans chacun des arrondisse- 
menfs de Paris; les données en sont empruntées à la grande enquête donlM.Boutin 
jiotis a lait connaître ici même les principaux résultats. 

M. DE FoviLLE dit à ce propos que M. Fontaine a publié sur le même sujet un 
ouvrage très important qu il lui demandera de vouloir nous adresser. 

M. Loua rappelle que le Journal de la Sociéléapublié,ilyadixans>sous sa signa- 
/uie, un article portant également sur les valeurs locatives à Paris. Il y aurait, 
pense-t-il, quelque intérêt à rapprocher les résultats de ce travail de ceux qu'a pro- 
duits M. Simon. 

La parole est à M. Maurice Belloh qui donne lecture de son mémoire sur la 
Sudistique de la morbidité en Allemagne et en Autriche. 

Après avoir indiqué les difficultés qui s'attachent à une bonne statistique de la 
iiMirbidilé, M. Bellom, qui espérait pouvoir recueillir en Allemagne et en Autriche, 
où < 6Ue question est depuis quel(|ue temps à l'ordre du jour, des documents suffi- 
^^anlspour établir les ris(|ues de morbidité des diverses industries, n'a pu trouver 
lions les statistiques de ces deux payscjue des renseignements sommaires; toutefois, 
les cadres préparés en Autriche font espérer que nous aurons bientôt les éléments 
d'une statistique complète de la morbidité. 

M. Cheysson est heureux de prendre acte de l'engagement que M. Bellom a con- 
tfdclé vis-à-vis de la Société de lui apporter les résultats de la statistique autrichienne, 
loi sriue celle-ci sera complète. Quant à la statisti()ue allemande, il s'étonne que 
TAlIcmagne, qui a dressé avec tant de soin la statistique des accidents, soit si peu 
avancée en ce qui concerne celle des maladies. 11 demande en particulier à notre 
luilègue si tous les ba>siiis houillers prussiens ont établi des statistiques de mov- 
bidiié semblables à celles du bassin de la Haiite-Silésie. 

M. Maurice Bellom répond que la statistique de la Haute-Silésie est spéciale à ce 

( t r Cette liste paraîtra dans le numéro d'Août. 
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bassin el que l'organisalion en est dae au statisticien M. Hothmann, qui dirige avec 
one remarquable conqiélence le bureau de slalisïique niinière de Turnowilz. Ré- 
pondant à unex)bservation de M. Cheysson qui trouve exagéré le nombre des sub- 
divisions adoptées par TÂutriche pour la classification des maladies, lequel est de 
155, il rappelle que la classification adoptée par la statistique municipale de Paris 
ne comporte pas moins de 161 cas. 

M. Cheysson persiste à croire que 20 cas de maladie, convenablement choisis, 
sufiSraient pour le but qu'on se propose; à cet égard, il ne peut que signaler, d'autre 
part, la difficulté de concilier les exigences du secret professionnel «ïvec les néces- 
sités des enquêtes statistiques. 

M. 0. Keller, partant de la même idée, demande à M. Bellom si la loi autri- 
chienne a prévu les résistances auxquelles se heurte une enquête de cette nature. 

M. Bellom répond que l'enquête autrichienne a été prescrite par des ordonnances 
qui sont sanctionnées par les pénalités prévues dans la loi d'assurances contre les 
maladies, el que les inspecteurs de fabrique sont chargés d'appliquer. 

Cette discussion paraissant épuisée, M. le Président donne la parole à M. Neymaick. 

« « 

M. Neymargk donne lecture d*un mémoire intitulé les Chemins de fer el rimpôl, 
dans lequel il s'attache à détruire la légende des gros dividendes. 

Dans une série de tableaux dont les chiffres sont empruntés aux documents offi- 
ciels, l'honorable membre montre que, malgré les progi es considérables réalisés 
par les chemins de fer en ce qui concerne le trafic el le revenu net, la part dévolue 
aux actionnaires est en voie dç diminution. 

D'autre part, M. Neymarck indique que les profils que l'État retire des chemins 
de fer, soit par l'impôt, soit par les services ré^ullant de l'exploitation, tels que le 
transport des lettres, les voyages à prix réduit, etc., etc., sont bien plus élevés que 
la part laissée à l'actionnaire. L'État a donc, suivant lui, le plus grand intérêt à mé- 
nager le crédit et la puissance d'expansion des compagnies, qui, tout en rendant les 
plus grands services au pays, procurent à l'État lui-même d'énormes bénéfices. 

M. A. CosTE, tout en joignant ses applaudissements à ceux qui ont accueilli le très 
intéressant travail de M. Neymarck, voudrait présenter quelques observations sur 
les conclusions de l'auteur. 

En premier lieu M. Neymarck a protesté contre la légende de la féodalité finan- 
cière et il a pensé la combattre victorieusement en montrant combien est grand le 
nombre des actionnaires des compagnies et combien est petit leur profit. — Mais 
quand on parle de féodalité financière, ce n'est pas à ces petits capitalistes qu'on 
en veut, mais au très petit nombre de présidents et directeurs qui administrent 
cette immense fortune, souvent sans consulter h's actionnaires, dont la plupart n'ont 
pas le nombre d'actions nécessaires pour délibérer. 

Une seconde observation est faite par M. Cosle au sujet des profils particuliers 
procurés à l'Étal par les chemins de fer. Ces profits se divisent en deux catégories : 
recettes perçues, économies réalisées. Les recettes comprennent des impôts spé- 
ciaux que les compagnies perçoivent pour le compte de l'État ^t qui pèsent sur 
l'agriculture, l'industrie el le commerce, mais que les chemins de fer ne supportent 
pas (1). En ce qui concerne les économies réalisées, c'est à-dire les transports gra- 
tuits faits pour le compte de l'État, il semble à M. Cosle qu'elles forment la contre- 
partie naturelle des dépenses considérables de premier établissement qui ont été 
supportées par l'État, soit sous forme de subventions, soit sous forme de travaux 
directs (2;. Les économies réalisées représentent la rémunération en nature du 

(t) En 1886, dans le compte des proûts particuliers procurés à TÉtat, sur t72 millicns environ de re- 
cettes perçues pZT les chemins de fer dUméiét général, 1I5 1/2 millions étaient relalirs à Timpôt sur 
les Toyag«>ar8 et les transports à grande vitesse et au timbre des récépissés et lettres de voiture reni- 
boorsé par les expédilettrs. 

(2) Elles atteignaient, lin 1885, le ehifTre énorme de 3,285 millions, soit 25 à 26 p. 100 de la dépense 
totale. 
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capital dépensé par l'État; on ne peut pas dire qu'elles constituent une sorte d'im- 
pôt sur les chemins de fer. Quand un propriétaire, en construisant sur sa ferme 
une maison d'habitation pour le fermier, y ajoute une chambre dopt il se réserve 
la jouissance, le fermier serait mal venu à prétendre que le loyer fictif de cette 
chambre vient aggraver son fennage. 

Enfin M. Coste croit devoir faire observer que M. Neymarck, dans son travail 
d'ailleurs si intéressant, n'a point tenu compte des garanties d'intérêt avancées par 
l'État aux Compagnies et qui, seules, ont permis à la plupart d'entre elles (le Nord 
excepté) de distribuer un dividende é leurs actionnaires. En faisant le parallèle des 
profils des actionnaires et des profils de l'État, il semble qu'il aurait été bon de dé- 
falquer des profils de l'État les sommes annuelles dépensées par celui-ci pour les 
garanties d'intérêt : elles ont longtemps figuré au budget des dépenses de l'État, et 
nombre de bons esprits en réclament la réintégration dans ce budget. On aurait pu 
constater dès lors que les profits nets de l'État sont, en définitive, beaucoup moins 
considérables qu'ils ne paraissent. 

M. DE FoviLLE ne veut pas suivre M. Coste dans ses considérations économiques. 
S'arrétant à un point de fait, il ne croit pas que les économies réalisées par 1 État 
soient aussi considérables que l'indique M. Neymarck, d'accord du reste avec les 
documents officiels. C'est ainsi que, pour n'en prendre qu'un exemple, il ne croit pds 
que pour le transport des lettres TLtat réalise une économie de 60 millions. En 
Angleterre, où le mouvement des lettres est beaucoup plus considérable qu'en 
France, l'État obtient des diverses compagnies anglaises des concessions telles que 
sa dépense annuelle pour le service des postes ne dépasse pas 40 millions. 

M. Cheysson croit, avec M. Coste, qu'il faut tenir compte des subventions de 
l'État, mais il résulte de calculs établis avec beaucoup de soin par M. de Francque- 
ville, que les bénéfices que l'État prélève sur l'exploitation des chemins de fer sont 
de beaucoup supérieurs au montant de ces subventions. 

M. Georges Martin dit un mot des produits nets, qui selon lui sont inférieurs 
aux indications données, car on n'a pas tenu compte, pour un certain nombre de 
lignes récemment construites, des insuffisances, lesquelles sont placées au compte 
d établissement, lorsqu'elles résultent en fait, de l'exploitation elle-même. 

M. Neymarck ne méconnaît pas ce qu'il peut y avoir de fondé dans les apprécia- 
tions qui viennent d'être présentées et, comme ses collègues, il admet que les con- 
cessions faites par les compagnies à l'État n'ont rien d exagéré et sont le résultat 
d'engagements réciproques. Son rôle, à lui, était tout tracé. Il a simplement voulu 
cbiflrer, en regard des résultats de l'exploitation, la part de bénéfice de lactionnaire, 
les impôts et les économies réalisées par l'État. Il ajoute que, dans son travail, il 
s'est appuyé exclusivement sur les documents officiels, dont les plus récents sont 
inédits et lui ont été gracieusement communiqués par le ministre des travaux publics. 

La séance est levée à 11 heures. 



ALEXANDRE DE VESSÉLOVSKY 

Le rédacteur en chef du Journal du Minislère des finances de Russie, Àlexandre-Cônstsmlinovicli de 
Vessélofsky, est mort subitement le 18 mai dernier^ à Vàge de 45 ans. 11 était de ces rares travailleurs 
qui, doués à la fois de talent et de folonté, se fouent corps et Ame à Tétude qu'ils ont entreprise ; il se 
tenait presque constamment à l'écart du monde et passait au milieu de sa ramiile les rares heures de 
repos qu il s'accordait. Il s'était adonné à l'étude des questions économiques, et plus particniiéremcot 
des finances et de la statistique ; et, publiciste infatigable, il mettait ses connaissances étendues au ser- 
vice de son pays. 

Fils du célèbre académicien Constantin*Stépano?ich Yessélovsky, il Tint en France, pour cause de ma- 
ladie, dès son enfance et il y fut élevé; après des études de droit très complètes, il retourna en Russie où 
il s'adonna k i étude de Téconomie politique et des finances russes, en qualité de rédacteur au Journal 
de Saint-Pétersbourg; ses connaissances économiques et la façon brillante dont il écrivait la langue 
française, qu'il connaissait à fond, attirent l'attention sur lui. En 1870 il est attaché au minfetére des 
finances, en 1872 il prend part au ctmgrés international de statistique et est nommé secrétaire delà 
commission permanente de ce congrès ; il prend une part très active aux réunions consécutives de la 
commission et du congrès, à Vienne* à Budapeslh, à Saint-Pétersbourg et à Paris. En 1877, il est nommé 
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membre da comité scientifique du ministère des finances et on lui confie la publication de VAnnuaire 
des finances russes qui a acquis aujourd'hui une grande notoriété. En 1879, il est chargé de missions 
en Autriche, en Italie et en France, en qualité de membre de la commission créée pour l'étude d'un 
projet de suppression et remplacement de Timpôt personnel, commission reconnue par le pouvoir 
suprême. Mais, où fut le mieux révélé tout le profit qu'il y avait à tirer des connaissances étendues de 
Yessélovsky, c'est dans la direction du Journai du ministère des finances, dont il fut nommé rédacteur 
en chef en novembre 1883. En très peu de temps cet organe revêtît le caractère d'un Journal économique 
comportant un programme très vaste de questions financières, industrielles et commerciales. C'est dans 
ce journal qu*on trouva pour la première fols réunis des renseignements complets et détaillés sur le 
commerce, renseignements qui jusqu'alors avaient complètement fait défaut dans la presse russe et qu'on 
peut trouver aujourd'hui, grâce à l'Initiative du Messager des finances, de l'industrie et du corn- 
werce, dans les journaux de la capitale aussi bien qu'en province La rédaction d'un organe d'une aussi 
grande Importance imposa à son directeur une lourde tâche qui ébranla déjà ses forces; et cependant il 
ne renonçait pas au projet depuis si longtemps conçu de créer une Revue économique rédigée en langue 
française, cette langue si universellement en usage, afin de mettre l'étranger au courant de notre vie 
économique jusqu'alors InsuOlsamment connue et de donner une extension nouvelle k nos rapports com- 
merciaux avec les nations étrangères. Au lieu de prendre du repos, Yessélovsky réalisa au mois de dé* 
cembre dernier son projet, la publication de VÉconomisle russe. C'est Tactivlté nouvelle qu'il eut à 
déployer pour cette entreprise qui porta le dernier coup à sa santé déjà si éprouvée par les fatigues 
incessantes qu'il s'était imposées. M. Yessélovsky est mort sur la brèche, en laissant pour exemple à ses 
amis une vie d'honneur et de travail. 



II. 
LA PROPRIÉTÉ BATIE (1). 

Il y a trois ans, au iBomenf où l'évaluation des propriétés bâties, ordonnée par 
l'article 34 de la loi du 8 août 1885, venait d'être entreprise, j'ai eu l'honneur 
d'exposer è la Société de statistique les règles d'après lesquelles ce grand travail 
était exécuté. 

Je ne reviendrai pas sur les détails techniques que j'ai donnés ècette époque 
mais, s'il en était besoin, soit aujourd'hui, soit dans une autre occasion, je pourrais 
fournir sur ce point à la Société toutes les explications complémentaires qui lui 
paraîtraient nécessaires. 

Pour le moment, je me bornerai. Messieurs, à vous faire connaître la plupart 
des résultats généraux révélés par celte opération. Le temps me manquerait pour 
les énumérer tous; car la matière est riche, vous le verrez: c'est une mine qu'on 
pourra exploiter pendant longtemps avec grand profit. 

HISTORIQUE 

Mais avant d'entrer dans l'exposé de ces résultats, je tiens à dire un mot du seul 
recensement de la propriété bâtie qui ait été fait antérieurement à celui qui vient 
d*élre terminé; je veux parler du recensement de 1841. 

Le recensement de 1841, le premier que l'administration des contributions 
directes avait eu à opérer depuis sa création en l'an VIII, a donné lieu à de graves 
et nombreuses di£Scultés. 

Il s'agissait, à cette époque, d'améliorer les bases de la répartition des contribu- 
tions personiielle-mobilière et des portes et fenêtres. Le ministre des finances, 
M. Humann, fit procéder à un recensement général des valeurs locatives d'habita- 
tion et des portes et fenêtres imposables. Il prescrivit en même temps aux agents 
des contributions directes de profiter de leurs travaux dans les communes pour re- 

(1) Conférence faite à laSociété de statistique de Paris le 17 décembre 1890. 
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chercher les maisons qui avaienl pu êlre omises à la contribution foncière et pour 
déterminer, avec plus d'exactitude que parle passé, les valeurs localives réelles qui 
servent à Tassielte du droit proportionnel de la contribution des patentes. Ses 
instruclions furent portées à la connaissance du service au mois de février 1841. 

Les agents des contributions directes se mirent à Fœuvre le 1*' avril sur tous les 
points du territoire. Leurs travaux se poursuivirent d'abord sans encombre: à la fin 
du mois de juin 1841, 20,000 communes environ étaient déjà recensées. Mais, dans 
les premiers jours du mois de juillet, certains journaux, notamment la Quoti- 
dienne et le National, discutèrent la légalité des opérations. Ils faisaient re- 
marquer (|ue le recensement était effectué dans un but évident de fiscalité et que 
rT)péi'alion, pour être régulière, aurait dû êlre exécutée par les soins des réparti- 
teurs communaux et des autorités municipales. 

Sous rinfluence de ces critiques, les agents des contributions directes ne tardèrent 
pas à se trouver aux prises avec les plus graves difficultés. Des troubles éclatèrent 
subitement à Toulouse. La population, encouragée par la municipalité, entrava 
complètement l'action des contrôleurs. Le préfet et le procureur général durent 
abandonner la ville. Les émeuliers et les troupes en vinrent aux mains. Le Gouver- 
nement dut recourir à des mesures exceptionnelles. Des renforts tirés des garni- 
sons voisines, et dont on essaya sur certains points, à Auch notamment, d^arrèter le 
départ, furent dirigés sur Toulouse. Un commissaire extraordinaire fut envoyé dans 
cette dernière ville et le Gouvernement prononça la dissolution du conseil municipal. 

Des désordres éclataient en même temps dans un grand nombre de localités. 
Les agents des contributions directes étaient obligés d'accomplir leur mission sous 
la protection de la forcée armée; les maisons se fermaient sur leur passage et une 
foule hostile kîs suivait en essayant, par tous les moyens possibles, d'entraver leurs 
travaux. Nombre d'agents ont été blessés à coups de pierres; dans certaines com- 
munes, les bulletins de recensement ont été saisis et lacéiés ou brûlés; dans 
d'autres, les contrôleurs ont été brûlés en effigie. 

Sur certains points, dans le département de Saône -et-Loire notamment, des in- 
dividus, se qualifiant de contrôleurs, passaient dans les communes, avant l'arrivée 
des agents de l'administration. Ils inventoriaient tous les objets mobiliers, les 
chaises, les His, les poules même qui devaient, suivant eux, êlre soumises à une 
contribution de dix centimes. Lorsque les contrôleurs se présentaient dans la suite, 
leurs opérations étaient rendues ainsi complètement impossibles. 

Des scènes de désordre analogues à celles de Toulouse se produisirent à Bor- 
deaux, à Grenoble, à Cahors, à Libourne, à Lille, à Montpellier, etc. Dans les pre- 
miers jours de septembi^e, une véritable sédition éclata à Clermont-Ferrand. La 
maison du maire fut incendiée: les villages des environs étaient occupés par des 
émeuliers en armes qui essayaient d'arrêter les troupes venues pour renforcer la 
garnison de Clermont-Ferrand. 

Il y eut de véritables combats dans les rues, et les troupes furent cernées et 
attaquées sur une des places de la ville. Un grand nombre d'habitants et de soldats 
furent lues ou blessés. 

L'agitation, à laquelle avait donné lieu le recensement, ne se calma qu'à la fin du 
mois de septembre. Les opérations purent être achevées dans les derniers jours de 
Tannée, sauf dans un certain nombre de communes. 

Les événements regrettables qui s'étaient pioduits à l'occasion du recensement 
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de 1841 et que je viens de rappeler n'élaient pas sans nous donner quelques inquié- 
tudes, quand nous avons entrepris l'opéraiion prescrite par l'article 34 de la loi du 
8 août 1885. Mais cetle opération, vous le savez déjà, s'est heureusement accomplie : 
grâce au bon esprit des populations chez lesquelles a progressé le respect de la 
légalité, grâce au concours dévoué des autorités locales, les agents des contribu- 
tions directes ont pu s'acquitter de leur mission sans se heurter à des di£Scultés qui 
méritent d'être signalées. 

I. — DE LA PROPRIÉTÉ BATIE EN GÉNÉRAL 

La mission confiée au service des contributions directes consistait à recenser et à 
évaluer toutes les propriétés bâties passibles de l'impôt foncier, c'est-à-dire toutes 
les maisons et tous les établissements industriels (usines ou manufactures), à 
Texclusion des bâtiments ruraux et des édifices publics. 

Nous possédons bien, grâce aux renseignements complémentaires qui ont été 
recueillis au cours de la vasie enquête qui vient d'être terminée, quelques données 
sur ces deux dernières catégories d'immeubles bâtis; mais j'en ferai abstraction et 
les résultats que je vais mettre sous vos yeux concei*nent exclusivement la propriété 
bâtie imposable. 

Nombre des propriétés bâties. — La propriété bâtie ainsi considérée comprend 
9,051,542 immeubles qui se répartissent très inégalement entre les divers départe- 
ments. 

Le département du Nord, à lui seul, en renferme 360,010. 

Viennent ensuite la Gironde, avec 215,804; le Pa^-de-Galais, avec 191,692; la 
Seine-Inférieure, avec 179,243; la Charente-Inférieure, avec 166,986; la Somme, 
avec 164,933; la Seine, avec 162,588; les Côtes-du-Nord, avec 161,672; Fllle-el- 
Vilaine, avec 160,601 ; la Manche, avec 159,101 ; le Puy-de-Dôme, avec 155,905; 
la Loire-Inférieure, avec 155,270; TAisne, avec 152,293. 

Il y a donc 13 circonscriptions départementales où le nombre des propriétés 
bâties dépasse 150,000. On n'en compte que 4, en y comprenant le territoire de 
Belfori, où ce nombre est inférieur à 50,000, savoir: 

Les Basses-Alpes, 45,485; la Lozère, 35,359; les Hautes-Alpes, 31,668; le terri- 
toire de Belfort, 11,168. 

Hais ce sont là des chiffres pris en valeur absolue et qui, ne tenant pas compte 
de l'étendue respective des divers départements, ne donnent pas imc idée exacte 
de la densité de la propriété bâtie sur les différents points du territoire. 

Densité de la propriété bâtie. — Pour apprécier la densité de la propriété 
bâtie, il faut comparer le nombre des immeubles à la superGcie du terrain sur 
lequel ils sont disséminés. 

On constate ainsi que dans l'ensemble de la France, y compris la Corse, il y a 
17 propriétés bâties par kilomètre carré ou par 100 hectares. 

Ici, c'est le département de la Seine qui tient la tète: on y trouve 342 propriétés 
bâties par kilomètre carré, tandis que les départements du Nord et du Rhône, les 
plus favorisés après celui de la Seine, n'en présentent respectivement que 63 et 39. 

Les circonscriptions départementales qui, avec les trois départements que je 
viens de citer, renferment, relativement à leur étendue superficielle, le plus grand 
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nombre de propriétés bâties (20 au moins par kilomètre carré), forment, aa point 
de vue topographique, quatre groupes bien distincts. 

Ces groupes comprennent : 

Le premier, les départements des Bouches-du-Rbône et de Vaucluse; 

Le second, les départements du Rhône, de la Loire et du Puy-de-Dôme ; 

Le troisième, les départements de la Charente, de la Charente-Inrérieure, de la 
Gironde et de Lot-et-Garonne; 

Le quatrième, de beaucoup le plus important, tous les départements maritimes 
de la côte nord-ouest, depuis le Nord jusqu'aux Côtes-du-Nord, et les départe- 
ments de TAisne, de Seine-et-Oise, de la Seine, de TOrne, de la Sarlhe, de Maine- 
et-Loire et de la Loire-Inférieure. 

Si Ton jette les yeux sur une carte (voir la carte n'* 1), on constate que ce 
quatrième groupe, en y ajoutant les départements de TOise et de la Mayenne où la 
propriété bâtie présente une densité presque aussi forte (19 et 17 propriétés par 
kilomètre carré), forme, le long du Pas-de-Calais et de la Manche, une zone 
rectangulaire d'une largeur de 180 kilomètres environ. 

En regard de ces départements où les immeubles bâtis s'élèvent en grand nombre 
sur un territoire généralement riche, il faut placer les départements où la pauvreté 
du sol semble, pour ainsi dire, s'opposer au développement de la propriété bâtie; 
ils sont moins nombreux, j*ai bâte de le dire, et en ne rangeant dans cette caté- 
gorie que les départements où le nombre des propriétés bâties ressort a moins 
de 10 par kilomètre carré, on n'en trouve que 5: les Landes, la Lozère, les Basses- 
Alpes, la Corse et les Hautes-Alpes. 

Valeur logative des propriétés bâties. — Mais le nombre des propriétés 
bâties n'est qu un des éléments qui peuvent servir à déterminer le rang de chaque 
département au point de vue de cette nature de richesse; il faut aussi, et c'est là 
l'élément principal à considérer, tenir compte de la valeur de ces propriétés. 

Il résulte des travaux d'évaluation effectués par le service des contributions di- 
rectes que les 9,051,542 propriétés dont on a constaté l'existence comportent une 
valeur locative brute de 2,810,412,135 fr. ; cette valeur locative, comme le nom- 
bre des propriétés, se répartit très inégalement entre les divers déparlements. 

Ici, c'est encore le département de la Seine qui vient en première ligne : la 
propriété bâtie y atteint une valeur locative brute de 878,086,295 fr., soit 
31 p. 100, presque un tiei*s, de la valeur locative de la propriété bâtie en France. 

Ajoutons au département de la Seine les contingents respectifs des départe- 
ments suivants : 

Nord 128,488,100 fr. 

Rhône 98,802,846 

Gironde 84,096,372 

Seine-et-Oise 82,135,445 

Seine-Inférieure 79,673,503 

Bouches-du-Rhône 78,888,266 

Total 552,084,532 fr. 

et nous arriverons à cette constatation que les 7 départements que je viens de citer 
fournissent à eux seuls un total de 1,430,170,827 fr. , c'est-à-dire plus de la moitié 
de la valeur locative de la France entière. 
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Ce sont le, il faut le reconnatlre, des départements privilégiés qui doivent leur 
richesse, en matière de propriétés bâties, à la présence ou au voisinage de la ca« 
pitale et des villes les plus importantes. Los autres circonscriptions départemen- 
tales présentent des résultats moins brillants et Ton en compte 18, en y compre- 
nant le territoire de Belfort, où la valeur locative n'atteint pas 10 millions; le 
chiffre est môme inférieur à 5 millions dans les Basses-Alpes (3,384,030 fr.), dans 
les Hautes-Alpes (2,514,472 fr.)et dans la Lozère (2,358,966. fr.). 

Valeur locative moyenne par cote. — Le revenu brut de 2,810,412,135 fr. 
que donne la propriété bâtie en France est partagé entre 6,595,175 propriétaires 
environ. Je dis environ, parce que nous ne connaissons pas le nombre réel des 
propriétaires d'immeubles bâtis ; nous ne connaissons que le nombre des cotes 
comprises dans les rôles. Or, le nombre des cotes est un peu supérieur au nombre 
des propriétaires, car le dénombrement des cotes se faisant par commune, toute 
personne qui possède des propriétés bâties dans plusieurs communes est comptée 
plusieurs fois; il en est de même dans quelques grandes villes et notamment à Paris 
où les matrices de la propriété bâtie sont établies par ordre topographique et où 
par suite le même propriétaire se trouve avoir autant de cotes qu'il a de propriétés. 

Celte réserve faite, on voit que la valeur locative brute des immeubles bâtis 
serait en moyenne, par propriétaire, de 426 fr. 

Il n'est pas besoin de dire que c'est là une moyenne générale qui varie de départe- 
ment à département, depuis 6,320 fr. dans la Seine, 1,210 fr. dans le Rhône et 
968 fr. dans les Bouches-du-Rhône, Jusqu'à 96 fr. dans les Hautes-Alpes, 92 fr. 
dans le Lot et 80 fr. -dans la Lozère. 

Dans 42 départements, c'est-à-dire dans près de la moitié de la France, la valeur 
locative moyenne par cote est comprise entre 151 et 300 fr. ; elle ne dépasse pas 
150 fr. dans 18 déparlements, varie de 301 à 500 fr. dans 17 et se trouve supé- 
rieure à 500 fr. dans les 10 autres. Ces derniers sont, avec le territoire de Belfort, 
les départements de la Seine, de Seine-etOise, de la Seine-Inférieure, du Nord, de 
la Marne, du Rhône, de la Gironde, des Bouches-du-Rhône et des Alpes-Maritimes, 
c'est-à-dire la plupart des départements où il existe de grandes villes. 

Les départements où la valeur locative moyenne par cote ne dépasse pas 150 fr. 
se composent, avec la Corse, les Côtes-du-Nord, le Gers et l'Ariège, des dépar- 
tements situés sur la frontière des Alpes (Haute-Savoie à Basses-Alpes) et de 10 
départements contigus appartenant pour la plupart à la partie septentrionale du 
bassin de la Garonne. 

Rapport du nombre des cotes au nombre des habitants. — Il y a toutefois une 
compensation en faveur de ces derniers départements. Si la valeur locative 
moyenne par cote y est faible, le nombre des propriétaires y est relativement con- 
sidérable. Tandis qu'il n'y a pas, dans le département de la Seine, 5 propriétaires 
par 100 habitants, qu'il en existe 11 seulement dans le Rhône, 12 dans le Nord, 
13 dans la Seine-Inférieure et 14' dans les Bouches-du-Rhône, on en trouve 26 
dans les départements des Basses-Alpes, du Gers, de Tarn-et-Garonne et du 
Lot, 23 dans l'Ariège, 22 dans la Savoie et les Hautes-Alpes, 21 dans la Haute- 
Savoie, l'Aveyron et la Lozère, 20 dans TArdèche, la Dordogne et la Haute-Loire, 
19 dans le Cantal, la Corso et la Creuse et 16 encore dans les Côtes-du-Nord et la 
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Corrëze. Il est sans doute facile de devenir propriétaire dans ces régions quelque 
peu déshéritées; mais le fait que la propriété i»âtie s'y trouve placée en un grand 
nombre de mains n'en est pas moins important à signaler; c*est> au point de vue 
socialy un élément de stabilité qui n'est pas à dédaigner. Je regrette d'avoir a consta- 
ter que les départements du Finistère et des Landes font exception à la règle et que 
la propriété bâtie, bien qu'y étant de peu de valeur, n'y fait l'objet que d'un petit 
nombre de cotes, 10 par 100 habitants. 

Valeur vénale des propriétés bâties. — Pour compléter la description géné- 
rale de la propri<^té bâtie, il me reste à parler de la valeur vénale. 

Cette valeur a été appréciée, pour l'ensemble de la France, à 49,320,984,314 fr. 
Elle (tépiisse 12 milliards dans la Seine, 2 milliards dans le Nord et 1 milliard dans 
les départements du Rhône, de la Gironde, de Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure 
et des Bouches-duRhône; comprise ensuite entre 500 millions et 1 milliard dans 
16 départements, elle varie de 100 à 500 millions dans 60 autres et ne descend au- 
dessous de 100 millions que dans le territoire de Belfort, les Basses-Alpes, les 
Hautes-Alpes et la Lozère.* 

Les 7 départements où la valeur vénale de la propriété bâtie dépasse 1 milliard 
sont nalurelierneut ceux où le montant des valeurs locatives atteini le chiffre le 
plus élevé. Il y a pourtant une remarque à faire: c'est que si les 7 départements 
dont il s'agit, comme je Tai fait observer tout à Theure, représentent plus de la 
moitié de la valeur locative de la propriété bâtie en France, il n'en est pas de 
même pour la valeur vénale. Ici la proportion n'est que de 45 p. 100. 

C'est un résultat que Ton pouvait prévoir. Les prix de venie, comme les prix de 
location, sonl subordonnés à la loi de l'offre et de la demande et, dans les grandes 
villes, le nombre des per3onnes obligées de se loger dans la maison d'aulrui 
dépasse de beaucoup le nombre des heureux qui peuvent se rendre acquéreurs 
d'immeubles. La valeur vénale est donc destinée à augmenter moins rapidement 
que la valeur locative et l'écart doit s'accentuer au. fur et à mesure que les pro- 
priétés, en devenant plus importantes, deviennent accessibles à un moins grand 
nombre de bourses. 

Taux d'intérêt. — Nous en trouverons encore la preuve, en rapprochant, 
pour quelques départements urbains et quelques départements ruraux, la valeur 
vénale moyenne par cote, c'est-à-dire la part de capital dont jouit chaque proprié- 
taire d'immeubles bâtis, du revenu brut qu'il tire de ses immeubles. 

Le revenu moyen par cote, qui ressort pour l'ensemble de la France, ainsi que 
je l'ai déjà indiqué, à 426 fr., correspond à une valeur vénale de 7^478 fr., repré- 
sentant par conséquent un placement à 5.69 p. 100. 

Avec un capital de 91,300 fr. dans la Seine, de 20,188 fr. dans le Rhône et de 
15,403 fr. dans les Bouches-du-Rhône, un propriétaire obtient un revenu de 
6,332 fr. environ dans le premier de ces départements, de 1^208 fr. dans le se* 
cond et de 968 fr. dans le troisième; il retire donc de ses placements en immeubles 
bâtis 6.93 p. 100, 5.98 p. 100 et 6.28 p. 100. 

Dans les Hautes-Alpes, un revenu de 96 fr. exige un capital de 2,050 fr. ; dans le 
Lot, il faut 1,814 fr. pour 92 fr., et, dans la Lozère, 1,706 fr. pour 78 fr.; ce sont 
là des placements à 4.68, 5.07 et 4.57 p. 100 seulement. 
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On le voit, dans les départements ruraux le taux d'intérêt est^u-dessous de la 
moyenne: il la dépasse, au contraire, dans ceux qui renferment de grandes villes» 
parce que dans les centres populeux la valeur locative croit plus rapidement que 
la valeur vénale, les propriétés à vendre y élanl nécessairement moins recherchées 
que les propriétés à louer. 

Répartition de la propriété bâtie entre les villes et les campagnes. — 
Le simple exposé, que je viens de faire, des résultats généraux du travail de l'évalua* 
tion des propriétés bâties a déjà montré la part importante que prennent les villes 
dans cette nature de propriétés; la présence d'une grande ville dans un départe* 
ment suffit pour mettre ce département dans les premiers rangs. Aussi meparaUnl 
nécessaire de dire de suite comment la propriété bâtie se divise entre les villes et 
les campagnes. 

V Nombre. — Sur les 9,051 ,542 propriétés bâties, les communes rurales ou com- 
munes de 2,000 habitants et au-dessous en renferment 5,920,145, c'est-à-dire 
65 p. 100 du nombre total. Cela fait pour ces communes, qui sont au nombre de 
33,433, une moyenne par commune de 177 propriétés. 

Les 2,173 bourgs, je veux dire les communes de 2,001 à 5,000 habitants, en 
renferment encore un nombre important, 1,632,370, ou 18 p. 100: la moyenne par 
commune est ici de 751 propriétés. 

Nous arrivons ensuite aux villes proprement dites, tl existe 956,151 propriétés 
bâties (11 p. 100) dans les 479 villes de 5,001 à 30,000 habitants, 270,692, ou 
3 p. 100, dans les 36 villes de 30,001 à 100,000 habitants et 272,184, soit3 p. 100 
également, dans les 10 villes d'une population supérieure à 100,000 habitanis. 
Paris n'entre dans cette dernière catégorie que pour 83,315 propriétés, c'est-à- 
dire pour moins de 1 p. 100. 

2'' Valeur locative. — Les proportions se modifient lorsqu'au lieu de considérer 
le nombre des propriétés on en considère la valeur ; les villes prennent alors la 
place des campagnes. Les proportions de 65 p. 100 et de 18 p. 100, que noiis 
avons observées dans les comoiunes rurales et dans les bourgs quand nous 
envisagions le nombre des propriétés, descendent respectivement à 22 p. 100 et 
11 p. 100 si nous ne tenons compte que de la valeur localive, tandis que celles 
que fournissaient les petites villes (11 p. 100), les villes de 30,001 à 100,000 habi- 
tants (3 p. 100) et les grandes villes proprement dites (3 p. 100) s'élèvent 
successivement à 18 p. 100, 10 p. 100 et 39 p. 100. La ville de Paris entre dans 
cette dernière proportion pour 28 p. 100. 

Les propriétés bâties sont donc beaucoup plus nombreuses dans les campagnes 
que dans les villes, mais leur consistance augmentant, pour ainsi dire, en raison 
inverse de leur nombre, c'est dans les villes que cette nature de richesse a le plus 
de valeur. 

3"" Valeur locative moyenne par cote. — Si l'on divise le montant des valeurs 
locatives des diverses catégories de communes par le nombre des cotes correspon- 
dant, on voit, en eiïet, que la valeur locative brute des immeubles ruraux, et 
j'entends par immeubles ruraux les maisons d'habitation et les usines, est en 
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moyenne de 134 fr. par propriétaire dans les 33,433 villages de France et de 
286 fr. dans les 2,173 bourgs, tandis que, pour les immeubles urbains, cette 
valeur moyenne ressort par propriétaire à 917 Tr. dans les villes de 5,001 à 
30,000 habitants; à 1,553 fr. dans les villes de 30,001 à 100,000 habitants; 
à 2,037 fr. dans les villes, autres que Paris, d'une population supérieure à 100,000 
habilaiils et à 9,256 fr. à Paris. 

4"" Rapport du nombre des cotes au nombre des habitants. — Cette constatation 
a malheureusement une contre -partie, c'est que le nombre des propriétaires 
diminue au fur et à mesure que le revenu s'élève. Sur 100 habitants on trouve, en 
effet, 22 propriétaires d'immeubles bâtis dans les communes rurales, 17 dans les 
bourgs, 12 dans les villes de 5,001 à 30,000 habitants, 10 dans les villes de 30,001 
à 100,000 habitants, 9 dans les villes de plus de 100,000 habitants et 4 seulement 
à Paris. Et encore ces derniers chiffres, je veux parler de ceux des grandes villes, 
sont-ils supérieurs à la réalité par suite de la nécessité où l'on se trouve, dans cer- 
taines localités, de compter autant de cotes qu'il y a, non pas de propriétaires, mais 
de propriétés. 

Je viens de dire que sur 100 habitants on trouvait 22 propriétaires d'immeubles 
bâtis dans les communes rurales; mais, sous ce rapport, si les communes rurales 
sont plus favorisées que les villes, il y a également, en ne considérant que les 
campagnes, des départements plus favorisés les uns que les autres. 

Pour les communes de 2,000 habitants et au-dessous, le rapport du nombre des 
cotesau nombre des habitants est, en effet, inférieur a 20 p. 100 dans 23 déparlemenls ; 
il varie de 20 p. 100 â 24.99 p. 100 dans 36 et atteint ou dépasse 25 p. 100 dans 
les 28 autres.' Ces 28 départements forment, au point de vue topographique (voir 
la carte n* 2), quatre groupes principaux placés presque symétriquement au sud- 
est, au sud-ouest, au nord-ouest et au nord-est de la France. 

Le plus important, celui du sud est, se compose des départements situés sur le 
littoral méditerranéen depuis THérault jusqu'aux Alpes-Maritimes et des départe- 
ments des Basses-Alpes, de Vaucluse, de la Drôme et de l'Isère. 

Les trois autres groupes comprennent chacun 5 départements. Ce sont: 

Au sud-ouest, les départements de Tarn-et-Garonne, du Lot, de Lot-et-Garonne, 
du Gers et de la Haute-Garonne; 

Au nord-ouest, le département d'Eure-et-Loir et les 4 départements formés par 
la Normandie sur la rive gauche de la Seine ; 

Au nord-est, la Meuse, la Haute-Marne, l'Aube, l'Yonne et la Côte-d'Or. 

Il faut y ajouter quelques départements comme le Puy-de-Dôme, la Charente- 
Inférieure, la Somme et l'Aisne qui ne se rattachent à aucun de ces groupes. 

Parmi les régions qui renferment le moins grand nombre de propriétaires ruraux, 
je dois citer la Bretagne et l'Anjou, la partie du Maine et de la Vendée qui confine à 
la Bretagne, la plupart des départements du centre (Loiret, Cher, Indre, Allier, 
Loire, Corrèze et Haute-Vienne) et enfin quelques déparlemenls isolés comme les 
Landes et les Basses-Pyrénées, la Seine, la Seine-Inférieure, le Pas-de-Calais et le 
Nord, le Doubs et le territoire de Belfort. 

Développement delà propriété bâtie depuis 1851. — Telle est, Messieurs, 
la situation actuelle de la propriété bâtie en France. Cette situation s'améliore. 
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d'ailleurs 9 de jour en jour. Nous pouvons nous en convaincre en comparant la 
situation actuelle avec celle qu'avait fait ressortir l'opération effectuée en exécution 
de l'article 2 de la loi du 7 août 1 850. 

Mais» avant de faire cette comparaison, il convient d'appeler votre attention sur 
la différence des méthodes d'évaluation qui ont été suivies aux deux époques. 
Dans le travail que nous venons de terminer, les immeubles ont été recensés sur 
place, un a un, et évalués individuellement, tandis qu'en 1851 on s'est borné à 
déterminer le revenu de la propriété bâtie d'après un prix moyen par maison et 
par usine dans les communes rurales et d'après un procédé encore plus rudimen- 
taire dans les villes, par l'application au revenu cadastral d'une proportion de 
rehaussement obtenue au moyen de la ventilation d'un certain nombre d'actes de 
baux et de ventes. Cette dernière méthode, appliquée d'ailleurs avec le plus grand 
soin, était suflBsante pour obtenir ce qu'on recherchait alors, c'est-à-dire des 
données générales sur l'importance et la valeur des propriétés en France, mais il 
est bien évident que ces données ne peuvent présenter, à un même degré, le ca- 
ractère d'exactitude qui s'attache aux résultats fournis par le dernier travail. Ces 
explications étaient nécessaires pour justifler à l'avance les réserves qu'on pourrait 
faire sur la portée des rapprochements qui vont suivre. 

L'opération de 1851 avait révélé l'existence en France, abstraction faite de l'ile 
de Corse où le travail n'avait pas été effectué et des portions de territoire cédées à 
l'Allemagne en 1871, de 7,325,204 propriétés bâties, comportant une valeur loca- 
live de 957,217,362 fr. et une valeur vénale de 19,279,409,121 fr. 

Pour la même partie de territoire, c'est-à-dire pour la France actuelle, moins la 
Corse, le comté de Nice et le duché de Savoie, le recensement opéré en vertu de 
Tarticle 34 de la loi du 8 août 1885 a donné les résultats suivants: 8,8^,570 pro- 
priétés d'une valeur localive de 2,768,640,244 fr. et d'une valeur vénale de 
48,563,622,038 fr. 

Il en résulte que de 1851-1853 à 1887-1889, les propriétés bâties se sont accrues : 

V En nombre, de 1,503,366, soit de 21 p. 100; 

2^ En valeur locative, de 1,811,422,882 fr., soit de 190 p. 100; 

3*» En valeur vénale, de 29,284,212,917 fr., soitde 152 p. 100. 

Je ne considérerai ici que le nombre, qui est la chose la moins discutable, et les 
simples considérations que j'aurai à émettre à ce sujet seront suffisantes pour vous 
montrer le développement merveilleux que la propriété bâtie a pris depuis 36 ans. 

Limitant mon étude aux villes qui comptent plus de 30,000 habitants, je constate 
que le nombre des propriétés bâties n'est en diminution que dans une seule ville, 
celle de Rouen. 

La ville de Caen, malgré l'abaissement du chiffre de sa population, présente une 
légère augmentation dans le nombre des propriétés bâties (1 p. 100). 

A Brest, Nantes et Montpellier, l'augmentation reste inférieure à 10 p. 100, mais 
elle s'élève rapidement dans les autres villes, en variant: 

De iO à 29 p. iOO à Troyes, Avignon, Versailles, Orléans et Clermonl-Ferrand ; 

De 30 à 49 p. iOO à Angers, Lorient, Dunkerque, Paris et Besançon; 

De 50 à 69 p. iOO à Poitiers, Bourges, Nîmes, Boulogne, Toulon, Lyon, Saint- 
Etienne et au Mans; 

De 70 à 99 p. iOO à Perpignan, Tours, Amiens, Bordeaux, Limoges, Dijon, 
Rennes, Reims, Béziers et Toulouse. 
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Elle atteint 100 p. 100 à Marseille, 101 p. 100 à Nancy, 118 p. 100 au Havre, 
126 p. 100 à Lille, 144 p. 100 à Cette, 150 p. 100 à Tourcoinp, 154 p. 100 é Gre- 
noble, 184 p. 100 à Calais, 256 p. 100 à Roubaix et 265 p. 100 à Saint-Denis. 

Si, ponr les mêmes villes, on recherche quel a été le taux de Tai^mentatioii de 
la population depuis 1851, on constate que le nombre des propriétés b&ties s'est 
accru généralement dans une proportion plus forte que le nombre des habitants ; 
cette constatation n'est pas sans intérêt, car elle indique que la population est 
aujourd'hui répartie dans un plus grand nombre d'immeubles que précédemment, 
ce qui, au point de vue de Thygiène et au point de vue moral même, constitue un 
progrès incontestable. 

Un certain nombre de villes font exception, soit que les nouveaux immeubles 
qui y ont été construits aient été aménagés de manière à recevoir un plus grand 
nombre d'habitants que les anciens, soit que ces derniers aient été simplement 
agrandis: ce sont les villes de Lorienl, Dunkerque, Bourges, Versailles, Béziers, 
Clermont-Ferrand, Troyes, Saint-Denis, Montpellier, Dijon, Brest, Nimes, Angers, 
Reims, Rouen, le Havre, Nantes, Lyon et Paris. J'ajouterai que c'est -à Brest, 
Nantes, Troyns et Montpellier que l'augmentation du nombre des immeubles a 
suivi de moins près l'accroissement de la population : à Poitiers, Grenoble et Tou- 
lon, au contraire, le nombre des propriétés bâties s'est développé beaucoup plus 
rapidement que le nombre des habitants. 

Voiliî les considérations générales que m'ont paru comporter, au point de vue 
statistique, les résultats de l'évaluation des propriétés bêties; mais ces considéra- 
tions s'appliquent à la propriété bâtie envisagée dans son ensemble. Il me parait 
nécessaire de les compléter en examinant séparément les deux grandes catégories 
d'immeubles qui constituent cet ensemble, je veux dire les maisons et les usines. 



DES MAISONS 



Les maisons sont au nombre de 8,914,523; elles comportent une valeur locative 
brute de 2,597,686,446 fr. et une valeur vénale de 46,136,990,665 fr. On voit, 
par ces chiffres, que cette nature d'immeubles forme la masse principale des pro- 
priétés bâties. 

Je ne mettrai pas sous vos yeux les résultats obtenus dans chaque déparlement, 
parce que j'arriverais à redire, pour les maisons, ce que j'ai dit pour l'ensemble 
des propriétés bâties, caries maisons, par suite de la place pi*épondérante qu'elles 
prennent dans l'ensemble de ces propriétés, donnent dans toute opération la note 
dominante. Je veux surtout vous indiquer comment ces immeubles se subdivisent, 
tant au point de vue de la valeur locative que du nombre, lorsqu'on considère leur 
valeur ou leur mode d'exploitation» 

Et d'abord le mol c maison » doit s'entendre ici de tout ce qui n'est pas «i usine » 
ou < manufacture » ; il ne s'agit pas, par consé(|uent, uniquement des locaux d'ha- 
bitation, mais aussi de tous les locaux commerciaux, de ceux de ces derniers qui 
font corps avec les locaux d'habitation, comme de ceux qui en sont complètement 
distincts (ateliers, chantiers, etc.). 
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Enfin, je crois devoir rappeler ici, encore une fois, que nous ne nous occupons 
que des immeubles imposables, abstraction faite des édifices publics et des bâti- 
ments ruraux, c'esl-à-dire des bâtiments servant aux exploitations rurales, tels que 
granges, écuries, caves, celliers, pressoirs et autres, destinés soit à loger les bes- 
tiaux des fermes et métairies ou à serrer les récoltes, lesquels bâtiments sont 
exempts de l'impôt foncier d'après Tarticle 85 de la loi du 3 frimaire an VIL 

Classement des maisons d*après leur valeur locative. — Ce n'était pas un 
travail de peu d'importance, Messieurs, après avoir recensé une à une toutes les 
maisons, de reprendre ensuite chaque bulletin pour procéder successivement au 
classement de ces propriétés d'après leur valeur locative et leur mode d'exploita- 
tion. Et je puis le dire ici, nous devons savoir gré au ministre d'avoir autorisé ce 
travail complémentaire, qui, s'il n'élait pas sons intérêt au point de vue fiscal, est 
surtout précieux pour les études de la statistique et de la science économique. 

Jamais jusqu'ici un travail de celte nature 'n'avait été effectué, je ne dis pas 
seulement en France, mais nulle part ailleurs. Pour la France, on connaissait 
approximativement le nombre des maisons existantes, mais on ignorait quelle était, 
dans la masse de ces maisons, la part qu'y prenaient les petites, la part qu'y 
prenaient les grandes. 

Cette lucune est aujourd'hui comblée. 

Vous serez sans doute étonnés, comme je l'ai été moi-même, du nombre consi- 
dérable des maisons de laihle valeur; il faut pourtant nous incliner devant les ré- 
sultats, quelles que soient les opinions que nous ayons pu nous faire, àpnori, sur 
ce sujet. 

1*" Résultats généraux pour l'ensemble de la France. — Sur les 8,914,533 
maisons, là p. 100 ont une valeur locative brute qui ne dépasse pas 20 fr; pour 
30 p. 100 la valeur locative est comprise entre 21 et 50 fr. ; pour 24 p. 100 entre 
51 et 100 fr. et pour 15 p. 100 entre 101 et 200 fr. Il en résulte que 82 p. 100 des 
maisons, soit exactement 7,311,328, ont une valeur locative qui ne dépasse pas 
200 fr. Nous trouvons ensuite les maisons d'un loyer de 201 à 500 fr.; elles 
entrent pour 10 p. 100 dans le nombre total ; puis viennent les maisons de 501 à 
1,000 fr. (4 p. 100), celles de 1,001 à 2,000 fr. (2 p. 100) et enûn celles de 2,001 
à 5,000 fr. et celles de 5,001 fr. et au-dessus qui représentent, tes premières, un 
peu plus de 1 p. 100 et les dernières un peu moins de 1 p. 100. 

Gomme je le disiais tout à Theure, le nombre des maisons de faible valeur est re- 
lativement considérable. Est-ce là un fait dont on doive se féliciter? 

Les petites maisons, je veux dire les maisons d'un prix minime, ont un avantage, 
c'est d'être a la portée debtaucoup de monde, et comme je l'ai déjà fait remarquer 
c'est dans les régions où la propriété a le moins de valeur que le nombre des pro- 
priétaii*es est le plus considérable. Or, il est bon d'être propriétaire : quand on l'est 
une fois devenu, on tend à le devenir davantage. Une première acquisition est un 
encouragement à l'épargne et facilite d'ailleurs les acquisitions ultérieures, parce 
qu'en cela; comme en beaucoup de choses, c'est le premier pas qui coûte le plus. 
Pour ce motif, je ne dirai pas de mal des petites maisons; j'exprimerai seulement 
le vœu que, tout en restant aussi nombreuses, elles fassent place, surtout dans la 
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catégorie inférieure, à des maisons un peu plus vastes et comportant le nombre de 
pièces nécessaires aux besoins d*une famille. 

L'économiste peut s'alarmer de la division à outrance de la propriété non bâtie, 
parce que le morcellement exagéré s*oppose à l'introduction, dans la culture, des 
méthodes scienliGques et à l'emploi des instruments perfectionnés, améliorations 
indispensables aujourd'hui, au moins autant que les droits d.e douane, pour lutter 
contre la concurrence étrangère. En matière de propriétés bâties, rien de pareil 
n'est à craindre et Ton peut dire aux maisons € croissez et multipliez » de manière 
que chaque famille ait la sienne. 

2"^ Résultats particuliers pour les divers départements et les diverses catégo- 
ries de communes. — Quelle est maintenant l'importance relative des maisons 
dans les divers déparlements? 

Les maisons dont la valeur locative ne dépasse pas 20 fr. représentent moins de 
5 p. 100 du nombre total des maisons (voir la carte n"" 3) dans la région de l'Est 
(Meuse et Meurthe-et-Moselle) et dans les départements (sauf celui de la Somme) 
qui sont situés au nord de la Seine ou qui confinent aux départements de Seine-et- 
Marne et de Seine-et-Oise. Dans la Bretagne, au contraire, la proportion varie de 

19 p. 100 à 30 p. 100; elle est également supérieure A 15 p. 100, souvent même à 

20 p. 100 dans les départements situés au-dessous de la ligne qui joindrait la Cha- 
rente-Intérieure à la Haute-Savoie, si Ton en excepte toutefois le département de 
Lot-et-Garonne, la plupart des départements maritimes et le groupe formé par l'Ain, 
la Loire et le Rhône; elle dépasse 30 p. 100 dans les Basses-Alpes, l'Ardèche, 
l'Ariège, la Corrèze et le Lot, et 49 p. 100 dans la Savoie, la Lozère et les Hautes- 



Si, de la catégorie inférieure, on passe à la catégorie supérieure, on constate que 
7 départements renferment moins de 10 maisons d'une valeur locative dépassant 
5,000 fr. et que 8 en renferment plus de 1,000. Les premiers sont les départe- 
ments des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes, de l'Ariège, de la Creuse, du Gers, du 
Lot et de la Lozère ; les seconds, ceux de la Seine, du Rhône, de la Gironde, de 
Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure, du Nord, des Bouches-du-Rhône et des 
Alpes-Maritimes. 

C'est naturellement à Paris et dans les autres grandes villes que les maisons 
d'une valeur locative supérieure à 5,000 fr. sont le plus nombreuses. Sur les 
63,101 maisons de cette catégorie, Paris en compte 37,398, Lyon 3,865, Marseille 
2,194 et Bordeaux 1,592; les autres villes de plus de 100,000 habitants on ren- 
ferment moins de 1,000: Nantes en a 736, Lille 644, Toulouse 619, Roueji 527, 
Saint-Élienne 427 et le Havre 415. 

Parmi les villes dont la population ne dépasse pas 100,000 habitants, celles qui 
renferment le plus grand nombre de maisons importantes, c'est-à-dire de maisons 
d'une valeur locative supérieure à 5,000 fr., sont celles de Nice (729), Versailles 
(571), Nancy (487), Grenoble (437), Reims (421), Montpellier (329), Besançon 
(376) et Dijon (307). Dans le sens contraire je citerai Limoges qui n'en a que 84, 
Amiens et Troyes 81, Perpignan 76, Boulogne-sur-Mer 64, Avignon 62, Le Mans 
63, Poitiers 59, Saint-Quentin 51, Lorient 50, Dunkerque et Bourges 49, Tour- 
coing 27 et Calais 22. 

Dans les communes rurales, ce sont les maisons de 100 fr. et au-dessous qui 
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dominent et dans les bourgs celles de 21 à 200 Tr. La prépondérance appartient 
aux maisons de 51 à 500 fr. dans les petites villes de 5,001 à 10,000 habitants et à 
celles de 101 à 1,000 fr. dans les villes de 10,001 à 30,000 habitants. Dans les 
villes de 30,001 à 50,000 habitants comme dans celles de 100,001 habitants et au- 
dessusy les maisons les plas nombreuses sont celles de 201 à 2,000 fr. ; mais les 
villes de 50,001 à 100,000 habitants se trouvent, sous ce rapport, dans la même 
situation que les villes de 10,001 à 30,000 habitants. A Paris les 4/5 des maisons 
ont une valeur locatîve supérieure à 1,000 fr. 

3"" Importance respective du nombre et de la valeur locative des maisons de 
faible valear. — Si le nombre des maisons de faible valeur est considérable» la 
part qu'elles prennent dans la valeur locative totale est très peu importante. C'est 
ainsi, en effet, que les maisons d'une valeur locative de 20 fr. et au-dessous, lesquelles 
sont au nombre de 1,132,412, ne comportent que 18,269,053 fr. de valeur locative, 
soit moins de 1 p. 100 du total. Ce rapport n'est que de 4 p. 100 pour les maisons 
de 21 à 50 fr., de 6 p. 100 pour celles de 51 à 100 fr. et de 8 p. 100 pour celles 
de 101 fr. à 200 fr. 

En somme, les maisons d'une valeur locative de 200 fr. et au-dessous qui, je l'ai 
dit tout à l'heure, sont au nombre de 7,311,328 et représentent 82 p. 100 du 
nombre total des maisons, représentent, avec leur valeur locative de 486,358,207 fr., 
moins de 19 p. 100 de la valeur locative totale, soit plus des 4/5 en nombre et 
moins de 1/5 en valeur. 

Nombre d'habitants par maison. — J'ai aussi rapproché le nombre des maisons 
du nombre des habitants et j'ai constaté qu'il existe, en France, quatre habitants en 
naoyenne par maison . 

Dans le département de la Seine, la moyenne est de 18. Elle reste supérieure à 
5 dans le département du Rhône, dans le territoire de Belfort et dans les départe- 
ments du Finistère, de la Loire, des Bouches-du-Rhône, du Doubs, de la Corse et 
des Basses-Pyrénées; mais elle descend au-dessous de 3 dans les départements de 
la Manche, de la Charente-Inférieure, des Basses-Alpes, de l'Orne, de Lot-et-Ga- 
ronne et de ia Sarthe. 

Si, au lieu de considérer les départements, on groupe les communes en catégo- 
ries d'après leur population, on constate (ce qu'il était d'ailleurs facile de prévoir) 
que le nombre d'habitants par maison croît en même temps que la population des 
communes. De 3 dans les campagnes, ce nombre s'élève successivement à 4 dans 
les bourgs, à 5 et 6 dans les petites villes, pour arriver à 8 et 9 dans les grandes 
agglomérations et à 28 à Paris. 

Cet accroissement de la moyenne du nombre d'habitants par maison en raison 
directe du chiffre de la population souffre toutefois une exception en ce qui con- 
cerne les villes de 50,001 à 100,000 habitants. La population est moins dense dans 
ces grandes villes que dans celles de la catégorie immédiatement inférieure 
(30,001 à 50,000 habitants). 

Dans la catégorie des communes de 30,001 à 50,000 habitants on trouve, en 
effet, un certain nombre de villes dans lesquelles la propriété bâtie, pour des 
causes diverses, ne peut prendre le développement nécessaire : je citerai LevaHois- 
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Perret et Soint-Denis, villes de la banlieue parisienne qui suivent le mode de cons- 
truction do la capitale ; Dunkerque, Lorient et Cette, ports de mer, qui ne peuvent 
s'étendre utilement que dans un périmètre très restreint; Besançon et Grenoble, 
villes fortifiées dont l'enceinte fait obstacle au développement des constructions. 

Le nombre des habitants par maison est de 15 pour Levallois-Perret et Saint- 
Denis, de 10 pour Celte et de 12 pour les quatre autres villes. 

Parmi les villes de 50,001 à 100,000 habitants, au contraire, on ne trouve que 
Brest où le nombre des habitants par maison est considérable (16), puis les villes 
de Reims et de Dijon où ce nombre est encore relativement élevé (11 et 10). 

Les autres villes, par le genre de construction qui y est suivi et par l'absence de 
toute entrave au développement de la propriété bâtie, présentent des moyennes 
beaucoup plus faibles. 

Amiens et Le Mans, par exemple, sont sur la même ligne que les communes ru- 
rales, avec moins de 4 habitants par maison; Roubaix et Tourcoing n'en renferment 
que 4 à 5, Rennes et Calais, 5 à 6, Tours, Orléans, Nimes et Angers, 6 à 7. 

Classement des maisons d'après leur mode d'exploitation. — Sur les 
8,914,523 maisons existant en France 8,100,528, soit 91 p. 100, étaient occupées 
en totalité à l'époque de l'exécution du travail de l'évaluation; 201,744, soit 
2 p. 100, n'étaient occupées qu'en partie et le surplus, soit 612,231, représentant 
7 p. 100 du nombre total, étaient vacantes. 

l"" Maisons vacantes. — Les 612,251 maisons entièrement vacantes comportent 
une valeur locative de 57,010,678 fr. C'est dans les départements situés sur la 
frontière de l'Est (voir la carte n*" 4) et dans la plupart de ceux qui se trouvent au 
Nord ou sur le cours de la Seine, que ces maisons sont le moins nombreuses; au 
contraire, on en rencontre un grand nombre dans une partie de la Normandie 
(Manche, Calvados et Orne), dans les Charentes, la Dordogne et le Lot-et-Garonne 
ainsi que dans le groupe formé par les Basses-Alpes et les départements limi- 
trophes. 

Les pertes de revenu résultant des vacances totales ne représentent, pour la 
France entière, que 2.19 p. 100 de la valeur locative de l'ensemble des maisons; 
mais dans les départements où ces vacances sont nombreuses, comme dans les 
Basses-Alpes, le Lot-et-Garonne, la Dordogne, la Charente et l'Orne la proportion 
dépasse 5 p. 100. 

Je regrette de ne pouvoir vous indiquer pour les vacances partielles, comme je 
viens de le faire pour les vacances totales, le montant de la perte de revenu qu'en- 
traîne l'inoccupation; mais il eût fallu, pour cela, faire procéder, au cours du re- 
censement, à une ventilation complète et détaillée des valeurs locatives afférentes 
aux maisons qui n'étaient occupées qu'en partie, opération qui, par la longueur 
du temps qu'elle aurait demandé, n'était pas compatible avec le délai restreint 
dans lequel l'administration devait terminer son travail. 

Les vacances partielles sont surtout nombreuses dans les départements de la 
Seine, du Rhône, des Alpes-Maritimes et de la Loire, dans le territoire de Belfort 
et dans le déparlement du Doubs. Ce résultat s'explique par le mode de construc- 
tion suivi dans les villes que renferment ces circonscriptions départementales, où 
les immeubles sont disposés pour recevoir un grand nombre d'habitants. 
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2* liaisons oocapées par le propriétaire seul. — Les maisons occupées par le 
propriétaire seul représentent, pour l'ensemble de la France, 56 p. 100 du nombre 
total des maisons; mais cette proportion est loin d'être la même sur tous les points 
du territoire: elle s'abaisse progressivement au fur et à mesure que la population 
des localités s'accroît et de 63 p. 100 qu'elle atteint dans les communes rurales, 
elle descend à 15 p. 100 et au-dessous dans quelques grandes villes. 

Parmi les villes d'une population supérieure à 30,000 habilantsja ville de Ntmes, 
grâce aux petites maisons de campagne ou Mazets construites dans sa banlieue, est 
celle qui renferme le plus grand nombre de maisons occupées en totalité par leur 
propriétaire (49 p. 100); on en compte encore 37 p. 100 à Poitiers, Si p. 100 à 
Toulouse, 33 p. 100 à Clermont-Ferrand, 32 p. 100 à Avignon et à Béziers, et 
31 p. 100 à Cette et Montpellier; mais la proportion n'est plus que de 15 p. 100 à 
Paris et tombe même au-dessous de ce taux à Dunkerque, Lille, Brest, Saint- 
Étienne, Tourcoing et Roubaix. 

Dans les communes rurales, la proportion varie de 23 p. 100 dans la Seine- 
Inrérieure, à 85 p. 100 dans la Corse. 

Elle est inférieure à 60 p. 100 (voir la carie n*" 5) dans toute la Bretagne, la Nor- 
mandie, le Maine et l'Anjou, ainsi que dans une partie du Berry, du Poitou et de 
rOrléan«nis; il en est de même dans les départements de la Seine et de Seine-et- 
Oise, dans ceux du Nord, de Saône-et-Loire, de l'Allier, du Rhône et des Bou- 
ches-du-Rhône et dans ceux de la Charente, de la Dordogne et des Landes. 

Dans la région de l'Est, de l'Yonne et la Côte*d'Or à la frontière allemande, dix 
départements, en y comprenant le Jura, forment un groupe où les maisons occu- 
pées en entier par leur propriétaire ne représentent pas moins de 70 p. 100 du 
nombre total des maisons. ri 

Un groupe semblable, composé de 16 déparlements, se remarque dans les régions 
du Centre et du Midi : il affecte la forme d'un trapèze dont les côtés parallèles 
seraient figurés par deux lignes allant, l'une du Puy-de-Dôme aux Bàsses-Pyréiiées 
el laurre de l'Hérault aux Pyrénées-Orientales. 

Il faut y ajouter : au Sud-Est, la Corse, les Alpes-Maritimes, les Hautes-Alpes, 
risère, la Savoie et la Haute-Savoie ; à TOuest, la Charente-Inférieure el la Gironde; 
au Centre» la Creuse et au Nord, la Somme. 

3"" Maisons louées on occnpéas en commun par le propriétaire et des locataires. 
— Nous avons vu que 8,100,528 maisons étaient occupées en totalité au moment 
du recensement des propriétés bâties; je laisse de côlé les 201,744 maisons qui 
n'étaient occupées qu'en partie, leur nombre étant peu considérable. 

Les 8,100,528 maisons dont il s'agit se divisent en 3 catégories : 

4,969,223 sont occupées par le propriétaire seul et comportent une valeur loca- 
tive de 720,819,140 fr.; elles représentent, en nombre 55.74Jp. 100 et en valeur 
27.75 p. 100 de l'ensemble des maisons, ce qui indique qu'elles^ sont plus nom- 
breuses qu'importantes. 

2,725,708 maisons, d'une valeur locative de 954,421,201 fr. sont louées en 
totalité: ici la valeur (36.74 p. 100) l'eraporle sur le nombre (30.58 p. 100). 

Il en est de même pour les 405,597 maisons qui sont occupées à la fois parle 
propriétaire et par un ou plusieurs locataires ; elles ne représentent que4«55 p. 100 
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(lu nombre total des maisons, tandis que leur valeur locative (330,558,960 fr.) 
représente 12.7S p. 100 du total des valeurs locatives. 

C'est dans le territoire de Belfort et dans le département du Doubs que les mai- 
sons occupées à la fois par le propriétaire et par un ou plusieurs locataires sont le 
plus nombreuses: elles y forment plus du dixième du nombre total. La proportion 
reste supérieure à 8 p. 100 dans les départements de la Loire, de la Seine, du 
Rhône, des Alpes-Maritimes, de Meurthe-et-Moselle et du Var; elle ne descend au- 
dessous de â p. 100 que dans les Côtes-du-Nord et la Somme. 

La situation des villes sous ce rapport mérite aussi d'être étudiée: cette étude 
nous montre que les maisons occupées en commun par le propriétaire et des loca- 
taires sont peu nombreuses à Lille, Roubaix, Tourcoing, Calais, Amiens, Rouen et 
Poitiers, tandis qu'elles représentent plus du cinquième du nombre total des mai- 
sons à Perpignan, Lorient, Dunkerque^ Béziers, Troyes, Dijon, Brest et Limoges. 

Comparaison de la situation actuelle et de la situation révélée par l'en- 
quête DE 1851-1853. — 1* Nombre des maisons. — La France continentale 
renfermait, en 1851, 7,190,851 maisons, déduction faite de celles qui étaient com- 
prises dans les provinces cédées à l'Allemagne en 1871 ; leur nombre est aujour- 
d'hui, pour la même partie de territoire, c'est-à-dire pour la Fi*ance continentale 
actuelle, moins le comté de Nice et le duché de Savoie, de 8,697,106. L'augmenta- 
tion est, par conséquent, de 1,506,255, soit de 21 p. 100. 

Cette augmentation correspond sensiblement à l'accroissement de la population 
et trouve dans ce fait son explication naturelle. Elle atteint son maximum (120 p. 100) 
dans le département de la Seine qui a vu le chiffre de sa population s'élever de 
1,337,153 en<i1«51 à 2,877,047 en 1887 et elle reste considérable dans les régions 
qui renferment de grandes villes (Gironde, Rhône, Bouches-du-Rhône, etc.) ou 
dans lesquelles se sont développées des industries nécessitant l'emploi d'un grand 
nombre d'ouvriers (Nord, Pas-de-Calais, Allier, Loire, etc.). 

On ne compte que quatre départements, dont 3 appartiennent à la Normandie, 
c'est-à-dire à la région où la dépopulation est le plus accentuée, dans lesquels le 
nombre des maisons a diminué depuis 1851 : ce sont les départements de l'Eure, 
du Calvados, de la Manche et de l'Oise. 

2« Valeur locatiTe. Progression des loyers. — La valeur locative des maisons 
s'est accrue avec leur nombre et s'est élevée, en l'espace de 36 ans,de 871 ,876,380 fr. 
à 2,557,812,420 fr., augmentant par conséquent de 1,685,936,040 fn, c'est- 
à-dire dans la proportion énorme de 193 p. 100. L'augmentation est d'ailleurs 
commune à tous les départements et elle dépasse 100 p. ^100 dans la plupart 
d'entre eux. 

Cette augmentation des valeurs locatives des maisons est due d'abord à l'augmen- 
tation du nombre de ces immeubles ; elle est aussi la conséquence de la diminution 
du prix de l'argent qui se traduit par l'augmentation des loyers, mais elle marque 
en même temps les progrès qui ont été réalisés dans l'installation des habitations 
au grand profit du bien-être des populations et de l'hygiène publique. 

En comparant la valeur locative moyenne des maisons aux deux époques consi- 
dérées, nous ne laisserons subsister que la part d'augmentation provenant de ces 
deux dernières causes; or, la valeur locative moyenne des maisons, qui était en 
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1851 de 121 fr., esl aujourd'hui de 294 fr.; elle s'esl donc accrue de 173 fr., soit 
de 143 p. 100. Cette augmentation de 143 p. 100 est due uniquement au mouve- 
ment ascensionnel des locations et au développement du confortable des habita- 
tions ; mais quelle est la part d'influence à attribuer respectivement à chacune de 
ces deux causes dans l'augmentation dont il s'agit? C'est ce qu'il serait très inté- 
ressant de savoir. EbbienI je crois qu'on peut arriver à faire cette distinction à l'aide 
du raisonnement suivant que vous trouverez sans doute assez ingénieux et qui re- 
pose sur l'observation du fait de la diminution graduelle du taux de l'impôt foncier. 

Vous savez en effet que dans l'établissement annuel de l'impôt foncier, on ne 
lient pas compte de l'augmentation progressive des loyers; il s'ensuit que le taux 
de l'impôt, c'est-à-dire le rapport de l'impôt à la valeur locative, diminue au fur et 
à mesure que les loyers augmentent. 

Ainsi quand je dis que le taux d'impôt des maisons, en s'abaissant de 5.26 p. 100 
à 3.07 p. 100 (ce sont les taux respectivement constatés en 1851-1853 et en 
1887-1889), a diminué de 41 p. 100, cela veut dire que les valeurs locatives 
d'aujourd'hui doivent être réduites de 41 p. 100 pour représenter les valeurs 
locatives d'autrefois. 

Si nous réduisons dans cette proportion la valeur locative moyenne actuelle de 
294 fr. que l'évaluation nouvelle a fait ressortir, nous ramènerons cette valeur 
locative à ce qu'elle aurait été si les loyers étaient restés stationnaires; nous trou- 
vons ainsi, une valeur locative moyenne de 174 fr. qui ne dépasse plus la moyenne 
de 1851 (121 fr.) que de 53 fr. (174 — 121 = 53). Or nous avons vu que l'écart 
des valeurs locatives moyennes aux deux époques considérées était de 173 fr. Il 
résulte donc des données qui précèdent que, dans celte plus-value, le chiffre de 
53 fr. représente la part qu'il faut attribuer au confortable des habitations et le 
surplus, soit 120 fr., représente l'augmentation normale moyenne des loyers. 

En d'autres termes, dans l'augmentation de 143 p. 100 constatée d'une époque 

120 
à l'autre, l'augmentation des loyers entre pour j^, c'est-à-dire pour un peu plus 

53 
des deux tiers et le développement du confortable des habitations pour ^r^, c'est- 
à-dire pour un peu moins d'un tiers. 

Z^ Valeur vénale. Taux d'intérêt. Valeur vénale moyenne par maison. — En 
1851^ la valeur vénale des maisons de toute nature, pour la partie de la France 
actuelle où a été effectuée l'opération prescrite par l'article 2 de la loi du 7 août 
1850, a été évaluée à 18,002,906,948 fr. ; elle est aujourd'hui, pour la même partie 
de territoire, de 45,41 1,573,1 24 fr., d'où une augmentation de 27,408,666.1 76 fr., 
c'est-à-dire de 152 p. 100. 

Nous avons vu que la valeur locative s'était accrue dans la proportion de 
193 p. 100. La valeur vénale a donc évolué plus lentement, par l'effet de la loi de 
l'offre et de la demande et par suite aussi de la tendance des capitaux à délaisser 
les immeubles pour se porter sur les valeurs mobilières. 

11 s'ensuit que les maisons seraient aujourd'hui de meilleur rapport qu'il y a 
trente-six ans; l'emploi de capitaux en acquisition d'immeubles de celte nature ne 
donnait, en effet, à cette époque que 4.84 p. 100 d'intérêt, tandis qu'il constitue 
aujourd'hui un placement brut de 5.63 p. ICK) en moyenne. 
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La valeur vénale moyenne des maisons ressort pour l'ensemble delà France à 
5,175 fr. 

C'est naturellement dans le département de la Seine que cette valeur moyenne 
atteint le chiffre le plus élevé, 77,851 Tr. ; elle tombe immédiatement à U,458 fr. 
dans le département du Rbône et à 10,841 fr dans celui des Bouclies-du-Rhône. 
Partout ailleurs elle est inférieure à 10,000 fr., mais sans descendre nulle part 
au-dessous de 1 ,000 fr. 

Les maisons n'avaient, en 1851, qu'une valeur vénale moyenne de 3,504 fr. 

Cette moyenne était inférieure à 1,000 fr. dans 9 départements et supérieure à 
2,000 fr. dans 33. Parmi ces derniers, le département des Bouches-du-Rhône, 
celui du Rbône et celui de la Seine étaient les seuls où le chiffre de 5,000 fr. fût 
dépassé; la moyenne était de 6,445 fr. pour la première de ces circonscriptions 
administratives, de 9,717 fr. pour la seconde et de 47,035 fr. pour la troisième. 

Châteaux. — Pour en finir avec les maisons, il me reste à dire un mot d'une 
catégorie particulière de ces immeubles, je veux parler des châteaux. Il est bien en- 
tendu que je ne m'occupe que des propriétés qui sont effectivement dési^rnées sous 
le nom de châteaux dans le pays, suivant l'usage ou la commune renommée, et 
parmi les immeubles ainsi désignés, je ne retiendrai que ceux dont la valem* loca- 
tive est égale ou supérieure à 2,000 fr. 

Il existe en France, 5,655 châteaux de l'espèce et ce nombre se décompose de la 
manière suivante : 

4,720 châteaux ont une valeur locative comprise entre 2,000 et 5,000 fr. 
690 ont été évalués de 5,001 à 10,000 fr.; 
141 deiOiOOl à 15,000 fr.; 
62 de 15,001 à 20,000 fr.; 
42 enfin à plus de 20,000 fr. 

Je n'apprendrai rien à personne en disant que ces derniers se trouvent situés, 
pour la plupart, dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne. 

Les 5,655 châteaux dont il s'agit comportent une valeur locative totale de 
22,672,672 fr., ce qui fait ressortir leur valeur locative moyenne à 4,009 fr. Cette 
valeur locative de 22,672,672 fr. se répartit très inégalement entre les divers dé- 
partements. 

Dans 25 départements situés presque tous au-dessous de la Loire ou sur la rive 
gauche du Rhône (voir la carte n"" 6), elle est inférieure à 50,000 fr. ; elle varie: de 
50,000 à 99,999 fr. dans 15 départements; de 100,000 à 199,999 fr. dans 19 
départements; de 200,000 a 399,999 fr. dans 13 déparlements, et atteint ou 
dépasse 400,000 fr. dans les 15 autres. 

Les 28 départements où la valeur locative des châteaux n'est pas inférieure, au 
total, à 200,000 fr. sont tous, à part quelques exceptions, placés dans le centre 
d'attraction de Paris ou situés, soit sur le cours de la Loire, soit sur le cours 
supérieur du Rhône. 

Ce sont les déparlements de Seine-el-Oise et de Seine-et-Marne qui tiennent le 
premier rang; après eux viennent les départements d'Indre-et-Loire, de l'Oise, du 
Rhône, du Nord, de Maine-et-Loire, de la Gironde, de l'Eure, de la Sarlhe, 
d'Eure-et-Loir, de Loir-et-Cher, de la Seine-Inférieure, delà Nièvre et de la Marne. 
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in. — DES USINES. 

Nombre des usines. — Nous avons en France 137,019 usines. 

Comme pour les maisons, c'est le déparleroenl du Nord qui en renferme le plus 
grand nombre (5,752); on n'en compte que 4,188 dans la Seine, ^,733 dans le 
Puy-de-Dôme, 2,721 dans Tlsère, 2,692 dans la Loire, 2,650 dans le Pas-de- 
Calais, 2,627 dans la Cbarente-Inrérieure, 2,403 dans le Finistère, 2,36:2 dans la 
Loire-Inférieure, 2,3i9 dans la Gironde. 

Tels sont les dix départements qui renferment le plus grand nombre d'usines. 
Vous vous étonnerez sans doute, avec moi, de voir figurer, dans celte liste, des dé- 
partements, comme le Puy-de-Dôme, la Charente-Inférieure et le Finistère qui n'ont 
jamais été rangés parmi les départements industriels. C'est qu'ici, moins encore que 
pour les propriétés bâties considérées dans leur ensemble, il ne faut pas se laisser 
abuser par le nombre : les établissements industriels, dans le langage fiscal, com- 
mencent à l'inûniment petit pour finir à l'infiniment grand et lorsqu'on ne consi- 
dère que le nombre, on met sur le même pied le petit moulin d'une valeur locative 
de 50 fr. et la vaste usine dont le loyer dépasse 50,000 fr. 

Valeur locative et valeur vénale des usines. — Il faut, à cette énumération 
quelque peu illusoire, un correctif, et ce correctif, c'est l'indication de la valeur 
locative. 

Nous arrivons ainsi à des résultats qui ne froissent plus les idée^' générales que 
nous avons sur la répartition de l'industrie en France. 

Les départements de la Seine et du Nord tiennent la tête, le premier avec 
32,847,205 fr. de valeurs locatives imposables à la contribution foncière, le second 
avec 21,932,981 fr. Après eux, viennent les départements de TAisne, de la Seine- 
Inférieure, des Bouches-du-Rhône et du Pas-de-Calais (7 millions), puis en troisième 
ligne les départements du Rhône, de la Loire et de la Somme (5 millions). Dans 
les autres départements, les valeurs locatives des établissements industriels 
n'atteignent pas 5 millions; elles sont même inférieures a 1 million dans 32 dé- 
partements, parmi lesquels figurent au dernier rang ceux des Hautes-Alpes, des 
Basses-Âlpes et de la Lozère. 

A eux seuls, les 9 départements cités en première ligne donnent un total de 
valeurs locatives imposables qui s'élève à 100,793,199 fr. et qui représente, par 
conséquent, 47 p. 100 de l'ensemble des valeurs locatives des usines existant en 
France (212,725,689 fr.). 

La valeur vénale des usines, abstraction faite de l'outillage mobile non imposable 
à la contribution foncière, atteint, pour l'ensemble de la France, 3,183,993,649 fr. 
et se répartit à peu près entre les départements de la même manière que les valeurs 
locatives. Il est donc superflu d'insister sur ce point. 

Classement des usines par catégories de valeurs. — 1* Résultats généraux 
pour Tensemble de la France* — Les 137,019 usines existant actuellement en 



Digitized by 



Google 



— 240 — 

France se décomposeiU, au point de vue de leur valeur locative imposable à la con- 
Iribulion foncière, de la manière suivante : 

53,289, soit 38 p. iOO, n'ontpas une valeur supérieure à 200 fr. 

35,851, — 26 — ont une valeur de 201 à 500 fr. 

18,829, — 14 — — 501 à 1,000 fr. 

11,840, — 9 — — 1,001 h 2,000 fr. 

9,298, — 7 — _ 2,001 à 5,000 fr. 

3,996, — 3 — — 5,001 à 10,000 fr. 

^,916, — 3 — ont une valeur supérieure à . . 10,000 fr. 

Celte dernière catégorie, qui constitue ce qu'on peut appeler la grande industrie, 
est particulièrement intéressante à étudier. 

V Résultats particaliers pour les divers départements et les diverses caté- 
gories de commnnes. — Trois départements, le Gers, le Lot et la Lozère, ne ren- 
ferment aucune usine d'une valeur locative supérieure à 10,000 fr.; 32 départe- 
ments en renferment de 1 à 9; 24, de 10 à 24; 12 de 25 à 49; 9 de 50 à 99 et 7 
plus de 99. 

Les trois. dernières catégories, c'est-à-dire les départements qui renferment au 
moins 25 usines d'une valeur locative supérieure à 10,000 fr., appartiennent 
presque toutes (voir la carte n"" 7) aux régions du Nord-Ouest, du Nord et de 
l'Est, c'est-à-dire à la partie du territoire située au-dessus de la ligne qui joindrait la 
ville de Besançon à celle de Caen: on ne trouve dans cette partie du territoire que 
le département de la Meuse qui renferme moins de 25 usines de l'espèce, tandis que, 
dans l'autre partie, les départements des Bouches-du-Rhône, de la Loire, du Rhône 
et de l'Isère sont les seuls qui en renferment plus de 49 et ceux du Gard, de la 
Haute-Garonne, de la Gironde et de la Loire-Inférieure, de 25 à 49. 

Les départements les plus favorisés sont ceux de la Seine et des Bouches-du- 
Rhône et le groupe formé par le Nord, le Pas-de-Calais, l'Aisne, la Somme et la 
Seine-Inférieure; le nombre des usines de plus de 10,000 fr. de valeur locative y 
atteint ou dépasse 100; il est même supérieur à 1,000 dans le département de la 
Seine et à 500 dans celui du Nord. 

La prédominance de la grande industrie dans les régions du Nord-Ouest, du 
Nord et de l'Est se révèle également, quand, au lieu de considérer le nombre 
absolu des grands établissements, on envisage la part relative que les établisse- 
ments de faible valeur prennent dans le nombre des usines de chaque département. 
On voit alors que les usines d'une valeur locative de SOO fr. et au-dessous (voir la 
carte n"" 8) représentent moins de 40 p. 100 du nombre total des établissements de 
l'espèce dans les départements appartenant aux régions dont il s'agit ; la propor- 
tion au contraire n'est pas inférieure à 50 p. 100 dans le Finistère, la Charente- 
Inférieure et la Creuse, dons le Cantal et les 6 départements qui y confinent, dans 
le Gers, les Hautes Pyrénées et les Basses-Pyrénées ainsi que dans les 5 départe- 
ments de la Haute -Savoie,'de la Savoie, des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et de 
la Corse. 

Parmi ces départements il faut citer la Lozère où plus des quatre cinquièmes des 
usines ont une valeur locative (|ui ne dépasse pas 200 fr.; la Corse et la Savoie où 
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la proportion reste supérieure à 75 p. 100, et enfin la Charenle-Inrérieure, la 
Haute-Loire, les Hautes-Pyrénées et la Haute-Savoie, où les petits établissements 
dont il s'agit représentent encore plus des deux tiers du non)brc totui des usines. 

Il en est pour les usines comme pour les maisons; c'est dans les communes ru- 
rales que les établissements de minime importance sont relativement le plus nom- 
breux; ces localités renferment en effet plus des trois quarts des usines d'une 
valeur locative de 200 fr. et au-dessous (40,908 sur 53,289) et seulement un peu 
plus d'un cinquième des usines d'une valeur locative supérieure à 10,000 fv. Le 
même résultat, mais avec des effets moindres, se remarque dans les bourgs, tandis 
que les villes, qui renferment les deux tiers des établissements industriels de plus 
de 10,000 fr. de valeur locative, ne renferment que 6 p. 100, soit environ le 
dix-septième, des autres établissements. 

Les villes où les usines importantes (celles dont la valeur locative dépasse 
10,000 fr.) se rencontrent en plus grand nombre sont, après Paris qui en compte 
807, Marseille (160), Lille (98), Koubaix (73), Tourcoing (57), Reims (46), Lyon (44), 
Saint-Denis (42), Calais (33), Saint-Quentin (30), Bordeaux (25), Amiens (24). On 
n*en compte que 4 à Nice, Tours, Besançon, Montpellier, Grenoble, Poitiers et 
Perpignan, 3 à Toulon et Versailles, 2 à Brest et Cette, 1 seulement à Béziers et 
Lorient et 5 à 20 dans les autres villes de plus de 30,000 habitants. 

Classement des usines d'après leur mode d'exploitation. — Au point de vue 
du mode d'exploitation, 122,990 usines, .soit 90 p. 100, étaient exploitées en tota- 
lité à l'époque du recensement des propriétés bâties et 14,029, soit 10 p. 100, se 
trouvaient en état de chômage complet ou partiel. 

1" Importance respective des usines exploitées par le propiriétaire seul et des 
usines louées. — Parmi les usines exploitées en totalité, 85,636 sont exploitées par 
le propriétaire seul, ce qui représente, par rapport au nombre total, plus de 
62 p. 100; j'ajoute que ces établissements ne sont pas les moins importants, 
puisque leur valeur locative représente 67 p. 100 de la valeur locative totale des 
usines. 

Dans 32 départements, le nombre des usines exploitées en totalité par le pro- 
priétaire ne représente pas moins de 65 p. 100 du nombre total de ces établisse- 
ments; la proportion varie de 55 à 64.99 p. 100 dans 30 et descend au-dessous 
de 55 p. 100 dans les 25 autres. 

Ces trois catégories de départements se groupent topograpbiquement d'une 
manière assez curieuse. (Voir la carte n* 9.) 

1^ première catégorie, celle où le plus grand nombre des usines sont exploitées 
par les propriétaires eux-mêmes, comprend d'une part 12 départements situés sur 
la frontière du Nord-Est et formant, de la Somme au Doubs, une zone continue 
d'une profondeur, presque constante, d'environ 120 kilomètres; elle comprend 
d'autre part, au-dessous de la Loire, 11 départements groupés, pour ainsi dire, 
autour du Cantal et formant une zone presque circulaire qui va du département de 
Tarn-et-Garonne à celui de la Loire et de la Haute-Vienne à la Lozère. Il faut y 
ajouter l'ile de Corse et les départements de la Haute-Savoie, de la Savoie, des 
Hautes-Alpes, de la Haute-Garonne, des Hautes-Pyrénées, de la Charente-Inférieure, 
de la Vendée et de la Loire-Inférieure. 
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Parmi les déparlemenCs où les usines louées sont relalivemenl en plus grand 
nombre, 16 forment un groupe compact qui, partant du centre de la Fiance, se 
dirige vers la mer en s'élàrgissant» de telle sorte qu'il englobe» avec les départe- 
ments du Cher et de la Nièvre, TOrléanais tout entier, le Perche, le Maine, la Nor- 
mandie et les 4/5 de la Bretagne. A cette catégorie se rattachent les Deux-Sèvres, 
la Dordogne, les Landes, TArdèchei la Drôme et les départements maritimes placés 
sur la rive gauche du Rbdne. 

2^ Usines en chômage. — Les établissements industriels en chômage complet 
représentent en nombre 8 p. 100 et en valeur localive 4 p. 100 seulement de l'en- 
semble des usines: ils sont donc plus nombreux qu'importants. C'est dans les dé- 
partements viticoles du Sud-Ouest ((lironde, Gers, Lot-et-Garonne, Lot, Dordogne, 
Charente, Charente-Inférieure et Vienne) ravagés par le phylloxéra (voir la carte 
n"" 10), dans ceux de la région du Midi et du Sud-Est qui se trouvent dans la même 
situation ou qui se livi*aient à l'élevage des vers à soie, dans les départements de 
la Haute-Marne et de la Côte-d'Or qui ont vu peu à peu se fermer la plupart de 
leurs établissements métallurgiques, dans ceux enfin de la Seine-Inférieure, de 
TEure et du Calvados qui ressentent particulièrement les effets que subit l'industrie 
de la laine et du coton, que les usines en chômage sont le plus nombreuses: elles 
n'y représentent pas moins de 10 p. 100 du nombre total. 

Si l'on étudie particulièrement la situation des villes, on constate que le nombre 
des établissements industriels en chômage complet est de 78 à Paris, de 42 à Mar- 
seille, de 35 à Lille, de 26 à Rouen, de 20 à Lyon, de 17 à Amiens, de 15 à Bor- 
deaux, de 14 à Limoges et de 13 à Nice. Dans ces deux dernières villes et dans 
celle de Rouan, le nombre des usines en chômage dépasse 10 p. 100 du nombre 
total des usines. 

Au point de vue du mode d'exploitation, il n'y a que la ville de Toulon où le 
nombre des usines louées soit supérieur au nombre des usines exploitées par les 
propriétaires eux-mêmes; après Toulon, les villes qui renferment relativement le 
plus grand nombre d'usines louées sont celles de Perpignan, de Poitiers, de Le- 
vallois-Perret, de Troyes, de Grenoble, d'Orléans, de Calais, de Limoges, de Tou- 
louse, de Marseille et de Paris. 

Comparaison de la situation actuelle et de la situation révélée par l'en- 
quête DE 1851-1853. — J'arrive à examiner les changements qui se sont produits 
depuis 1851 dans le nombre et la valeur des établissements industriels. J'ai à peine 
besoin de dire que ces changements sont considérables; le développement des che- 
mins de fer et les traités de commerce ont, en effet, depuis 1851, transformé de 
fond en comble les conditions économiques du pays, et l'industrie a été la première 
à ressentir les effets de cette révolution. 

l"" Nombre des usines. — Un fait important à signaler tout d'abord, c'est la di- 
minution du nombre des usines. Dans les parties du territoire où l'évaluation 
prescrite par l'article 2 de la loi du 7 août 1850 a été effectuée, le nombre de ces 
établissements s'est abaissé de 134,353 à 131,464, soit de 3,880. La diminution 
n'est donc que 2 p. 100 en moyenne, mais les 58 départements qu'elle affecte sont 
atteints dans des proportions très variables, depuis 1 p. 100 jusqu'à 42 p. 100: les 



Digitized by 



Google 



— UA — 

plus fortement frappés sont les départements du Sud-Est, ceux de TOuest et quel- 
ques départements viticoles de la région bordelaise et de la région champenoise. 

Les usines disparues consistent principalement en moulins à blé qui avaient 
perdu leur clientèle toute locale sous Tinfluence de la facilité des transports et de 
la concurrence des grandes minoteries; en filatures de cocons, moulineries de 
soie, distilleries d'eau-de-vie de vin ou de marc, que les maladies persistantes de 
la vigne et des vers à soie avaient condamnées à l'inactivité; en petits établissements 
de toute nature dont Foutillage primitif ne répondait plus aui exigences actuelles 
de rindustrie. 

Cette diminution du nombre des usines est, en somme, le résultat de la tendance 
marquée de l'industrie à se centraliser entre les mains de gros capitalistes ou de 
sociétés puissantes qui remplacent les établissements de minime importance par des 
établissements moins nombreux, mais de production supérieure et outillés de façon 
à pouvoir résister à la concurrence étrangère. 

2* Valeur locative. — C'est ce qui explique pourquoi les usines, en diminuant 
de nombre, ont néanmoins progressé en valeur d'une manière très sensible. De 
1851-1853 à 1887-1889, la valeur locative de cette nature de propriétés s'est, en 
effet, élevée de 85,340,982 fr. à 210,827,824 fr., soit une augmentation de 
125,486,842 fr., ou de 147 p. 100. Celle augmentation se manifeste, mais avec une 
intensité diverse, dans toutes les parties du teiTitoireril n'y a d'exception que pour 
les départements des Basses-Alpes, du Gers, de Lot-et-Garonne, de la Manche, de 
la Nièvre et des Pyrénées-Orientales, dans lesquels la valeur locative des usines a 
diminué dans des proportions variant de 1 à 13 p. 100. En ce qui concerne les 
autres départements, l'augmentation est particulièrement importante dans' ceux où 
la grande industrie est centralisée ; elle dépasse, en effet, 200 p. idd'cîans les dé- 
partements de la Seine, du Nord, du Rhône, de Meurthe-et-Moselle, de la Loire- 
inférieure, des Bouches-du-Rhône, du Pas-de-Calais, de l'Aisne, de l'Isère, des 
Vosges et de la Loire, ainsi que dans le territoire de Belfort. 

Z"" Valeur Ténale. Taux d'intérêt. Valeur vénale moyenne par usine. — La 
valeur vénale des usines a augmenté, pour l'ensemble de la France, dans la même 
proportion que la valeur locative: de 1,276,502,173 fr. en 1851-1853, elle s'est 
élevée en 1887-1889 à 3,152,048,914 fr., soit une augmentation de 1,875,546,741 fr., 
ou de 147 p. 100. Il en résuite que le taux moyen des placements en immeubles 
industriels, qui était, d'après le travail de 1851, de 6.69 p. 100, se trouve en- 
core aujourd'hui au même chiffre. 

La valeur vénale moyenne des usines ressort actuellement à 23,237 fr. pour l'en- 
semble de la France: elle dépasse 50,000 fr. dans le département de la Seine 
(97,430 fr.), le territoire de Belfort et les départements de Meurthe-et-Moselle, des 
Bouches-du-Rhône, du Nord, du Rhône et de TAisne. En dehors de ces 7 circons- 
criptions, elle varie: 

De 81,001 fr. à 50,000 fr. dans 14 départements; 

De 20,001 fr. à 30,000 fr. dans 9 départements; 

De 10,001 fr. à 20,000 fr. dans 32 départements; 

De 5,001 fr. à 10,000 fr. dans 22 départements; 
et descend au-dessous de 5,000 fr. dans les déparlements de la Charente-Inférieure, 
de la Corse et de la Lozère. 
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En 1851 , la valeur vénale moyenne des usines n'était que de 9,501 fr. et variait 
depuis 1,944 fr. dans la Lozère jusqu'à 40,427 A*, dans la Seine. Les départements 
des Bouches-du-Rhône et de la Seine-Infcrieure étaient, avec celui de la Seine, les 
seuls où cette valeur moyenne dépassât 20,000 fr.; elle était comprise, pour 29 dé- 
partements, entre 10,000 et 20,000 fr. et pour les autres, moins la Lozère, entre 
2,000 et 10,000 fr. 



IV. — LA PROPRIETE BATIE PAR NATURE DEMPLOI. 

Après avoir décrit la propriété bâtie dans son ensemble, je vous ai indiqué 
comment les deux grandes catégories d'immeubles qui la constituent se subdivisent, 
tant au point de vue de leur valeur que de leur mode d'exploitation. Il me reste à 
vous dire, et c'est par là que je terminerai, comment la propriété bâtie se décom- 
pose, quand on considère son mode d'emploi, c'est-à-dire quand on examine la 
part respective qu'y prennent les locaux industriels, les locaux commerciaux et les 
locaux d'habitation. 

Pour cet examen, je ferai entrer en ligne de compte les parties des bâtiments 
publics qui sont affectées au logement de certaines catégories de Tonctionnaires, 
ce qui portera la valeur locative totale à 2,832,815,946 fr. 

Cette valeur locative totale de la propriété bâtie s'applique : 

l"" Jusqu'à concurrence de 212,725,689 fr. à des locaux industriels; 

2"" Jusqu'à concurrence de 744,308,934 fr. à des locaux commerciaux; 

S"" Jusqu'à concurrence de 1,875,781,323 fr. à des locaux d'habitation. 

Ce qui fait 8 p. 100 pour l'industrie, 26 p. 100 pour le commerce et 66 p. 100 
pour l'habitation. 

Ce sont là des moyennes générales qui se modifient sensiblement quand on 
examine séparément les résultats particuliers de chaque département; mais ceux- 
ci eux-mêmes, par suite du mélange des villes et des campagnes, donnent encore 
souvent des indications illusoires. 

Pour dégager la physionomie véritable que présentent, sous ce rapport, les diverses 
régions^ il Taut examiner successivement les communes rurales et les grandes villes. 

Importance respective des locaux industriels et commerciaux. — Dans l'en- 
semble des communes rurales, les locaux industriels l'emportent sur les locaux 
commerciaux : les premiers entrent dans le total des valeurs locatives pour 1 1 p. 100 
et les seconds pour 9 p. 100. 

Mais il n'en est pas de même dans tous les départements. Dans 13 d'entre eux, il 
y a presque égalité entre les deux catégories de locaux et dans 38 la prépondé- 
rance appartient, dans des proportions très sensibles, aux locaux commerciaux. 

Il est à remarquer que les locaux commerciaux, sauf quelques rares exceptions 
(Nord, Pas-de-Calais, Somme, Landes et Bouches-du-Rhône), dominent ou sont du 
moins presque égaux en importance aux locaux industriels dans tous les départe- 
ments qui forment la frontière de mer (voir la carte n"" 11), tandis que les immeu- 
bles industriels, si Ton fait abstraction des départements Alpins et de ceux des 
Pyrénées proprement dits, ont une importance supérieure à celle des locaux com- 
merciaux dans les départements de la frontière de terre. 
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Cette prépondéi^nce des locaux industriels n'est d'ailleurs pas limitée, dans les 
régions du Nord et de TEst, aux départements de la frontière; elle se remarque 
également dans les départements voisins, c'est-à-dire dans la plupart de ceux qui 
sont situés au-dessus de la ligne qui joindrait le lac de Genève à l'embouchure de 
la Seine. 

En dehors des départements de la frontière de mer, les locaux commerciaux 
dominent encore dans toute la région de l'Ouest et dans la région du Centre. 

La situation n'est plus la même quand on passe en revue les résultats fournis 
par les villes seules. Ainsi, parmi les villes dont la population dépasse 30,000 habi- 
tantSy il en est 31 où les locaux industriels ne représentent pas, en valeur locative, 
plus de 5 p. 100 de la valeur localive totale de la propriété bâtie; dans 8 autres, 
qui sont Avignon, Dunkerque, Limoges, Amiens, le Havre, Saiiit-Élienne, Reims et 
Marseille, la proportion varie de 6 à 10 p. 100 et elle ne dépasse ce dernier taux 
que dans les villes de Troyeset Lille (11 p. 100), de Calais (15 p. 100), de Saint- 
Quentin (19 p. 100), de Roubaix et Saint-Denis (34 p. 100) et de Tourcoing 
(36 p. 100). Les villes de Roubaix et de Tourcoing sont les seules dans lesquelles 
les immeubles inndustriels dépassent en importance les locaux affectés au com- 
merce. 

C'est à Cette et à Béziers que les locaux commerciaux sont relativement le plus 
importants: ils y représentent 49 p. 100 et 46 p. 100 de la valeur locative de l'en- 
semble de la propriété bfttie. A Paris, Lyon et Nice, la proportion est encore de 
39 p. 100; elle descend successivement à 38 p. 100 à Bordeaux, 37 p. 100 à Mar- 
seille, au Havre et à Saint-Ëtienne, à 36 p. 100 à Nantes, 35 p. 100 à Toulon, 
Grenoble, Clermont-Ferrand et Dunkerque, pour finir à 24 p. lOOà Bourges et Ver- 
sailles, 33 p. 100 à Calais et Roubaix, 33 p. 100 à Saint-Quentin, 31 p. 400 à Poi- 
tiers et 18 p. 100 à Tourcoing. 

Valeur locative d'habitation moyenne par habitant ou degré de cherté des 
LOYERS. — Nous avons vu que la valeur locative des locaux d'habitation forme un 
total de 1,875,781,333 fr. Rapprochons ce total du nombre des habitants et nous 
aurons le montant de la valeur locative d'habitation moyenne par habitant, c'est-à- 
dire la somme que chaque habitant doit consacrer à son loyer. Cette somme est de 
50 fr. pour l'ensemble de la France. 

Les variations de cette moyenne de département à déparlement sont intéressantes 
à observer, parce qu'elles marquent le degré de cherté des loyers dans les difle- 
rentes régions. Mais ici encore, pour que l'étude soit fructueuse, il faut dégager les 
résultats des villes de ceux des campagnes et examiner séparément les uns et les 
autres. 

Pour les communes rurales seules, la valeur locative d'habitation moyenne par 
habitant ne ressort qu'à 34 fr., variant de 113 fr. dans la Seine à 9 fr. dans la 
Lozère. 

Ce n'est que dans ce dernier département qu'un habitant des campagnes peut se 
loger pour moins de 10 fr. par an. 

Dans 34 départements (voir la carte n"" 13), comprenant toute la Bretagne et la 
plupart des départements situés entre la Loire et la frontière espagnole d'une part 
et entre le Rhône et la frontière italienne d'autre part, la moyenne de la valeur 
locative d'habitation varie de 10 à 19 fr. 
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Les aulresdépartemeoUy ceux où celle moyenne atteint ou dépasse âO (t., forment 
pour ainsi dire, autour de Paris, trois zones concentriques dans lesquelles le prix 
des loyers diminue au fur et à mesure qu'on s*éloîgne du centre. Dans la première, 
composée des départements de la Seine, de Seine-el-Oise, de Seine-et-Marne, de 
l'Oise et de la Marne, la valeur locative d'habitation moyenne varie depuis 41 fr. 
dans la Marne jusqu'à 112 fr. dans la Seine; elle est comprise entre 30 et 39 fr. dans 
les 17 départements de la deuxième xooe et entre 2U et 29 fr. dans ceux de la troi- 
sième zone. 

Il faut rattacher à la deuxième zone les départements de la Gironde, du Rhône, 
d'Indre-et-Loire, de l'Hérault et des Boucbes-du-Rbône et à la troisième les autres 
départements méditerranéens, le Lot-et-Garonne, les deux Charentes, l'Isère et la 
Vienne. 

Parmi les villes de plus de 30,000 habitants, ce sont celles de Lorient, Brest, 
Limoges et Sainl-Étienne qui présentent les moyennes les moins élevées (60, 62, 
67 et 68 fr.); vingt et une autres villes, parmi lesquelles on remarque celles de 
Marseille, de Toulouse, de Nantes et du Havre, donnent encore une moyenne 
inférieure à 100 fr. 

La valeur locative d'habitation moyenne ressort ensuite : 

l"" De iOOà iiO fr. à Caen, Glermoat*FerranJ, Grenoble, Besançon, au Mans, à 
Angers, Reims et Lille; 

^ DeUi à i20 fr. à Poitiers, Levallois-Perret, Montpellier, Orléans, Dijon et 
Lyon; 

3* De i2i à iSO fr. à Nancy, Nice et Rouen ; 

4* A plus de iSO fr. à Versailles (194 fr.). Tours (132 fr.), Bordeaux (148 fr.)el 
Paris (195 fr.). 

Tels sont, Messieurs, les principaux résultats de la vaste opération que vient 
d'accomplir, avec tant de dévouement, l'administration des contributions directes. 
Ge travail, ainsi que vous le savez, va servir de base à une réforme de l'impôt fon- 
cier, réforme dont on doit attendre beaucoup de bien, parce qu'elle est appelée, en 
définitive, à réaliser la justice dans cette branche de l'impôt. Ce ne sera pas, d'ailleurs, 
le seul fruit de l'évaluation des propriétés bâties; les données fournies parcelle 
opération aideront aussi, j'en ai la conviction, au progrès et à l'avancement de la 
science statistique. 

Emile BouTiN. 



Le Gérant, 0. Berger-Levrault. 
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LIBRAIRIE ADMINISTRATIVE DE BERGER-LEVRAULT ET C^« 

PARIS, 5, me des Beaux-Arts. — Môme Maison à Nancy. 



ANNUAIRE 
DU MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 

(SERVICES DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE) 

Pour 1889-1890. Un beau volume grand in-8°. — I. Nomenclature du personnel (140 pages). 

H. Partie documentaire. Législation (542 pages). — Prix : broché, 6 fr. 5 relié, 8 fr. 

Envoi franco, 1 /r. en sus. 

Le même pour 1888. Un volume in-8*>. Prix: broché, Q/r.; relié, S/r. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANGE 

Tomes XVIII et XIX : STATISTIQUE ANNUELLE. — Années 4888 et 1889. 

Publication du Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies 

Un volume gr. in-8" de 738 pages. — Prix, broché, 5 fr. 

Tome XV. 1885. — Un volume iïi-S^ de 546 pages. — Prix: ^ fr. 

Tomes XVl-XVIh 1886-1887. — Un volume de 521 pages. — Prix : 5 /r. 

ANNUAIRE STATISTIQUE DE LA FRANCE POUR 1890 

(treizième année) 

Publié par le Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies. 

Volume grand in-4° jésus de 580 pages. — Prix : 5 fr. 

Les mêmes pour 1888 et 1889. Un volume i«-8^ de 527 pages. Prix : 5 fr. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANCE 

RÉSULTATS STATISTIQUES DU DÉNOMBREMENT DE 1886 

PUBIilibB 

PAR LE MINISTÈRE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 
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LA STATISTIQUE DE LA MORBIDITÉ EN ALLEMAGNE ET EN AUTRICHE. 

L'inilralive que TAllemagne et l'Autriche ont prise en matière d'assurance contre 
la maladie conduit naturellement à s'adresser aux statistiques de ces deux pays 
lorsque Ton étudie la question de la morbidité. C'est ainsi que dans la séance du 
19 juin 1890 de la sous-comniission du Conseil supérieur de statistique chargée de 
l'étude de la morbidité, M. l'inspecteur général Cheysson c indiquait comme source 
probable de renseignements les statistiques publiées en Allemagne et en Autriche ^ 
et exprimait l'idée c qu'en dépouillant ces statistiques, on pourrait sans doute ob- 
tenir le coefficient correspondant à chaque industrie ». Cette attente a été malheu- 
reusement déçue. Invité par M. Cheysson à procéder à ce dépouillement, je ne 
trouvai, en effet, dans les statistiques allemandes, que les renseignements suivants : 

1** Nombre des membres; 

2** Nombre des jours de maladie par sexe; 

3"" Nombre des cas de maladie par sexe. 

On n'y trouvait donc ni la morbidité par âge, ni la morbidité proressionnelle, ni 
l'indication de la nature de la maladie. 

L'organisation puissante des caisses de secours pour les ouvriers mineurs alle- 
mands désignait également comme source probable de renseignements la statistique 
générale publiée annuellement en Prusse. 

Toutefois cette statistique ne donne que : 

1** Le nombre des membres; 

2*" Le nombre des cas de maladie par nature de maladie ; 

3"" Le nombre des jours de maladie par nature de maladie. 

Les éléments relatifs à l'âge, au sexe et à la profession font donc absolument 
défaut, et c'est seulement au cours d'un voyage d'études entrepris au mois d'août 
1890 dans la Haule-Silésie prussienne, que j'ai pu trouver, pour l'association des 
caisses minières de ce bassin, une partie des éléments qui manquent à la statistique 
générale de l'ensemble des caisses prussiennes. Ce sont les données de celte statis- 
tique locale, portant sur 64,250 individus, que je me propose d'analyser. 

1" 8KRIB. 32« VOL. — KO D. | ^ 
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En Autricbe, où la loi d'assurance obligatoire contre la maladie n*est entrée en 
vigueur que depuis le 1*" août 1889, la seule source de documents consistait dans 
les rapports des inspecteurs de fabriques : toutefois les deux seuls tableaux de mor- 
bidité qu'il m'ait été donné de trouver dans les rapports de ces agents ne consti- 
tuaient que des documents isolés, relatifs, l'un à une filature, l'autre à une sucrerie 
et ne portant que sur un nombre trop peuconsidéi*able d'ouvriers : 631 pour la pre- 
mière et 369 pour la seconde ; la période d'observation (une année seulement) 
était d'ailleurs insuffisante, et, si le Conseil supérieur de statistique a bien voulu 
faire à ces deux tableaux, ainsi qu'à la note dontje les avais accompagnés, l'honneur 
d'une insertion dans le bulletin de 1890(1), c'est sur le cadre statistique et non sur 
les données numériques que ce Conseil désirait appeler l'attention de ceux qui s'in- 
téressent à la question. 

Sans revenir ici sur les éléments de ce cadre, je me propose, dans celte courle 
communication, d'indiquer celui que le ministère de l'intérieur autrichien a adopté 
pour la monarchie tout entière et qui, une fois rempli, contiendra des données 
numériques portant sur un nombre bien autrement considérable d'observations. 



I. — statistique de la morbidité en Allemagne. 

La seule statistique complète de morbidité que l'on trouve en Allemagne est celle 
de l'association des caisses minières {Knappschaflsvereiiie) de la Haute-Silésie. Cette 
association comptait, n la fin de Tannée 1889, 64,250 membres, dont 55,562 hommes 
et 8,688 femmes. 

l^s tableaux statistiques dressés chaque année sont au nombre de cinq : 

Les trois premiers tableaux sont les suivants : 

l"" Un tableau d'ensemble donnant le nombre des sociétaires de chaque sexe, le 
nombre des malades, le nombre des jours de maladie ; 

2" Un tableau donnant, par nature de maladie, le nombre des malades de chaque 
profession et de chaque sexe et le nombre des jours de maladie ; 

3"" Un tableau donnant le nombre des malades dont la maladie a atteint un nombre 
de jours déterminé, les malades étant distingués en mariés et non mariés, d'après 
leur sexe et d'après leur état de validité ; ce tableau comporte, d'ailleurs, une dis- 
tinction entre les maladies résultant d'accidents et les autres maladies. 

Le premier tableau n'est qu'un tableau d'ensemble. 

Le second tableau comprend une double classification : 1"" celle des professions 
(en tenant compte du sexe); 2"* celle des maladies. 

Les professions sont: 

a) Pour les mines : 

Employés et surveillants ; 

Piqueurs ; 

Mécaniciens et chauffeurs ; 

Artisans; 

Herscheurs ; 

Ouvriers de la préparation mécanique ; 



(1) Voir Bulletin du Conseil supérieur de slaUsUque, session de 1890, p. 218 à 224. 
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b) Pour les usines dont les ouvriers sont aifilics aux caisses minières : 
Employés et surveillants ; 

Fondeurs, chargeurs, grilleurs (ouvriers des fours de grillage); 
Chauffeurs ; 
Autres ouvriers ; 
Mécaniciens et artisans. 

Les femmes constituent, tant pour les mines que pour les usines, une catégorie 
distincte. 

Quant à la classification des maladies, on a distingué trois groupes : 

l"" Les maladies inrectieuses et les maladies affectant l'ensemble de rorgonisme 
(maladies dites générales) ; 

2^ Les maladies n'affectant qu'une partie de l'organisme (maladies dites loca^ 
lisées); 

3** Les autres maladies, y compris celles dont la cause n'a pas été déterminée- 

Le premier groupe comprend deux classes : 

a) Les maladies infectieuses ; 

b) Les maladies générales de la nutrition et les empoisonnements. 

Le second groupe comprend : 

a) Les maladies du système nerveux ; 

b) Les maladies des oreilles ; 

c) Les maladies des yeux ; 

d) Les maladies des organes de la respiration ; 
é) Les maladies des organes de la circulation ; 
/) Les maladies des organes de la digestion ; 
ff) Les maladies des voies urinaires,'elc. ; 

h) Les maladies de la peau ; 

i) Les maladies des organes de la locomotion ; 

k) Les blessures mécaniques. 

Le troisième groupe comprend les classes suivantes : 

a) Les malades en observation; 

b) Les cas de simulation. 

Chacune de ces classes est divisée à son tour en sous-classes dont le nombre 
total atteint 155. 

Je donnerai à titre d'exemple la liste des sous-classes de la division des blessures 
mécaniques : 

i"" Meurtrissures et contusions ; 

2* Plaies (piqûre, choc, coup de feu) ; 

3** Introduction de corps étrangers ; 

!a) Dans le tirage des coups de mine ; 
fc) Par le grisou; 
c) Autres, dans le cours du travail des mines; 
d) Dans l'industrie des salines et des usines ; 

«r. T^, l ûi) Par des vapeurs chaudes ; 

5^ Blessures ,: T. , ,. '^.j 

( b) Par des liquides ; 
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6° Gelée ; 

7** Submersion ; 

S"" Fractures des os du bras, de l'avant-bras, de la main, de la cuisse, de la jambe, 
du pied, de la tête, de la clavicule, de l'omoplate, des côtcs> de la colonne verté- 
brale, du bassin ; 

9^ Foulures ; 

10" Luxation de l'épaule, du coude, de la main, du pouce, du genou, des pieds, 
des autres articulations ; 

11"" Lésions internes. 

Le troisième tableau, qui ne comprend pas moins de sept pages, porte sur son en- 
tête les nombres 1, !2 365, dont chacun correspond à une colonne verticale dans 

laquelle on inscrit le nombre des malades dont la maladie a duré un nombre de 
jours égal à celui qui est indiqué par l'en-tête de la colonne. Los malades y sont 
distingués en : 

Sociétaires mariés du sexe masculin ; 

Sociétaires mariés du sexe féminin ; 

Invalides; 

Sociétaires célibataires du sexe masculin ; 

Sociétaires célibataires du sexe féminin ; 

Invalides célibataires. 

Enfin un quatrième tableau donne le nombre des cas de maladie suivant les di- 
vers mois de Tannée et un dernier tableau contient, pour chaque classe de maladie, 
le nombre de morts et la proportion des morts par rapport aux malades et par 
rapport à l'ensemble des sociétaires. 

Ainsi, les caisses minières de la Haute-Silésie dressent la morbidité par profession, 
la morbidité par sexe, la morbidité par nature de maladie ; la morbidité par âge 
fait seule défaut. 

Les tableaux suivants que j'ai dressés en résumant la volumineuse statistique re- 
lative à l'année 1889 permettront d'apprécier la valeur des résultats obtenus : 



Tableau I. 

! Hommes 55,563 

Femmes 8,688 

Total 64,250 

Nombre de malades de Tannée pour 100 sociétaires 25.1 

Nombre de jours de maladie par tête de malade 19.0 

Nombre de jours de maladie par tête de sociétaire 4.8 

Nombre de cas de maladie venant à cesser (en p. 100 du nombre 
total des cas) : 

a) Par guérison 88.8 

b) Par déclaration d'invalidité 4.2 

i Suite d'accident 0.2 

c) Par décès. | Mort naturelle 1.8 

( Les deux causes réunies 2.0 

Proportion des décès pour 1,000 sociétaires : 

a) Suite d'accident 0.6 

b) Mort naturelle et suite d'accident ensemble 4.1 
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Maladies infectieuses et maladies géué 

(rhumatismes) 

Maladies dn système nerveux . . . 
— des oreilles 

Atk» VAUX. 


— des organes de la respirati< 

— dtàs organes do la circulatio 

— des organes de la digestion 
Urrbe de l'eut omac) 

Maladies des voies urinaires. . . . 

— de la peau (Inflammation dn 
cellulaire) 

Maladies des organes de la locomotic 
Blessures mécaniques (contusions) [pU 
Autres maladies 
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Tableau III. 
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201 


07.0 


M 


1,527 


44.9 


1,205 


40,158 


33.4 


175 


5,736 


33.8 


3 


80 


3«.7 






Malades. — 1" Pur mite de btesmres, 

(lfBU4in d'uRÊ il u ire lapArii^ur^ à 8 Jour».} 

Sociétaires mnnés du sexe masculin , , , 1,7^0 69,008 38.d 

— du sexe fêimiiiti , . , . 
Invalides mariés 

SodéUires culibQtDÎres du sexe masculin, 

— du sese féminin . 
Invalides célibataires , , . . 

Totaux Z,W1 116,710 36,4 

2* Par une autre eause, 

(Y cODipriA l^n btn^» Aùni lu milBJif a Jarè mbitii du? 8 [oan.) 

Sociétaires mariés du sexe masculin , , , 7,410 

— du sexe féminin, , , , 30 

Invalides mariés , - , 1,569 

Sociétaires cétibaUiires du sexe masculin . 3,158 

du sexe féminin . . 608 

Invalides i^élibataires 130 

Totaux 12,920 189,643 14,7 



II. — Statistique de la morbidité en Autriche* 

Bans la âlatistique qui précède, la morbidité par âge fait ubsoluiiient défaut: le 
cadre officiel de la statistique autrichienne ne présente pas cette lacune. Cette sta- 
tistique serst comprise dans deux formulaires, dont Tun doit être tenu en partie 
double et le second en partie triple. 

Le premier, dont deux exemplaires distincts doivent être remplis (ruo pour les 
hommes, Taulre pour les femmes), donne la mor^hidité par âge et par sexe : à cet 
effet, dans Texemplaire relatif à un sexe déterminé, la première colonne donne la 
date de la naissance indiquée par les dates extrêmes de Tannée dans le courant de 
laquelle est né le malade; 1^^ juillet ISOi) au 30 juin 1801 ; i'' juillet 1801 au 
30 juin 1802, etc-„ 

Les colonnes suivantes donnent, pour chacun des âges ainsi défmis : 

1** Le nombre des sociétaires au début de Tannée, leur nombre à la un de Tanaée, 
le nombre de ces sociétaires qui sont tombés malades et le nombre de ceux qui 
sont décédés dans le courant de Tannée ; 

2^ Le nombre des cas de maladie et le nombre des jours de maladie pour les so- 
ciétaires de chaque âge. 
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26,900 
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45,834 
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19.2 
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Le second formulaire donne la morbidité par profession et la morbidité par i>s> 
ture de maladie; il constitue une table à double entrée dont Tune comprend la lisle 
des maladies prévues et l'autre l'énumération des professions. Il devra être dressé 
trois expéditions de ce formulaire, la première donnant le nombre des cas de maladie, 
la seconde, le nombre des jours de maladie, et la troisième, le nombre des décès. 
Dans ce tableau la classification des professions n'a pas été établie d'avance : un 
certain nombre de cases vides sont destinées à recevoir la désignation des profes- 
sions à chacune desquelles est affectée une colonne verticale. La classification des 
maladies a été, au contraire, dressée àpriori : elle comporte 18 grandes classes sub- 
divisées à leur tour en sous-classes dont le nombre total est de 139. Les classes sont 
les suivantes : 

l"" Maladies générales organiques (6 sous-classes) ; 

2^ Maladies infectieuses (21 sous-classes) ; 

S"" Maladies vénériennes et syphilitiques (4 sous-classes) ; 

4"" Excroissances (2 sous-classes) ; 

5"* Maladies du sang (9 sous-classes) ; 

B"" Maladies du système nerveux central et périphérique (10 sous-classes); 

T"" Maladies de Tœil (8 sous-classes) ; 

8** Maladies de Torgane de Touïe (3 sous-classes) ; 

9^" Maladies des organes de la respiration (9 sous-classes) ; 
lO"" Maladies des organes de la circulation (5 sous-classes) ; 
11"" Maladies des organes de la digestion (21 sous-classes) ; 
12'' Maladies des voies ur inaires, etc. (12 sous-classes) ; 
13'' Maladies de la peau (10 sous-classes); 
W Maladies des organes de la locomotion (5 sous-classes) ; 
15* Blessures (9 sous-classes) ; 
16"* Maladies de cause indéterminée ; 
l?*" Empoisonnements (3 sous-classes); - 
18'* Suicides. 



Les neuf subdivisions de la classe des blessures sont les suivantes : contusions et 
déchirements, plaies 7par coup, piqûre, coupure, etc.), ébranlement du cerveau, 
ébranlement de la moelle épinière, fractures, luxations, pénétration de corps étran- 
gers, brûlures, gelée« 

La classification des maladies adoptée en Autriche diffère donc de la classifica- 
tion allemande en ce qu'elle ne préseate point la division originaire en trois 
groupes: maladies générales, maladies locales, maladies diverses; toutefois, le 
nombre des sous-classes qu'elle présente est presque aussi considérable (139 au 
lieu de 155) et les désignalions offrent dans l'une et dans l'autre le même degré de 
précision. 

A un autre point de vue la statistique autrichienne, dont le cadre seul est actuelle- 
ment tracé mais dont l'élaboration se poursuit avec activité, présente sur la statis- 
tique allemande le double avantage de comprendre la morbidité par âge et de porter 
sur un nombre d'individus bien autrement considérable : 892,24^ au lieu de 
64,250. 
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Gonolusion. 



Le cadre de la statistique autrichienDe répond donc à toutes les questions que 
l'on doit se poser en matière de morbidité: morbidité par âge et par sexe, morbi- 
dité par profession, morbidité par nature de maladie. L'exemple des caisses mi- 
nières de la Haute-Silésie montre d'ailleurs Tinlérêt des résultats que l'on peut 
obtenir même avec un cadre moins complet et un nombre d'observations moins 
considérable. Il y a donc tout lieu d'espérer que ce cadre une fois rempli fournira 
les éléments d'une statistique complète de la morbidité. 

Maurice Bëllom, 

Ingénieur au corps des Mines. 



IL 
LES EMPRUNTS VIAGERS DE L'ANCIEN RÉGIME (1). 

Chapitre Premier. 
Embarras financiers. — Tonti. — Plan d'emprunt. — Premières tontines. 

« L'emprunt en rentes viagères est certainement un des moins onéreux, dit For- 
bonnais, dans ses recherches el considérations sur les finances, mais il ne laisse 
pas d'être à charge à l'État pur les gros intérêts qu'il faut payer et encore plus par 
le goût qu'il donne à une infinité de personnes pour le célibat et l'oisiveté. A mesure 
que le luxe s'introduit dans un pays par les gains excessifs de la finance, on peut 
voir des pères de famille assez méprisables pour placer leur argent de cette façon. » 

Ce jugement d'un des hommes les plus versés de son temps dans la science finan- 
cière était assurément compris et partagé par les ministres de Louis XIV. On 
sentait bien que s'engager dans cette nouvelle voie c'était s'exposer à faiie fausse 
route, mais la nécessité de trouver des fonds s'imposait. Le crédit de l'État était 
depuis longtemps épuisé, celui des corps publics était chancelant et la nouveauté 
des renies viagères faisait prévoir un prodigieux succès. H fallait faire table rase 
des préjugés, et le caractère même de la nouvelle forme d'emprunt était un appât 
où devait mordre une société déjà corrompue et ruinée par le luxe extravagant de 
l'époque. 

En 1653, Louis XIV ayant un besoin pressant d'argent songea à remplir ses caisses, 
et comme ses dettes étaient fortes et son crédit éteint, il annonça gravement qu'il 
allait rembourser une portion considérable des renies de l'Hôtel de Ville de Paris. 
On chercha les moyens propres à réussir dans ce dessein sans trop altérer les 
revenus de l'État et sans porter préjudice aux propriétaires de rentes constituées. 

M) Voir : f^cs Evip-nirits-loteries sous V ancien rèfjime. (Journal de statistique, mai 1S8U, p. 167.1 
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— Plusieurs mémoires furent aussitôt présentés au Conseil d'Etat et toutes sortes 
de systèmes furent exposés. Après mûr examen on s'arrêta à celui de Laurent Tonti, 
Napolitain très versé disait-on dans la science des finances. C'est ainsi que prit 
naissance la tontine, première foi*me d'emprunt en rentes viagères tentée dans 
notre pays. 

Le plan de Tonli était alléchant. Il tendait en effet non seulement à parvenir au 
remboursement d'une portion considérable des rentes, mais aussi à enrichir les 
particuliers pour une somme assez modique. 
. Le roi établirait une Société de dix fonds de 102,500 livres de revenu chacun, 
soit en tout un revenu de 1,025,000 livres et un capital de 20,500,000 livres. 

Chacun des fonds serait composé d'autant de places qu il en faudrait pour le 
remplir à raison de 300 livres par place. Il serait divisé en dix classes différentes 
selon l'âge du sociétaire et chacun de ces sociétaires ne pourrait occuper moins 
d'une place. L'intérêt serait fixé au denier 20 par année, soit5 p. 100. Les dix fonds 
devaient comprendre toutes les personnes de à 63 ans et au-dessus divisées en 
classes de 7 en 7 ans. Enfin et c'était là le point essentiel, le revenu des sociétaires 
décèdes était réparti, d'année en année, par droit d'accroissement, au profit des 
intéressés survivants dans la même classe. 

Tonti avait pleine confiance dans son procédé, il prétendait procurer au roi un 
fonds clair de 20 millions, non compris le principal des 25,000 livres qui aurait 
servi à payer les gages des officiers chargés du service de la société. 

Louis XIV, dans le besoin pressant où il se trouvait, écouta facilement les pro- 
messes pompeuses du financier. Le projet fut pour la forme examiné en Conseil, et 
celui-ci, fasciné par la perspective de voir les millions encaissés si facilement et à si 
peu de frais, donna son autorisation. Aussitôt le roi rendit un édit (novembre 1653) 
établissant la société proposée. 

€ Cette société, qui sera nommée Tontine Royale, dit le préambule, sera com- 
posée de 10 classes. Il sera libre à chacun d'y entrer pour participer aux avantages 
que nous avons accordés et concédés à ladite société par ces présentes pour les 
places qu'il y achètera. » 

Dix notables bourgeois intéressés en la tontine et renouvelables tous les 2 ans 
étaient chargés de la recette et du paiement des intérêts de la société, intérêts que 
le roi assignait sur les droits d'entrée de la ville de Paris. Ces nouveaux receveurs- 
payeurs recevaient comme salaire de leurs peines 1,250 livres par an. Quant à 
Tonli, on le nommait contrôleur général et perpétuel de la société. Il tenait re- 
gistre des noms de tous les intéressés de chaque classe, contrôlait le paiement des 
intérêts et établissait l'annuaire des membres de la société*. Ses appointements 
annuels étaient fixés à la somme de 12,500 livres. 

Quelque avantageux que ce projet pai*ût à tout le monde, malgré la protection de 
Colbert et de Louis XIV, Teffet qu'il produisit fut tout autre que celui qu'on en 
attendait. Le public ne comprit pas tous les avantages qu'il pouvait tirer de la 
tontine et son indifférence amena la chute de la société. Son malheureux auteur 
essaya vainement de la relever. Coup sur coup, le 19 janvier (1), le 1" mars et le 
19 octobre 1663, il adressa à Louis XIV des rapports très circonstanciés sur la 
tontine, il n'en perdit pas moins sa place. Colbert qui l'avait soutenu ne Faban- 



(!) Manuscrih Baluze. 
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donna pas entièrement. Une modeste pension fut le dédommagement qu'on lu 
trouva elTonti qui avait espéré un moment sauver les finances du roi se trouva 
de nouveau réduit au triste rôle de solliciteur, car peu après (11 juillet 1664 et 
22 mai 1666) [1], il était obligé de réclamer à son protecteur le paiement de la pen- 
sion qu'il devait à sa générosité. 

Pour n'avoir pas réussi l'idée de Tonti n'en était pas moins bonne au point de 
vue pratique. On le vit bien par la suite. Son défaut capital était de ne pas plus avan- 
tager les classes supérieures que les classes inférieures. Les rentiers de 63 ans et 
au-dessus touchaient le même intérêt de 5 p. 100 que ceux de à 7 ans et les pre- 
mières classes, c'est-à-dire celles réservées aux enfants et aux adultes, devaient se 
trouver remplies à l'exclusion des dernières. Les avantages du droit d'accroissement 
disparaissaient presque complètement et la ruine de la société s'ensuivait. 

C'est ce que comprit Pontchartrain lorsque, au mois de novembre 1689 (2), se 
trouvant lui aussi dans un de ces embarras financiers qui n'ont cessé d'assaillir les 
ministres de notre monarchie absolue, il reprit la tentative de Tonti. 

Le revenu annuel de la nouvelle tontine était fixé à 1,400,000 livres de rentes 
viagères survivancières assignées sur les Aides, les Gabelles et les cinq grosses 
fermes. 

Elle était divisée en 14 classes, comprenant : 

La 1'% les enfants de à 5 ans; la 2% les enfants de 5 à 10 ans; la 3% les per- 
sonnes de 10 à 15 ans; la 4% les personnes de 15 à 20 ans; la 5*, les personnes de 
20 à 25 ans; la 6% les personnes de 25 à 30 ans; la 7% les personnes de 30 à 35 
ans; la 8% les personnes de 35 à 40 ans ; la 9% les personnes de 40 à 45 ans; la 
10% les personnes de 45 à 50 ans ; la 11% les personnes de 50 à 55 ans; la 12% les 
personnes de 55 à 60 ans; la 13% les personnes de 60 à 65 ans; la 14«, les per- 
sonnes de 65 à 70 ans et au-dessus. 

Chaque constitution était fixée à la somme de 300 livres, mais on pouvait en 
prendre plusieurs sur un même contrat. Pour entrer dans la tontine il fallait être 
sujet français et régnicole. 

L'intérêt des rentes était réglé à un taux différent suivant l'âge du contractant. 

Les rentiers des deux premières classes jouissaient du denier 20; ceux des 3* et 
4* classes (10 ans à 20 ans), du denier 18; ceux des 5* et 6* classes (20 ans à 30 ans), 
du denier 16; ceux des 7* et 8'' classes (30 ans à 40 ans), du denier 14; ceux des 
9* et 10* classes (40 ans à 50 ans), du denier 12; ceux des 11* et 12* classes (50 
ans à 60 ans), du denier 10; ceux des 13* el 14* classes (60 ans et au-dessus) du 
denier 8. 

Enfin, redit de 1689 établissait certaines règles que nous retrouvons dans toutes 
les autres créations de tontines et que nous n'aurons donc plus à rappeler. 

On exigeait l'acte baptistaire en bonne et due forme et légalisé pour passer un 
contrat. 

Ce contrat de constitution était passé devant notaire, mais gratuitement, celui-ci 
étant payé par le roi et pourvu t d'un salaire raisonnable ». 

Quant au contrôle de la tontine il était effectué par des syndics. Le prévôt des 
marchands choisissait dans chaque classe 30 notables faisant partie de la tontine. 



(1) Manuscrits Baluze. 

(2) Édits, déclarations, ordonnances. Année 1689, tome IV. 
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Ces notables choisissaient pour chaque classe et parmi eux deux syndics. L'un, 
nommé syndic honoraire devait être pris « parmi les plus qualifiés »y l'autre, le 
syndic onéraire^ parmi les plus capables d'agir et de veiller aux intérêts des 
rentiers. 

Les fonctions de ces syndics consistaient à tenir un registre des rentiers et un 
état des morts et des survivants. 

Les contestations relatives aux intérêts, forme ou validité des quittances appar- 
tenaient aux Prévôt des marchands et échevins de Paris et étaient jugées par eux 
sommairement et sans frais. L'appel de leur décision était portée devant le Parle- 
ment de Paris. 

Enfin les rentes étaient payées par les quatorze plus anciens payeurs de rentes de 
l'Hôtel de Ville dans les huit premiers jours du mois de janvier de chaque année et 
les guichets restaient ouverts jusqu'à l'entier paiement des rentes. Les rentes de la 
tontine étaient exemptes de toute saisie, même faite au profit du roi. 

Cette fois, grflce aux mesures prises, l'emprunt réussit et fut entièrement 
couvert. 

L'élan était donné, les tontines acceptées. Â peine le bureau qu'on avait ouvert à 
l'Hôtel de Ville de Paris pour recevoir les constitutions était-il fermé que les de- 
mandes affluèrent de nouveau demandant sa réouverture. On voulut profiter de 
l'engouement du public et au mois d'août 1693 un édit du roi ordonna un nouvel 
emprunt. 



Chapitre H. 

Les rentes viagères simples. — Les tontines de 1696 et de 1709. 
Insuccès du dernier emprunt. 

Cette fois ce n'était plus une tontine qu'on ouvrait. On inaugurait une nouvelle 
série d'emprunts : les emprunts en rentes viagères simples et non survivancières. 
Le préambule de l'édit en donnait les raisons suivantes : 

€ Depuis que le bureau que nous avons fait ouvrir pour recevoir les deniers ca- 
pitaux de rentes viagères que nous avons constituées sur l'Hôtel de notre bonne 
ville de Paris par notre édit de novembre 1689, a été fermé et les rolles des rentiers 
arrestez suivant la différence de leur âge, quantité de nos sujets et mesme beaucoup 
d'étrangers ont demaudé avec empressement que nous voulussions bien faire 
ouvrir ledit bureau et permettre que l'on continuât de lever lesdites rentes via- 
gères suivant notre édit, ce que nous n'aurions jugé à propos de faire pour ne 
point préjudicier à ceux qui ont levé lesdites rentes dans le temps porté par ledit 
édit. » 

En conséquence, le roi constituait 600,000 livres de rentes viagères sur les 
Âydes, Gabelles et les 5 grosses fermes. 

Les Prévôt des marchands et échevins de Paris étaient chargés de faire les cons- 
titutions à tous ceux qui en demanderaient, régnicoles ou étrangers, le roi renon- 
çant à l'égard de ces derniers et conformément à l'édit de décembre 1674 aux 
droits d'aubaine, confiscations et autres. 
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Les conti*als étaient passés devant notaires, gratuitement, ceux-ci devant être 
payés par le Trésor. 

Les rentes étaient divisées en 6 classes. 

La i'% comprenant les personnes de à 25 ans, recevait les intérêts de son 
capital sur le pied du denier 14; la 2% comprenant les personnes de 25 à 40 ans, 
sur le pied du denier 12; la 3% comprenant les personnes de 4U a 50 ans, sur le 
pied du denier 10 ; la 4% comprenant les personnes de 50 à 60 ans, sur le pied du 
denier 9; la 5% comprenant les personnes de 60 à 70 ans, sur le pied du denier 8; 
la 6% comprenant les personnes de 70 ans el au-dessus, sur le pied du denier 7. 

Ceux qui voulaient acquérir de ces rentes étaient tenus de justifier de leur âge 
par des extraits baptistaires ou par des c actes équipolents ». Les étrangers étaient 
tenus en plus d'apporter un certificat du consul ou de l'ambassadeur français en 
leur pays ; toute fausse déclaration étant punie de la confiscation des intérêts et 
d'une amende de 6,00U livres, sans préjudice de la poursuite comme faussaire. 

Les constitutions ne pouvaient être moindres de 50 livres de rentes payables tous 
les 6 mois comme les autres rentes sur THôlel de Ville. 

Pour empêcher qu'on ne fit payer des quittances signées par le rentier avant sa 
mort, ces quittances devaient être faites devant les notaires qui avaient passé le 
contrat de constitution. Les rentes étaient exemples de toute saisie pour quelque 
cause que ce fût. 

Les père et mère qui en avaient acquis sous le nom de leurs enfants pouvaient 
en jouir sans être tenus d'en rendre compte jusqu'à ce qu'ils en eussent disposé au 
profil de leurs enfants, et les femmes mariées qui en avaient acquis avec l'autorisa- 
tion de leurs maris ne pouvaient après le décès de ces derniers être inquiétées par 
leurs héritiers. 

Les sujets laillables ne pouvaient être augmentés à la taille du chef de l'acquisi- 
tion de ces rentes. 

Enfin dans ses dispositions finales l'édil de 1693 attribuait le jugement des con- 
testations qui pouvaient survenir au sujet de ces rentes aux Prévôt et échevins de 
Paris en premier ressort et au Parlement en appel. 

Le public accepta assez bien cette nouvelle forme d'emprunt, bien que les condi- 
tions en fussent moins avantageuses que celles du précédent. Pour l'État les charges 
étaient aussi onéreuses qu'en 1689 pendant les premières années, mais elles ten- 
daient rapidement à diminuer pour s'éteindre dans un laps de temps qui n'excé- 
dait pas cenl ans. Il eût donc été plus avantageux de continuer l'emploi de ce nou- 
veau système dans les emprunts ultérieurs, et c'est ce qu'on eut le tort de ne point 
faire. Malheureusement les emprunts se succédaient sans trêve, l'amortissement ne 
fonctionnait pas, les receltes étaient dévorées plusieurs années d'avance, le crédit 
diminuait et il fallait augmenter les avantages pécuniaires pour faire soitir l'argent 
des poches où il se cachait. 

A partir de celte époque, emprunts sur emprunts sont successivement contractés 
sans laisser d'autre trace de leur passage que l'édit qui les a ouverts. La série com- 
mence avec la tontine de 1696 (édil de /ëviw). 

Cette tontine avait un revenu annuel de 1,200,000 livres de rentes et, témoignage 
probant de la confiance qui régnait dans les esprits, on les assignait sur les fermes 
générales de préférence au trésor royal. 

Comme pour celle de 1689 les constitutions en étaient faites par le Prévôt des 
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marchands et les échevins de Paris. Elle était divisée en 15 classes de 8U»0Q0 livres 
chacune, chaque classe était de 4 parties de 20,000 livres, chaque action de 300 
livres. 

Les rentiers des 8 premières classes jusqu'à 40 ans étaient payés sur le pied du 
denier 44. 

Ceux des classes 9 et 10, comprenant les rentiers de 40 à 50 ans, sur le pied du 
denier 12. 

Ceux des classes iî et 12, comprenant les rentiers de 50 à 60 ans, sur le pied du 
denier 10. 

Ceux des classes 43 et 14, comprenant les rentiers de 60 à 70 ans, sur le pied 
du denier 8. 

Enfin pour la 15"" et dernière classe qui comprenait les personnes de 70 ans et 
plus les intérêts étaient au denier 7. 

Lorsqu'un rentier mourait, les intérêts de son action étaient répartis au sol la 
livre sur tous les survivants de la même subdivision ou partie de telle sorte que 
le dernier d'entre eux jouissait de 20,000 livres de rentes pour 300 livres de 
capital. 

Les arrérages étaient payés tous les 6 mois, les accroissements seulement tous 
les ans. 

L'année suivante, le traité de Ryswick vint heureusement mettre fin à la guerre 
qui ruinait nos finances. Il fallait liquider l'arriéré. Au mois de novembre 1699 on 
émet des rentes viagères au denier 10 pour tout ége. Le roi d'Espagne, Charles II, 
meurt sans héritiers, Louis XIV accepte sa succession pour son petit-fils. Philippe 
d'Anjou prend possession du trône d'Espagne et voilà la guerre de nouveau déclarée. 
En août 1701, en février 1703, on emprunte encore dans les mêmes conditions 
qu'en 1699. Les débuts de la campagne, fort peu encourageants, étaient la cause de 
la rareté de l'argent et de l'élévation du taux de l'intérêt. Les victoires de Villars 
ramenèrent un instant la confiance dans le pays, mais la guerre continuant toujours 
et les ressources financières de Louis XIV s'épuisanl rapidement, il fallut emprunter 
de nouveau. Le 11 juillet 1708, Vendôme était battu à Oudenarde et, au mois de 
mars de l'année suivante, Louis XIV entamait les négociations de La Haye. Les exi- 
gences des alliés ayant rendu toute conclusion impossible, la guerre recommença 
au mois de mai. 

Le Trésor était vide, il fallait de l'argent à tout prix, on ouvrit une tontine (mai 
1709). 

Le roi aliénait au Prévôt des marchands et échevins de Paris 500,000 livres de 
rentes au denier 12 pour être partagées en deux portions, savoir: 

300,000 livres de rentes perpétuelles héréditaires et rachetables au denier 20;. 

200,000 livres de rentes viagères en forme de tontine. 

Ces 500,000 livres étaient divisées en 10,000 actions de 50 livres de rentes au 
denier 12 et payables 600 livres. 

Chaque action se composait de 30 livres de renies perpétuelles et 20 livres de 
rentes viagères, et était divisée en deux contrais faits par les Prévôt des marchands 
et échevins et expédiés par deux fonctionnaires diflërents de l'ÉtaL 

Les rentes étaient, comme celles des tontines précédentes, irréductibles et non 
retrancha blés. 

Les 200,000 livres de rentes viagères étaient divit>ées en 20 classes de 10,000 
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livres chacune, chaque classe se composant de 500 actions de 20 livres, avec 
accroissement survivancier par classe. Les 16 premières classes se composaient des 
personnes de à 75 ans et au-dessus. 

Les 4 dernières des rentiers majeurs de différents âges qui avaient acquis des 
rentes après que leur classe naturelle était complète, et de ceux qui voulaient y être 
inscrits en prouvant seulement leur majorité. 

Les étrangers résidant en France pouvaient prendre des rentes perpétuelles et 
viagères, les autres ne pouvaient acquérir que des rentes perpétuelles, mais on 
leur laissait la faculté de désigner une personne résidant en France sur la tête de 
laquelle ils pouvaient constituer des rentes viagères. 

Il en était de même pour les communautés religieuses. 

Les rentes constituées par les parents sur la tête de leurs enfants étaient touchées 
par les père et mère qui en jouissaient à leur profit. 

Enfin, par une dérogation à la loi des héritages, les rentes viagères constituées 
au profit des femmes autorisées de leurs maris appartenaient «entièrement auxdites 
femmes lorsqu'elles devenaient veuves, sans que les héritiers du mari décédé aient 
droit d'y prétendre aucune part. 

La jouissance entière des arrérages était laissée aux héritiers pour Tannée du 
décès d'un rentier. 

L'édit établissait en dernier lieu une déchéance contre les rentiers qui restaient 
3 ans sans présenter leur quittance et sans toucher les arrérages (1). 

Cette tontine ne fut pas entièrement remplie, elle eut moins de succès que les 
deux premières, car une déclaration royale du 8 janvier 1713(2) supprima les quatre 
dernières classes et fixa le terme de la clôture au 1*' mars de la même année. 
Mais le 31 janvier 1713 parut un arrêt du Conseil d'État où il était dit que (3) : 

€ Le roi s'était fait représenter lliiTêt du 15 novembre 1712, par lequel Sa Ma- 
jesté aurait ordonné que les lettres de change tirées sur Lyon et les billets d'em- 
prunt de l'extraordinaire des guerres des exercices 1706 et 1707 tant anciens que 
ceux qui ont été renouvelés en exécution de la déclaration du 4 décembre 17U8, 
seraient reçus au Trésor royal dans le courant de 171 2 et employés en constitutions 
de rentes viagères au denier 10 ou en acquisitions de rentes, partie perpétuelles, partie 
viagères avec accroissement créées par édit du mois de mai 1709, portant établisse- 
ment d'une nouvelle tontine, en fournissant par les acquéreurs le quart en deniers 
comptant et les trois quarts en lettres et billets, dans lesquelles constitutions pour- 
ront entrer les intérêts desdites lettres et billets sur le pied de 6 p. 100 l'an des prin- 
cipaux depuis leurs échéances jusqu'au 1*' janvier 1712 et sur le pied de 5 p. 100 
seulement depuis ledit jour jusqu'à celui où commencerait la jouissance desdites 
rentes : la déclaration du 8 janvier portant réduction des classes de la tontine de 
mai 1709 et qu'après le dernier mars de la présente année, elle demeurera fermée. 
Et Sa Majesté ayant été informée que plusieurs de ceux qui sont porteurs desdils 
billets de l'extraordinaire des guerres et principalement des officiers n'ont pu, à 
cause'del'éloignement où ils se sont trouvés depuis la publication de l'arrêt du 
15 novembre dernier, employer lesdits billets, elle a bien voulu accorder un nou- 

(1) Ëdits, déclarations, arrêts. Tome II. Année 1709. 

(2) Collection Rondonneau. Emprunts. — Archives nationales, cote AD IX 402, n« 39. 

(3) ma., cote AD IX. 398, n» 15. 
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veau délai jusqu'^iu P' avril prochain pour les porter au Trésor royal et acquérir 
des rentes de ladite tontine. » 

Malgré cet arrêt, la tontine ne fut pas encore remplie, car le 2 mai 1713 un nou- 
vel arrêt intervint pour en proroger la clôture jusqu'au 1'' juillet et pour permettre 
d'acquérir des renies avec les seuls billets dont nous avons parlé plus haut. Enfin 
comme à cette date il restait encore 300,000 livres à placer sur les 6 millions de 
capital il fut résolu de ne la clore absolument qu'au 1'^ janvier 1714, ce qui eut 
lieu. 



Chapitre III. 

La situation financiôre à la mort de Louis XIV. — Les tontines d'Orry et de 
Hachault. — Ministère de Fleury. — Tontines et loteries-tontines. — Succès 
financiers. 

La guerre de la succession d'Espagne avait causé dans les finances un boulever- 
sement inexprimable. Colbert n'était plus là pour ramener l'oixire par l'économie et 
on avait complètement oublié ses conseils, c Le crédit consiste dans l'opinion du 
« public sur le bon état des finances de Votre Majesté, disait-il à Louis XIV. » De* 
puis sa mort l'opinion du public était retournée. Peut-être aurait-on pu la ramener 
par la nomination à la tête des finances d'un homme capable d'inspirer confiance. 
Mais les hommes de haute extraction et de grandes capacités ne convenaient plus 
à Louis XIV. D'autant plus jaloux de son autorité qu'elle semblait diminuer et que 
sa gloire s'éclipsait davantage, il ne voulait plus être servi que par des gens obscurs (1). 

Le crédit de l'État, dans les temps de guerre, dépend beaucoup du sort des armes, 
or, dansjes derniers temps du règne de Louis XIV, la victoire n'était pas précisé- 
ment l'apanage de nos armées, et la situation financière du pays se ressentait de 
leurs défaites. 

A la mort de Louis XIV, la situation des finances était donc très fâcheuse. Un 
manuscrit du temps conservera la bibliothèque de l'Arsenal en donne les raisons 
suivantes : 

Deux guerres pendant 26 ans avaient occasionné des dépenses extraordinaires 
pour lesquelles le roi avait été obligé d'emprunter à des conditions qu'on lui ren* 
dait plus dures à proportion que ses besoins augmentaient. Il n'avait pas été heu- 
reux dans le choix des ministres de ses finances et on peut dire hardiment que la 
manière dont elles ont été administrées depuis la mort de Colbert a fait plus de 
tort à l'État que la guerre même. Le roi, ne recevant pas assez pour fournir à ses 
dépenses, était forcé d'avoir recours aux emprunts et à demander des avances 
que les gens d'affaires lui fournissaient à gros intérêt. C'est celte étrange conduite 
qui a formé la dette énorme qui s'est trouvée à la mort du roi, laquelle, bien exa- 
minée, est moins composée des capitaux que Sa Majesté a reçus que des intérêts 
excessifs qu'elle payait pour toucher ses propres deniers. 

Cette dette ne se bornait pas aux diverses rentes et autres choses arriérées de 



(1) Saint-Simon, Mémoires. 
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toute espèce de nature, il faut y ajouter le nombre infini de créations de cbarçe, 
dette la plus onéreuse de toutes puisque si d'un côlé elle coûte des gages elle coûte 
encore plus de l'autre en diminuant la recette à cause des privilèges et des exemp- 
tions attachées à ces charges, qui réduisent les contributions à un moindre nombre 
lequel se trouve accablé par Timmunité des autres et dont une partie devient bien- 
tôt insolvable. L'ignorance du change étranger coûta aussi des sommes immenses 
lorsque la guerre fut portée hors du royaume et chaque année découvrit aux yeux 
du public le désordre des finances par le retardement des paiements les plus légi- 
times et la banqueroute de tous les autres, de sorte que le crédit du roi fut absolu- 
ment ruiné et une partie des efTels royaux perdit les 4-/5 de sa valeur. Voilà les 
principes sur lesquels les finances ont été conduites les années dernières de la vie 
du roi et la diminution du tiers de la valeur numéraire des espèces indiquée en 
1713 acheva la ruine de l'État. Ce fut dans celte cruelle situation que le duc d'Or- 
léans reçut le gouvernement du royaume, chargé d'une dette de 90 millions de rente 
arriérée pour une grande partie de 4 années dont il y en avait 3 consommées d'avance 
et dont toutes les caisses assemblées ne purent former que 40,000 écus d'espèces, 
les troupes non payées, le commerce anéanti, les négociations interrompues, les 
industriels ruinés, la noblesse accablée de dettes, les oflQciers de robe et d'épée 
sans paiement de leurs gages, voilà le travail du régent et les difficultés qu'il a eu 
à surmonter. 

En effet, le régent allait avoir à lutter avec les plus graves difficultés. La dette 
était d'environ 1,025 millions, somme énorme pour l'époque. Le duc d'Orléans au- 
rait pu trouver un remède, il préféra brusquer la situation et amputa la dette. La 
banqueroute ruinait les rentiers et tuait le crédit, mais elle tranquillisait le Régent. 
Il n'aurait plus à se creuser la tête pour chercher des combinaisons. 

Les emprunts viagers ordinaires recommencèrent. Tantôt on les émettait comme 
les emprunts en rentes perpétuelles, tantôt on constituait des lots de rentes que 
Ton tirait au sort. C'était Chamillard qui en 1700 avait imaginé la loterie-emprunt 
qui fonctionnait à des intervalles assez réguliers depuis lors. 

Les tontines ne reparaissaient toujours pas. Ce fut seulement en 1733 que les 
contrôleurs généraux Orry et Machault songèrent à les faire revivre. Au mois de 
novembre un édit du roi ouvrit la première. 

Son revenu annuel était fixé à 1,050,000 livres de rentes assignées sur les Aydes, 
Gabelles et 5 grosses fermes. Elle était divisée en 7 classes de^150,000 livres cha- 
cune et chaque classe se composait de 30 parties de 5,000 livres. 

Chaque action était de 300 livres en capital mais les rentiers pouvaient en prendre 
plusieurs dans chaque subdivision de la même classe. 

L'intérêt était calculé sur le pied du denier 14 pour les rentiers des deux pre- 
mières classes âgés de à 20 ans, sur le pied du denier 12 pour les deux classes 
suivantes (rentiers de 20 à 40), du denier 10 pour les classes 5 et 6 et enfin du de- 
nier 8 pour la dernière qui comprenait tous les rentiers de plus de 60 ans. 

On s'écartait bien, on le voit, de ces fameuses lois qui réglaient le maximum de 
l'intérêt au denier 18 (5.5 p. 100) et dont Colbert s'était servi si fort à propos 
contre Fouquet. 

Les étrangers même non naturalisés et non habitants étaient reçus dans la ton- 
tine qui était dirigée comme les précédentes. Les arrérages ne pouvaient être sai- 
sis même pour le service du roi. 
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Les sujets soumis à la taille ne pouvaient être impobés à celle contribution puur 
une somme plus forte pour raison de leur acquisition. 

Enfîn, à la mort de chaque rentier, l'intérêt dont il jouissait était réparti au soi la 
livre sur les survivants de la même subdivision. 

Cette tontine ayant bien réussi servit de prétexte à la création d'une nouvelle 
sous le ministère du cardinal de Fleury au mois d'août 1734. 

Tontine de i734. — La tontine était bâtie exactement sur le même plan que 
celle de 1733, l'administration en était la même, mais la distribution était difTérenle. 

Le capital annuel était de 1,463,000 livres réparties en 15 classes, savoir : 



1", 2% 3« classes. 


24,000 livres 


10' classe 


A* classe .... 


72,000 — 


41. _ 


5' — .... 


75,000 — 


12' — 


6' — .... 


104,000 — 


13' -- 


T — .... 


108,000 - 


14» - 


8« — .... 


140,000 - 


15' — 


y — .... 


145,000 — 





180,000 livres 

186,000 — 

96,000 — 

99,000 — 

108,000 — 

78,000 — 



Chaque action était au capital de 300 livres et recevait en intérêt : 



i", 2-, 3', 
5° classe 
0' — 


4° 


classes. . 


24 livres 

25 — 

26 — 

27 - 

28 - 

29 - 


10' classe .... 
• 11' — ... . 
12' — . . . . 
13» - ... . 
14' — . . . . 
15' — . . . . 


30 livres 

31 — 
. . 32 -- 


V — 






33 — 


8» — 






36 — 


9» 






39 — 



Les 1'% 2*" et 3^ classes étaient subdivisées en 3 parties de 8,000 liv.; la 4* élail 
subdivisée en 9 parties de 8,000 liv. ; la 5* en 9 parties de 8,333 liv. 6 s. 8 den. ; 
la 6* en 12 parties <le 8,666 liv. 13 s. 4 den. ; la T en 12 parties de 9,000 liv. ; la 
8' en 15 parties de 9,333 liv. 6 s. 8 den.; la 9* en 15 parties de 9,666 liv. 13 s. 
4 den.; la 10^ en 18 parties de 10,000 liv.; la 11» en 18 parties de 10,333 liv. 6 s, 
8 den.; la 12* en 9 parties de 10,666 liv. 13 s. 4 den.; la 13' en 9 parties de 11,000 
liv. ; la 14" en 9 parties de 12,000 liv. ; la 15*' en 6 parties de 13,000 liv. 

Le quart des arrérages revenait au Trésor après chaque décès et les 3/4 seule- 
ment étaient reversés sur les survivants de la subdivision dans laquelle le décès s'é- 
tait produit. 

Les souscriptions recueillies par les bureaux de l'Hôtel de Ville chargés de ce 
service ayant dépassé de 164,000 livres de rente le chiffre de l'émission annoncée, 
un arrêt du Conseil en date du 27 mars 1735 légalisa cet excédent. 

C'était un grand succès financier, mais ce succès était surtout dû à la guerre de 
Pologne et au refus de Fleury d'y aventurer notre armée. Peu de temps après, ne 
pouvant tenir lête au parti militaire de la cour, le cardinal s'engagea dans une antre 
guerre bien autrement injuste que ctlle à laquelle il venait de refuser sa participa- 
tion. En 1741, à l'occasion de la succession d'Autriche, l'armée française entrait en 
Bohème, au mépris des conventions établies. La première année tout alla bien, 
mais l'Autriche s'étanl renforcée de l'Angleterre, la Prusse se sépara de nous et le 
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maréchal de Belle-Ile dut évacuei* Prague et se retirer en toute bâte. Cette retraite 
précipitée avait lieu en décembre 1743. Dans les deux premiers mois de Tannée sui- 
vante (janvier et février 1743), le conirôleur général ouvrait deux loteries où l'idée 
de la tontine réapparaissait. Ces deux emprunts-loteries, exactement semblables, 
étaient chacun de 9 millions en billets de 300 livres. Il y avait 9,000 lots en deniers 
comptants et 5,000 en renies viagères. 

Les 21,000 billets auxquels il n'était échu aucun lot recevaient 15 livres de rente 
viagère avec accroissemerït tonlinier et étaient répartis en 15 classes de 21,000 
livres, à raison de 7 portions de 3,000 livres par classe. Après le décès de chaque 
intéressé, la moitié des rentes dont il jouissait demeurait éteinte au profit de l'Etat ; 
Tautre moitié était répartie sur les autres intéressés de la portion, de telle sorte 
que le dernier survivant jouissait de 15,000 livres de rente. 

Les 18 niiilions produits furent bientôt engloutis. D'autres emprunts furent con- 
tractés et ce n'est qu'au mois de novembre de l'année suivante qu'on rouvrit les 
tontines. 



Chapitre IV. 

Tontines de 1744 et 1745. — Coût des tontines. — Les emprunts viagers sur 
deux tôtes. — La guerre de Sept ans. — Tontine de 1759. 



Le roi venait d'échapper à la mort, il avait pris Fribourg. La fortune semblait 
nous sourire, le succès de l'emprunt fut considérable et les souscriptions dépas- 
sèrent de beaucoup les demandes du Trésor. ^ 

Le nouvel édit portait création de 1,357,200 livres de rentes divisées en deux 
parts : 1° 877,200 livres en forme de tontine comprenant 3,000 actions de 300 livres 
distribuées en 15 classes : 

12,000 liv. de rente divisée en 2 parties de 300 actions 



1'" classe 


. . 12,000 


2« — 


. . 18,900 


3* — 


. . 26,400 


4« — 


34,500 


5» — 


43,200 


6* — , 


60,000 


T — 


72,900 


8' — . 


87,000 


9* — . 


99,000 


10' - 


111,600 


H« — . 


96,000 


12* — . 


71,400 


13» — . 


64,800 


W - . 


44,400 


15« — . 


35,100 



3 


— 


300 


4 


— 


300 


5 


— 


300 


6 


— 


300 


8 


— 


300 


9 


— 


300 


10 


— 


300 


11 


— 


300 


12 


— 


300 


10 


— 


300 


7 


— 


300 


6 


— 


300 


4 


— 


300 


3 


— 


300 



Dans celte tontine les arrérages étaient entièrement reversés sur les survivants 
de la parlie tians laquelle le décès s'élait produit. Quant à la seconde création de 
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redit, elle coosistait en 480,000 livres de rentes purement viagères divisées en huit 
classes suivant Tflge des acquéreurs. 

La guerre qui continuait toujours imposait au Trésor les plus lourds sacriiices ; 
aussi une nouvelle tontine tut-elle créée au mois de février 1745. 

Tontine de i745 (1). — Elle était composée de 892,800 livres de renies divisées 
en 30,000 aclions de 300 livres et réparties en 15 classes suivant l'âge des acqué- 
reurs. 

La première, de 12,000 livres, était divisée en 2 parties; chaque action rapportait 
un intérêt annuel de 20 livres. 

La deuxième, de 12,600 livres, était divisée en 2 parties; chaque action rapportait 
un intérêt annuel de 21 livres. 

La troisième, de 19,800 livres, était divisée en 3 parties; chaque action rapportait 
un intérêt annuel de 22 livres. 

La quatrième, de 13,800 livres, était divisée en 2 parties ; chaque action rappor- 
tait 23 livres. 

La cinquième, de 14,400 livres, était divisée en 2 parties; chaque action rapportait 
un intérêt annuel de 24 livres. 

La sixième, de 52,500 livres, était divisée en 7 parties ; chaque action rapportait 
un intérêt annuel de 25 livres. 

La septième, de 97,200 livres, était divisée en 13 parties; cha(|ue action rapportait 
un intérêt annuel de 27 livres. 

La huitième, de 130,500 livres, était divisée en 15 parties; chaque action rappor- 
tait un intérêt annuel de 29 livres. 

La neuvième, de 135,000 livres, était divisée en 15 parties ; chaque action 
rapportait un intérêt annuel de 30 livres. 

La dixième, de 93,000 livres, était divisée en 10 parties ; chaque action rappor- 
tait un intérêt annuel de 31 livres. 

La onzième, de 86,400 livres, était divisée en 9 parties; chaque action rapportait 
un intérêt annuel de 32 livres. 

La douzième,, de 81 ,000 livres, était divisée en 8 parties; chaque action rapportait 
un intérêt annuel de 34 livres. 

La treizième, de 75,600 livres, était divisée en 7 parties ; chaque action i*9ppor- 
tait un intérêt annuel de 36 livres. 

La quatorzième, de 33,300 livres, était divisée en 3 parties; chaque action 
rapportait un intérêt annuel de 37 livres. 

La quinzième, de 35,100 livres, était divisée en 3 parties ; chaque action rappor- 
tait un intérêt annuel de 39 livres. 

Chaque partie était de 300 actions. 

Quant au reste, cette tontine était parlaitement semblable à celle de 1744. 

On s'apercevait bien cependant de ce que chacun de ces emprunts coûtait à 
rÉtat. Les rentiers n'avaient garde de se plaindre des avantages qu'on leur procu- 
rait, car ils n'étaient jamais bien sûrs de les posséder comme on le leur promettait. 
Les finances de 1 ancien régime, comme des vessies trop pleines d'air, claquaient à 
chaque chiquenaude qu'elles recevaient. Il n'y avait que du vent dans les promesses 
royales, les banqueroutes remplaçaient le paiement des intérêts. Bien qu'on ne sut 



(1) Ëdits, déciaralions, arrêts. Années 1733, 1734, 173â, 1744 et 1745. 
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guère à celle époque commenl placer sûrement son argent, encore refusait-on de 
l'aventurer sans bénéfice. Or, dans les tonlines, chaque actionnaire retirait en 
moyenne, après 38 ans, 2 fois aulant que la première année ; après 45 ans, 3 fois ; 
après 52 ans, 4 fois ; après 59 ans, 6 fois ; après 61 ans, 7 fois ; après 63 ans, 
8 fois ; après 67 ans, 10 fois. 

La veuve d'un chirurgien de Paris, morte le S4 janvier 1736, à l'âge de 96 ans, 
touchait 73,500 livres de renie pour un capital de 300 livres qu'elle avait versé. 

L'avantage était réel, le risque pouvait être couru. Mais l'État perdait ce que les 
rentiers gagnaient. Or, nous l'avons dit, FElat n'était pas riche, il était au contraire 
fortement endetté, et ses revenus pouvant à peine suffire à ses besoins, l'amortisse- 
ment ne se faisait pas. D'ailleurs, chaque emprunt recevait son assignation particu- 
lière et qui diminuait d'autant les revenus. Chaque impôt était grevé, et lors du 
recouvrement, il servait à payer les arrérages des dettes qu'on lui avait assignées. 
Le surplus se partageait entre l'État et les officiers chargés du recouvrement. C'est 
dire que le trésor royal ne recevait pas de fortes sommes. 

En juillet 1747 et en novembre 1754*, on emprunta en viager simple ; le renou- 
vellement de tontines à brève échéance aurait pu lasser les rentiers et affaiblir leur 
confiance. Le contrôleur général était heureux de donner le change au public, ou 
tout au moins il croyait le donner. II fallut vite en rabattre. Aux mois de novembre 
et de décembre 1757, des édils empruntaient au denier iO. Deux Qéaux écrasaient la 
France à cette époque: la guerre de Sept ans et la Pompadour. Louis le Bien-Aimé 
n'osait plus se montrer dans Paris, la ruine et la misère étaient partout. On em- 
pruntait toujours. 

En 1758, un édit du mois de novembre créait 3,600,000 livres de rentes viagères 
et inaugurait une disposition nouvelle. Les rentes viagères sur deux têtes apparaia- 
saienL 

Les souscripteurs de à 50 ans touchaient 10 p. 100 de leur capital; de 50 à 
55 ans, 10 1/2 p, 100 ; de 55 à 60 ans, 11 p. 400 ; de 60 à 65 ans, 12 p. 100 ; de 
65 à 70 ans, 13 p. 100 ; de 70 et au-dessus, 14 p. 100. 

Enfin, les rentes viagères sur deux têtes, c'est-à-dire tontinières pour deux per- 
sonnes étaient servies au taux uniforme de 8 p. 100 pour tout âge. 

Nos désastres militaires engloutissaient la majeure partie de ces recettes. Les 
maltresses du roi prenaient le reste. Rosbach, TAusterlitz des ennemis de la France 
et les autres défaites de cette lamentable campagne nous enlevaient 1 million d'hom- 
mes et épuisaient notre Trésor pour venger la Pompadour desquolibets de Frédéric IL 

En 1759, un édit du mois de décembre ouvrit une tontine remarquable par l'ha- 
bileté de celui qui en avait rédigé le plan et établi les combinaisons et subdivisions 
d'âge, puisqu'elle devait coûter 12,362,400 livres de moins que les précédentes. 

Tontine de i759. — Cette tontine qu'on se platt à appeler la dernière bien qu'en 
réalité il y en ait eu deux autres après elle, était au capital annuel de 3 millions de 
rentes divisées en actions de 200 livres chacune et distribuées en 8 classes. 

La l'"" classe présentait 34 subdivisions d'âge de Oà 10 ans avec 300 actions 
affectées â chacune de ces subdivisions. C'étaient donc 10,200 actions à raison de 
14 livres d'intérêt par action, soit une dépense annuelle de 142,000 livres pendant 
94 ans. 

La 2"* classe présentait 38 subdivisions de 10 à 20 ans portant 15 livres de rentes, 
soit 171 ,000 livres pendant 84 ans. 
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La 3^ classe présentait 50 subdivisions de 30 à 30 ans, les actions perlant 16 li- 
vres de renies, soit 240,000 livres pendant 74 ans. 

La 4' classe présentait 113 subdivisions de 30 à 40 ans, les actions portant 
18 livres de rentes, soit 610,200 livres pendant 64 ans. 

La S"" classe présentait 375 subdivisions de 40 à 50 ans, les actions portant 

20 livres de rentes, soit 2,250,000 livres pendant 54 ans. 

La 6*" classe présentait 114 subdivisions de 50 à 60 ans, les actions portant 

21 livres de rentes, soit 718,200 livres pendant 44 ans. 

La 7^ classe présentait 65 subdivisions de 60 à 70 ans, les actions portant 

22 livres de rentes, soit 429,000 livres pendant 34 ans. 

La 8* classe présentait 26 subdivisions de 70 ans et au-dessus, les actions portant 
24 livres de rentes, soit 187,200 livres pendant 24 ans. 

Si cette tontine avait été distribuée comnrie les précédentes, elle aurait coûté à 
l'État, au ternie de la période de 94 ans, la somme de 256,779,600 livres, tandis 
que, de cette façon, le Trésor ne déboursait que 244,417,200 livres, ce qui lui 
procurait un bénéfice net de 12,362,400 livres. 



Chapitre V. 

Les emprunts viagers simples. — Variations de Tintérôt. — Emprunt du 
Saint-Esprit et emprunt Horueca. 

Il serait superflu de suivre pas à pas jusqu'à la Révolution la série des emprunts 
viagers ordinaires. Au point de vue de l'histoire, une seule chose reste véritable- 
ment intéressante : le taux de l'intérêt de l'emprunt. Depuis les origines de la Dette 
publique, ce taux avait varié dans des pioportions considérables. Le 1*"" mars 1388 
Charles VI écrivait : « Nous avons entendu que aucuns de nos officiers ont acheté 
plusieurs rentes sur nostre domaine et se sont fait payer des arrérages qui aucunes 
fois ont monté autretant que le prix de l'achat ou assez prè^. » C'était donc un in- 
térêt de près de 100 p. 100 pour des rentes perpétuelles. En 1487, Charles VI([ 
payait 14,000 livres pour l'intérêt d'un emprunt de 100,000 livres pour quatre mois 
contracté à la Banque de Gènes. L'intérêt annuel éiait de 42 p. 100. 

Colbert au contraire faisait en 1665 réduire Tintérét légal au denier 20 (5 p. 100) 
et une seule fois, poussé par la nécessité en novembre 1675, il consentit à donner 
14.30 p. 100 d'intérêt. 

D'origine plus récente, les rentes viagères vécurent trop peu pour connaître ces 
variations excessives. Néanmoins elles accusent des différences appréciables et qu'il 
est intéressant de retenir. 

En 1761 (édit de novembre), l'intérêt était de 10 p. 100 sur une tête, de8 p. 100 
sur deux têtes. 

En janvier 1766, l'intérêt était de 10 p. 100 sur une tête. 

Eu décembre 1768, l'intérêt était de 10 p. 100 sur une tète, 8 p. 100 sur deux 
têtes. 

En octobre 1771, l'intérêt était de 8 p. 100 sur une tête, 7 p. 100 sur deux 
têtes. 
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En novembre 1778, Pinlérêt étail de 10 p. 100 sur une lêle, 8.5 p. 100 sur deux 
têtes. 

En novembre 1779, en février et mars 1781, on créa les rentes survivancières sur 
Irois et quatre têtes, à 10 p. 100 sur une tête, 9 p. 100 sur deux, 8.5 p. 100 sur 
trois et 8 p. 100 sur quatre. 

Ces constitutions parurent trop avantageuses, elles furent aussitôt abandonnées 
et jamais reprises. Enfin en janvier 1782 on donna sur une tête : 10 p. 100 do à 
50 ans; 11 p. 100 de 50 à 60 ans; 12 p. 100 au-dessus de 60 ans et 9 p. 100 sur 
deux têtes à tout âge. 

Ces divers emprunts viagers étaient émis par THôtel de Ville de Paris. Il en était 
de même des tontines. Mais entre temps on empruntait ailleurs. Deux séries d'em- 
prunts viagers, que nous ne pouvons passer sous silence, furent ouvertes la pre- 
mière à Paris, la seconde en Hollande. 

§ i. — Empf'unls du SabU-EspiHl, — C'était en 1761, le roi s'était vainement 
adressé au public, qui n'avait pas répondu à son appel. On eut Tidée de substituer à 
son crédit éteint celui de l'Ordre du Saint-Esprit et, à cet effet, on proposa à l'Ordre 
un emprunt de deux millions. 

Une proposition de ce genre était impossible à refuser. Pour ne pas voir confis- 
quer ses biens, le conseil de fOrdre du Saint-Esprit donna son consentement à 
l'opération et un édit de mai 1761 homologua sa décision. 

« Le Roi acceptait le secours de 2,000,000 de livres que lui avait spontanément 
offert le conseil de l'Ordre, disait le préambule de Tédit, et il créait 200,000 livres 
de rentes exemptes de relenues assignées sur le produit de la ferme des postes au 
profit dudit Ordre et Milice. « 

L'Ordre du Saint-Esprit avait la faculté d'emprunter dans le public les deux mil- 
lions qu'il promettait à l'Etat, savoir : 

Un million à constitutions de rentes héréditaires au denier 20; 

Un million à constitutions de rentes viagères au denier 10 pour tout âge. 

Il n'était donc simplement qu'un intermédiaire et une garantie. 

En conséquence de cet édit, des commissaires du Conseil d'État du roi, députés 
par Sa Majesté, aliénèrent les rentes entre les mains des commandeurs grands- 
officiers de rOrdre du Saint-Esprit. 

Cette procédure se maintint dans les deux autres emprunts qui furent faits par 
l'intermédiaire de l'Ordre, comme elle s'était maintenue pour toutes les créations 
sur l'Hôtel de Ville de Paris. 

Dans ce premier emprunt de 1761 il fut permis à l'Ordre d*affecter à l'emprunt 
qu'il ferait dans le public les 200,000 livres de rentes que le Roi lui avait aliénées, 
a la condition d'employer: 

50,000 livres au paiement des arrérages des rentes héréditaires; 100,000 livres 
nu paiement des arrérages des rentes viagères ; 50,000 livres et le surplus des rentes 
éteintes au remboursement des rentes héréditaires, ces remboursements devant se 
faire par la voie du sort le 28 décembre de chaque année. 

Les rentes ne pouvaient être retranchées ni réduites et toutes personnes, régni- 
coles et étrangères, et même les communautés avaient le droit de prendre des 
constitutions particulières, dont le minimum était fixé à 1,000 livres de capital. 

Enfin, les rentes pouvaient être transmises entre particuliers par la voie de la 
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reconslitution administrative, formalité bien plus simple que le transport par no- 
taires. 

Le 18 juin 1770, un arrêt du Conseil d'État aliéna 400,000 livres au même ordre. 

Comme les précédentes, ces rentes étaient exemptes de toutes retenues et assi- 
gnées sur la ferme générale des postes. 

L'Ordre était autorisé à emprunter : 

1" En rentes perpétuelles 5 p. 100; 

2** En rentes viagères, à 9 p. 100 sur une tête; 7 1/2 p. 100 sur deux têtes pour 
tout âge, le tout jusqu'à concurrence de 350,000 livres de jouissance annuelle. 

Les 50,000 livres restant devant, avec les rentes viagères éteintes, servir au 
remboursement des rentes perpétuelles. 

Le crédit de l'ordre du Saint-Esprit était solide, ces emprunts furent couveris, cela 
encouragea le roi è autoriser par un arrêt du 7 février 1777 un nouvel emprunt de 
600,000 livres de rentes mixtes assignées sur le produit du Marc d'or et par sup- 
plément en cas de besoin sur les postes. 

En conséquence l'Ordre eut la liberté d'emprunter : 

!• En renies perpétuelles à 5 p. 100 ; 

2° En rentes viagères sur deux lêfes à 7 p, 100 pour tout âge jusqu'à la somme 
de 600,000 livres de jouissance annuelle. L'Ordre devait prendre chaque année sur 
le montant de ses économies une somme d au moins 80,000 livres qui, jointe aux 
fonds qui devaient se trouver libres par suite de l'extinction successive des renies 
viagère?, devait servir à rembourser annuellement les capitaux des rentes perpé- 
tuelles. Les autres règles ou conditions étaient absolument calquées sur celles qui 
avaient servi de base aux emprunts de 1701 et 1770. 

Ce fut le dernier emprunt que l'État ouvrit par l'entremise de l'Ordre du Saint- 
Esprit (1). 

Les arrérages des rentes en furent d'abord exactement payés par le trésorier de 
l'ordre ; mais en 1787 on prit le parti de les rattacher, avec les rentes d'un emprunt 
de l'hôpital de Toulouse, aux rentes viagères qui étaient payées à THôtel de Ville. 

De celte façon ces dernières se trouvèrent augmentées d'une somme de 
403,235 livres de renies annuelles, ce qui porta leur chiffre au 1" janvier 1789 à 
102,091,173 livres y compris 3,199,880 hvres de rentes viagères provenant des 
tontines supprimées par l'arrêt du Conseil d'État du 18 janvier 1770 et remplacées 
par des rentes viagères simples sans accroissement. 

§ 2. — Emprunt de Hollande (i). — Le second emprunt en viager simple réelle- 
ment important fut, nous l'avons dit, fempiunl de Hollande. Terray occupait alors 
le contrôle généial des finances, et il cherchait inutilement des ressources à l'inté- 
rieur. S'apercevant que son crédit était complètement ruiné en France, il essaya 
d'emprunter à l'étranger. Ce n'était d'ailleurs pas la première fois que pareil fait se 
produisait. Colberl lui-même y avait eu recours lorsque, par suite du refus des frè- 
res Simonnet de Paris, il se trouva dans l'impossibilité de payer à Charles U 5 mil- 
lions que celui-ci réclamait pour la cession de Dunkerque. Une Itrttre au comte 
d'Estrades, ambassadeur en Hollande, datée du 3 octobre 1662, ne laisse aucun doute 
à ce sujet. Colberl avait emprunté 2 millions au banquier Herinx; Terray faisait une 



(1) Archives nationales. — Collection des édits, ordonnances et arrêts du Conseil. 
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tentative semblable auprès de la maison Ilorneca, mais Tempruni était treize fois 
plus considérable. 

Le 12 juin 1771 , Claude Feydeau de Marville, Moreau de Beaumontet Joseph- 
Marie Terray furent nommés procureurs spéciaux et députés de Sa Majesté pour 
passer un contrat avec la maison des sieurs Horneca, Hogguer et G'*, banquiers à 
Amsterdam (1). 

Ce contrat fut signé par les précédents pour le roi et par Jean-Jacques Horneca 
à Paris le 18 juin. 

Les banquiers hollandais proposaient au roi de leur vendre 2 millions de livres 
de rentes viagères dont : 

1 million à 8 p. 100 sur une tête pour la somme de 12,500,000 livres ; 

1 million à 7 p. 100 sur 2 lêtes pour la somme de 14,280,715 livres quils 
s'obligeaient à verser au Trésor royal de France, partie en argent, partie en contrats 
à mesure des emprunts qu'ils feraient en Hollande. 

Ces conditions furent acceptées et les trois commissaires français aliénèrent au 
profit de la maison Horneca les deux millions de rentes convenus. 

Ces rentes étaient exemptes des retenues du dixième, des vingtièmes et autres 
impositions royales présentes et à venir et elles étaient constituées sur les fermes 
générales unies par privilège à la partie du Trésor royal. 

La maison Horneca était autorisée à recevoir de toutes personnes de quelque 
âge, sexe ou condition que ce fût les sommes qu'elles voudraient fournir. 

Pour les rentes sur 2 lêfes on admettait pour 1/2 en paiement : i* les rescrip- 
lions suspendues et les reconnaissances en provenant ; ^ les contrais provenant 
(raclions des fermes, de reconnaissances sur les 2 sols pour livre du ijlO et de la 
4* loterie royale; 3** les contrats à 4 p. iOO de la création de i758, le tout sur le 
pied de leurs principaux actuels. 

21 19 

Pour les renies sur une tête on admettait jjr en argent et ttt en contrats ou 

effets ne produisant plus que 2 1/4 p. 100 sur le pied de leui*s capitaux à 2 i\î 
p. 100. 

Horneca devait verser entre les mains de Micault d^Harvelay, garde du Trésor 
royal, toutes les sommes qu'il recevrait en deniers comptants et lui faire remeltie 
pour autant qu'il en recevi*ait soit des effets au porteur, soit des quittances de rem- 
boursement de contrats qu'il aurait reçu dans ledit emprunt, le tout jusqu'à con- 
currence de la somme susénoncce. En revanche, Tadjudicataire des fermes unies 
lui ferait remettre tous les 6 mois une somme de 1 million ou ce qui serait néces- 
saire par suite des extinctions de rentes. 

Le prix du change, soit pour la remise des fonds de l'emprunt au Trésor, soit 
pour la somme à verser chaque année entre les mains des banquiers était fixé in- 
variablement à 9 sous 1/2 (9 sous, 6 deniers) argent courant de Hollande pour 
1 livre tournois de France. 

Le Roi renonçait pour lui et ses successeurs aux droits d'aubaine, confiscations, 
représailles ou autres qui auraient pu lui appartenir au cas où il aurait fait, par la 
suite, la guerre avec la république des Provinces-Unies. 

Enfin la maison Horneca, Hogguer et C'% s'engageait à payer les rentes 



(1) Archives nationales. AD IX, n^» i02. l'apiops relatifs à Temprunt de Hollande. 
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à Amsterdam m les premiers jours de janvier et juillet de chaque année ^ sur sim- 
ples quittances des rentiers, en rapportant sur chacune des certificats de vie desdits 
rentiers que les ambassadeurs et consuls de France délivraient sans Trais. En outre, 
elle était tenue 6 mois après l'expiration de chaque année de rendre compte au 
contrôleur général des finances de France, des sommes que lui avait payées I adju- 
dicataire des fermes unies et des paiements qu'elle avait faits. 

Ce contrat fut ratifié par lettres patentes du 30 septembre 1771. 

Mais la maison hollandaise avait trop compté sur son crédit, elle ne put réunir la 
somme de 26,780,715 livres qu'elle s'était engagée à fournir, aussi le 27 octobre 
de la même année un arrêt du Conseil d*Étal, prétextant que des Français avaient 
désiré acquérir des rentes viagères, ordonna que l'emprunt de 2 millions n'aurait 
lieu en Hollande que pour moitié et que l'autre moitié de Femprunl serait ouverte 
à Paris au Trésor royal. 

Ce million ne fut pas même couvert, car trois ans après des lettres patentes du 
18 décembre 1774 déclarèrent l'emprunt clos et fixèrent les sommes amassées par 
la maison Horneca à 2,978,041 florins, dont 2,741,900 florins 10 sous pour renies 
à 8 p. 100 sur une tête produisant en faveur des acquéreurs 219,352 florins 1 sou 
et 236,140 florins 10 sous pour les rentes à 7 p. 100 sur 2 têtes produisant 
16,529 florins 17 sous de rentes pour les acquéreurs. 

Le florin valant alors 42 sous, cette somme montait donc à 6,253,886 livres 
2 sous. 

Ce qui restait en stock aux banquiers hollandais fut anéanti et on cessa de payer 
les arrérages à Amsterdam pour les payer à l'Hôiel de Ville de Paris, en même 
temps qu'on réforma les contrats pour en passer de nouveaux. 

Enfin le 8 mars 1775 des lettres patentes de Louis XVI mirent fin à cette aflaire 
en validant toutes les opérations qui y étaient relatives (1). 



Chapitre VL 
Les dernières tontines. 

La dernière tontine que nous ayons relatée datait de 1759. On était alors sous le 
ministère de Choiseul et en pleine guerre de Sept ans. L'Angleterre, qui n'avait pas 
tardé à se joindre aux ennemis de la France, ruinait notre marine et s'emparait de 
nos colonies. La nation fit un généreux effort. Les provinces se cotisèrent pour l'a- 
chat de navires de guerre et de toutes parts on en ofl^rit au Roi. Mais il fallait des 
hommes. Pour récolter des engagements il fallait attirer les volontaires et avoir en 
outre les fonds nécessaires au paiement de leur solde. 

Un édit du mois de février 1762 créa la tontine des gens de mer. Cette tontine, 
la dernière établie par le Uoi, se composait de 30,000 parties de rentes viagères 
ou actions de 40 livres chacune avec accroissement en faveur des matelots fran- 
çais et étrangers. Le préambule de Tédit d'établissement, qui faisait connaître les 
motifs de l'ouverture de l'emprunt, s'expliquait ainsi : 

t L'exemple que les États de notre province de Languedoc viennent de donner 



(1) Archives nationales. AD IX, n° 302. Emprunt de Hollande. 
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R (otis nos peuples du zèle le plus vif pour le rétablissement de notre marine en 
nous ojlrant un vaisseau de 80 canons ayant été suivi par d'autres provinces, villes, 
compajinies, chambres de commerce, corps et communautés de notre royaume et 
iiûiamnient par notre bonne ville de Paris avec un empressement que le seul nom 
Français peut rendre croyable, nous avons voulu que les noms de tous les vaisseaux 
qui nous ont été ainsi offerts, dans une circonstance si importante pour TElat, per- 
pétuassent dans la monarchie le zèle de ceux de nos sujets qui ont contribué si 
généreusement à l'augmentation de notre marine. Mais en même temps, nous avons 
estimé devoir répondre à un zèle aussi patriotique que satisfaisant pour nous, en 
preiiaiu de notre côté les mesures les plus efficaces pour nous procurer le nombre 
de pens de mer nécessaire pour armer nos escadres. Ce n'est ni par la voie de la 
contrainte, ni par celle des engagements forcés que nos ennemis emploient comme 
leurs seules ressources que nous croyons devoir attacher les gens de mer à noire 
service. Nous avons cru qu'il était de noire bonté de leur assurer pour l'avenir et 
surtout dans leur vieillesse une condition meilleure en les faisant participer dans 
leur érnt aux avantages que nos autres sujets continuent à trouver dans l'établisse- 
ment (le tontines, en leur en procurant une qui soit exclusive pour eux et à laquelle 
les gens Je mer étrangers qui sont actuellement à notre service ou voudront y entrer 
puîsseni participer tant qu'ils y demeureront attachés. » 

Ceue tontine était composée de 1 ,200,000 livres de renies divisées en 30,000 ac- 
tions de 40 livres. 

Chatjue action se payait 300 livres comptant en argent ou avec les salaires et 
parts de prises dues par l'Élot ou les armateurs dont on recevait les reconnais- 
sances, ou bien avec des billets signés ou marqués par les marins, visés par Tin- 
tendnni ou le commissaire de leur département, portant délégation de la somme à 
prendre sur le tiers des salaires qu'ils gagneraient pendant les trois premières an- 
nées de l'établissement de la tonline. 

Si un marin venait à mourir pendant le cours de ces trois années, le Roi s'enga- 
geait n m pas poursuivre sa famille pour le paiement du restant dû. 

Les marins étrangers n'avaient à payer que 200 livres, le Roi leur faisant remise 
du tiers de la somme à verser par action. 

Les rentes étaient divisées en troisclasses pour les départements de Brest, Toulon 
et Boche fort. 

Le département de Brest avait 15,000 aciions, soit un fonds de 600,000 livres; 
ceux de Toulon et de Rochefort avaient 7,500 actions chacun, soit un fonds de 
300,000 livres chacun. 

Le fonds de Brest était divisé en 60 subdivisions de 250 actions; le fonds de 
Toulon était divisé en 30 subdivisions de 250 actions; le fonds de Rochefort 
en 30 subdivisions de 250 actions. 

Il n'y avait pas de distinction d'âge, mais aucun marin ne pouvait entrer dans la 
tojiline svanl 18 ans ou après 45 ans. 

Les renies des marins d'une même subdivision s'accroissaient de la moitié seule- 
ment de celles ayant appartenu à des marins décédés dans la même subdivision. 

Km cns de désertion du porleur, la rente était annulée au profit de l'État, et elle 
ne (^rolitait plus aux survivants. 

TnrH officier marinier ou matelot français ou étranger ne pouvait acquérir plus 
tVwiïB îH'tion. 
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Les matelots non maries ne pouvaient jouir de Taccroissement que jusqu'à la 
somme maxima de 150 livres, leur première renie de 40 livres étant comprise dans 
ce maximum, tandis que les matelots mariés n'étaient pas limités et pouvaient 
jouir de 5,000 livres de rente, c'est-à-dire de la moitié du total de chaque sub- 
division. 

Les veuves des matelots tonliniers tués au service de l'État recevaient une rente 
viagère de 40 livres. Cette pension montait à 70 livres si la veuve avait un enfant, 
à 100 si elle en avait davantage. Ces pensions étaient prises sur les accroissements 
supérieurs à 150 livres qui pouvaient revenir aux gens de mer célibataires. 

Les matelots tontiniers étrangers étaient exemptés du droit d'aubaine et de re- 
vendication, eux et leur succession. 

Celte tontine fut la dernière de l'ancien régime, établie pour le compte de l'Etat. 
En effet, le 21 novembre de l'année suivante une déclaration royale enregistrée au 
Parlement le l*' décembre défendit les tontines pour l'avenir. « Déclarons, est-il 
dit dans l'article 10, que notre intention est, qu'à l'avenir et pour quelque cause 
ou dans quelque circonstance que ce soit, il ne puisse être ouvert aucune tontine 
ou rentes viagères portant accroissement au-dessus du denier primitivement cons- 
titué. » 

On ne s'en tint pas là. Un arrêt du Conseil intervint a la date du 18 janvier 1770. 
Il était motivé sur ce que € Sa Majesté s'élant fait rendre compte des charges de 
l'État, n'en avait pas trouvé de plus onéreuses que celles résultant des tontines qui 
réunissent a l'intérêt avantageux de la rente viagère une durée qui les assimile 
presque à la rente perpétuelle >. En conséquence, toutes les parties de rentes ton- 
tinières alors existantes furent converties avec les accroissements résultant d'extinc- 
tions survenues jusqu'au 1*' janvier 1769, sans cependant que la jouissance d'aucune 
partie pût être de moins de 10 p. 100 du capital primitivement fourni. Cette injus- 
tice et ce dommage furent relevés avec fermeté par la Chambre des comptes dans 
des remontrances qui accompagnèrent la pré^îentaiion à la Chambre de l'arrêt du 
Conseil précité, mais le mal ne fut pas réparé. 

Ici s'arrêterait la nomenclature des tontines et leur examen si, dans les dernières 
années du règne de Louis XYI, à la veille même de la révolution, ce prince n'avait 
pas cru pouvoir déroger aux prescriptions de Tédit'de 1763 en faveur de son cousin 
le duc d'Orléans. 

Des lettres patentes du 27 novembre 1785 motivèrent cette exception de la façon 
suivante : 

« Notre cousin, duc d'Orléans, premier prince du sang, nous a fait exposer que 
pour l'arrangement de ses finances il désirerait ouvrir un emprunt en actions sur- 
vivancières de primes de rentes viagères, dont le capital de 6 millions de livres 
serait divisé en 6,000 actions de 1,000 livres sur toutes têtes sans distinction d'âge 
avec attribution par action de 40 livres de rentes viagères, etc. » 

Cet emprunt devait produire 240,000 livres de rentes en tontine sans retenue 
des impositions royales présentes et à venir. 

Le dernier survivant jouirait donc des 240,000 livres dont une hypothèque sur 
tous les biens présents et futurs du prince garantissait le paiement. 

En outre, le duc d'Orléans attribuait à cet emprunt 135,000 livres de rentes via- 
gères divisées en 600 lots à raison de 1 lot par 10 actions, dont la distribution 
devait être faite par le sort. 
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Il y avait 



1 lot de 30,000 liv. de rente viagère simple 
1 — 10,000 — - 



1 — 


6,000 


1 — 


5,000 


1 — 


3,000 


5 lots de 


1,000 


10 - 


600 


10 - 


500 


15 — 


400 


15 — 


300 


20 — 


250 


20 — 


200 


50 — 


150 


50 - 


140 


50 — 


120 


350 — 


100 



600 lois formant un total de 



20,000 liv. 
10,000 

6,000 

5,000 

3,000 

5,000 

6,000 

5,000 

6,000 

4,500 

5,000 

4,000 

7,500 

7,000 

6,000 
35,000 



135,000 liv. 



L'emprunt fut ouvert par acte notarié le 5 décenribre 1785. 

L'État n'était pour rien dans cette tontine du duc d'Orléans. Le Roi, en sa qualité 
de chef de famille, n'avait fait que donner son approbation au moyen que proposait 
le premier prince du sang pour sor'ir d'embarras. Celui-ci devait seul supporter les 
cbarges de la dette qu'il contractait et il en aurait été probablement ainsi, si l'orage 
qui s'amoncelait depuis quelque temps sur le ciel de France n'avait pas éclaté. 
L'aurore de la Révolution qu'on pouvait déjà entrevoir était dans toute sa force 
quatre ans plus tard et son éclat faisait fuir à l'étranger les princes qu'il aveuglait. 
La Révolution, ens'emparant des biens des émigrés, en prenant de leur vivant leur 
succession, acceptait leurs dettes. De particulière, la tontine de 1785 devenait na- 
tionale, mais elle sortait amoindrie de ce changement d'état. La loi de Tan VI con- 
solidait le tiers de la dette publique, c'est-à-dire qu'elle faisait tort aux créanciers 
Je l'État des deux tiers de leur dîk. Le liquidateur de cette faillite fit donc insciire 
sur le grand-livre une rente de 80,000 fr. au nom de la tontine d'Orléans. C'est 
celte somme qui continua à figurer sur les registres de la dette jusqu'au mois de 
mai 1883. A cette époque elle s'éteignit «'jvec la dernière survivancière. Née en 
1786, celle-ci avait réuni sur sa tête les 80,000 fr. de rente annuelle provenant de 
la consolidation révolutionnaire. 

^ Maurice Harbulot. 
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Tablean des rentes viagères de l'Hôtel-de-Ville de Paris au !•>' janvier 1789. 



NOTES. 



ÉDITS 
de 

OBl&ATIOS. 



CAPITAUX 

foaruîi au 

TRiaOR ROTA,L. 



RENTES 



ORIGIHAXKB8. 



RENTES 

ittbûftant 

au 

I'» janv. 1789 

dédoctiou faite 

da 1/10. 



MONTANT 

effectif 
y comprit 

le 1/10 
pour celles qui 

y sont 
atnijeities. 



IXTIKCnoU 

députa 

L'ORIOIHB 

Jusqu'au 

l'rjaar. 1780. 



Évaluation du capital. 
Idem. 



Évaluation du capital. 
Idem. 



Évaluation du capital. 
Idem. 



Exemptes do retenue. 
Idem. 



Exemptes de retenue. 

I» 

Exemples de retenue. 

Idem. 

Exemptes de retenue. 
Par estimation . . . . 



Fëv. 

Juin. 

Mai 

Mors 

Août 

Cet. 

Août 

Nov. 

Juin. 

Janv. 

Dec. 

Août 

Nov. 

Cet. 

Janv. 

Fév. 

Nov. 

Juin. 

Mai 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Nov. 

Janv. 

Dec. 

Juin 

Janv. 

Nov. 

Nov. 

Août 

Fëv. 

Mars 

Janv. 

Dec. 

Dec. 

Mai 

Nov. 



1702 
1704 
1714 
1715 
1717 
1717 
1720 
1722 
1723 
1724 
1737 
1739 
1740 
1741 
1743 
1743 
1744 
1747 
1751 
1754 
1757 
1758 
1761 
1766 
1768 
1771 
1777 
1778 
1779 
1780 
1781 
1781 
1782 
1783 
1785 
1787 



i Fév. 1724 

Rentes de la | Mai 174 s 

Compagnie des Indes.) Août 1765 

( Fëv. 1770 

8 p. 100 sans retenue. |GNmieBeiis 

2« 1696 

3« 1709 

I 4« 1733 

I 5» 17M 

Tontines ^ 6'|ut. 1743 

:• (éf. 1743 
8« 1744 
9« 1745 
10" 1759 



Totaux . 



20,600,000 

1,000,000 

4,800,000 

1,200,000 

19,200,000 

2,500,000 

100,000,000 

100,000,000 

100,000,000 

100, 000» 000 

4,000,000 

8,000,000 

6,000,000 

8,200,000 

2,500,000 

2,500,000 

4,800,000 

12,000,000 

21,800,000 

26,680,000 

60,000,000 

39,000,000 

43,500,000 

60,000,000 

44,543,190 

119,793,000 

9,800,000 

48,365,000 

67,150,000 

2,216,900 

76,085,900 

89,828,106 

190,294,160 

100,000.000 

5,910,120 

66,95S,T92 

120,000,000 

10,349,620 
8,220,560 
8,839,200 

11,429,710 



1,300,000 

1<»0,000 

400,000 

100,000 

1,200,000 

100,000 

4,000,000 

4,000,000 

4,000,000 

4,000,000 

400,000 

800,000 

600,000 

820,000 

250,000 

250,000 

480,000 

1,200,000 

2,180,000 

' 2,480,000 

6,000,000 

3,700,000 

4,100,000 

6,000,000 

4,166,000 

9,397,469 

1,080,000 

4,519,213 

6,571,958 

210,854 

7,051,539 

8,727,376 

18,451,560 

10,466,130 

591,120 

6,004,849 

12,000,000 

1,034,962. 
822,056 
883,920 

1,142,971 



1,397 

123 

9,900 

528 

13,952 

2,741 

89,353 

87,961 

147,176 

125,053 

81,663 

167,996 

13,885 

22,006 

56,I2U 

44,333 

61,074 

169,246 

285,144 

437,414 

3,021,019 

1,508,790 

2,656,404 

3,614,014 

3,580,689 

8,286,388 

987,408 

3,856,091 

5,671,798 

182,212 

6,830,116 

7,639,309 

17,789,799 

9,760,080 

531,911 

6,004,849 

12,000,000 

427,250 
435,652 
570,253 

784,542 



7,886,000 I 630,880 | 532,204 



12,000,000 
2,000,000 
18,810,000 
15,570,000 
6,300,000 
6,300,000 
9,000,000 
9,000,000 
4,687,000 



1,861,820,258 



1,200,000 
200,000 

1,047,537 

1,463,000 
315,000 
315,000 
877,200 
889,500 

4,610,532 



153,130,627 



100 

5,631 

116,094 

96,723 

94,536 

95,478 

208,819 

176,224 

2,406,275 



101,687,938 



1,552 

136 

11,000 

586 

15,501 

3,041 

99,281 

97,734 

163,528 

138,947 

90,736 

186,662 

14,630 

24,451 

62,321 

49,238 

67,860 

188,051 

316,826 

486,015 

3,356,677 

l,i>76,433 

2,^51,560 

4,016,571 

3,978,543 

8,286,388 

987,408 

4,284,545 

6,301,997 

202,468 

6,830,116 

8,488,121 

17,789,799 

9,760,080 

591,120 

6,004,849 

12,000,000 

474,722 
484,057 
633,614 
871,713 

532,204 

100 

5,631 

116,094 

96,723 

94,536 

95,478 

208,819 

176,224 

2,406,275 



105,721,022 



1,298,448 

99,864 

389,000 

99,414 

1,184,498 

96,959 

3,900,719 

3,902,266 

3,836,472 

3,861,053 

309,264 

613,338 

585,350 

795,549 

187,639 

200,762 

412,140 

1,011,949 

1,863,174 

1,993,985 

2,643,323 

2,023,567 

1,148,440 

1,983,420 

187,457 

1,111,081 

92,592 

234,668 

219,961 

8,386 

221,423 

239,255 

661,762 

706,050 



560,240 
337,929 
250,306 
271,258 

98,676 

1,199,900 
194,369 
931,443 

1,366,27^ 
220,464 
219,522 
688,381 
713,276 

2,204,257 



47,409,605 



Rentes viagères réunies à niôtel-de-yUle à compter du \^^ janvier 1788. 

Inconnu 



!Mai 1761 
Juin 1770 



Hôpital de Toulouse. 



I Fëv. 1777 



100,000 

Inconnu 
Idem 



72,152 
133,865 
139,552 

37,666 



Total. 



36!),'i69 
37,666 



403,235 



Inconnu 
Idem 
Idem 
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VARIETE. 

Les trou Salons de iS9i. 

On pourrait dire les quatre, car cette année compte eu ce moment : 

L'Exposition du Palais des Champs-Elysées; 

— de la Société nationale des Beaux- Arts ; 

— du Palais des Arts libéraux ; 

— des Arts au début du siècle. 

Ces trois derniers sont au Champ-de-Mars \ celle du c< Début du siècle > ne figure 
ici que pour mémoire. Bien qu'ouverte et exploitée, dans un but fort louable, par 
la Société philanthropique, pour les fourneaux*asiles de nuit pour femmes et enfants, 
dispensaires, habitations économiques, elle est naturellement étrangère aux artistes 
vivants et n'a qu'un intérêt historique et rétrospectif pour les amateurs et les 
curieux de l'art et de son état à une époque donnée. 

Le Salon des Champs-Elysées est le 109^ depuis 1673, le 20*^ de la 3« République, 
le 69* du siècle, le 73" depuis 1793; c'est le 9* de la Société des artistes reconnue 
d'utilité publique en 1883. 11 comprend 3,660 œuvres exposées par 2,782 artistes, 
réduits à 2,681 par l'admission de 101 d'entre eux dans plusieurs sections. Le 
nombre des œuvres est inférieur de 1,641, celui des artistes également inférieur 
de 1,123 aux chiffres de 1890. 

Les six divisions du catalogue classent ainsi ces 3,660 numéros répartis entre 
les 2,681 exposants : 



Tableaux. 

Dessins, pastels, aquarelles 

Sculpture 

Gravures sur médailles et sur pierres 

fines 

Architecture 

Gravure et lithographie 

Totaux 



1,733 
486 
740 

54 

211 

436 

3,660 



1,305 
314 
473 

45 
185 
359 

2,681 



Comparé numériquement aux salons antérieurs, celui-ci revient presque au 
chiffre de 1875, le plus faible de ces vingt dernières années dont voici les totaux : 



4810. . 

1812. . 

1873. . 

1874. . 

1875. . 

1876. . 

1877. . 



5,434 

2,067 
2,142 
3,657 
3,828 
4,033 
4,616 



▲XKÉBfl. 

1878. . 

1879. . 

1880. . 

1881. . 

1882. . 

1883. . 

1884. . 



4,985 
5,895 
7,532 
4,932 
5,612 
4,943 
4,665 



AKMIÈBB. 



1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 



5,034 
5,436 
5,318 
5,523 
5,810 
5,301 
3,660 



[Pour 1891, il faut tenir compte, il est vrai, des 1,440 et des 8U envois au 
Champ-de-Mars.] 
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Soil, rien que pour les sept dernières années, un stock respectable de 36,082 ar- 
ticles exposés. 

Comparé seulement aux cinq derniers, il offre avec eux les différences suivâtiles 
de détail : 

1886 1887 1888 1889 18&Q 1801 



Peinture et dessins. . . 


3,415 


3,563 


3,705 


3,965 


3,43-2 


rï.il'J 


Sculpture et médailles . 


1,325 


1,092 


1,H6 


1,145 


1,25« 


7'J4 


Architecture 


194 


187 


180 


173 


150 


211 


Gravures 


502 


476 


522 


527 


451 


436 



Totaux . 



5,436 5,318 5,523 5,810 5,301 2fim 



Différence en moins sur le Salon de 1890 : 1,641. 

Le total de ces six salons donne donc 31,048 ouvrajfes, soit une moyetiiie atiiiuelle 
de 5,174. 

Les 2,681 artistes de 1891 présentent les variétés suivantes, comme sexe et 
comme origine : 

Pns en bloc : 



Pris en détail 



Hommes . 
Femmes . 
Français . 
Étrangers 



Hommes. . 
Femmes . . 
Paris .... 
Départements 
Étrangers . . 



PBIM- 

TUHB. 

1,802 
276 
744 
977 
373 



2,311 
370 

2,247 
434 



162 
27 

291 
87 
38 



2,681 
2,681 



8C0LP- AROHITBC- W»*- 
TUBB. TURB. VURB. 



79 

» 

50 

25 

4 



310 
25 

20 



Les AM étrangers appartiennent à 20 nationalités, ainsi réparties : 



Amérique du Nord. 103 

Grande-Bretagne. . 68 

Belgique 33 

Suisse 33 

Autriche-Hongrie. . 28 

Italie 23 

Allemagne .... 23 



Espagne 21 

Amérique du Sud. . 17 

Russie 16 

Hollande 13 

Suède 10 

Portugal 7 

Prov. Danubiennes . 7 



Grèce . , 
Norvège . 
Pologne . 
Danemark 
Turquie , 
Japon . . 



6 

6 
5 
3 

1 
i 



Les Alpes-Maritimes et la Savoie ont envoyé 5 artistes ; rAlsace-Lorraine* 2â ; 
TAlgérie et les colonies, 9 ; étrangers naturalisés, 7. 

Le 15 mai a ouvert au Champ-de-Mars le Salon de la Société (jationate des 
Beaux-Arts, dont Torigine, le but et les dissidences sont bien conuiis. Hn voicî, 
comme pour le Palais de rindustrie, la simple statistique. 
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Ce Salon, le 2* de celle Sociélé nouvelle, comprend 1 ,441 numéros, quidonnenl: 



Peinlure 650 275 

Dessins, aquarelles, paslels, émaux, etc. 606 125 

Sculplure 155 75 

Gravure 30 41 



1,441 516 

Pas d'archilecture. Par conlre, une seclion dile : c Objels d'arl », qui com- 
prend 88 numéros pour 40 ou 50 exposants, car il y a quelques renvois d'un nom 
à un aulie. 



Les 516 artistes se décomposent ainsi : 



Hommes 437 ) 

Femmes 79 ( 

Français 356 ) 

Étrangers 160 1 



516 
516 



Les 100 étrangers appartiennent à 17 nationalités, ainsi représentées : 

Suisse 21 Autriche 10 Pologne 3 

Amérique du Nord . 21 Italie 9 Grèce 1 

Belgique 17 Russie 9 Amérique du Sud . . 2 

Grande-Bretagne. . 17 Allemagne 9 Turquie 1 

Suède 16 Hollande 4 Serbie 1 

Espagne 14 Norvège 4 Roumanie 1 

Le Salon dit du « Palais des Arts libéraux > s'est installé, comme le précédent, 
dans un des pavillons conservés du Champ-de-Mars, dont il occupe la grande galerie 
du sud. Le modeste livret de 108 pages comprend 814 numéros, dont 58 seulement 
pour la sculpture. Les 299 peintres et 26 sculpteurs sont menïionnés avec leur 
simple adresse, ce qui ne permet aucun dépouillement. On ne peut donc que cons- 
tater, comme artistes : 

Peintres ^^^ / oa- 

Sculpteurs. 26 1 "^^^ 

Hommes 280 



V ,r i 325 

Femmes 45 ) 

Parmi ces exposants, refusés ou c indépendants », 1 marquis, 1 baronne, nombre 
de particules ; 71 portraits ou éludes, beaucoup de paysages ou de natures mortes, 
26 bustes, statuettes ou médaillons. 

{Journal des Économistes.) Edmond Remaudin. 



Le Gérant, 0. BERGER-LtvRAULT. 
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La séance de rentrée aura lieu le mercredi 21 octobre 1891, à 9 heures du soir, 

au siège social, 28, rue Danton. 



rr 
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MM. les CorrespondaEts de la Société soat priés de faire leurs envois à Tadresse ci-dessus i: 
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CONVOCATION 



SÉANCE DU 21 OCTOBRE 1891 

A 9 heures du soir, 

^u iiODveau siège soeial, dans Thôtel des Sociétés savantes, 28, rue Danton. 

La séance sera précédée du dîner habituel : 7 heures précises. 



ORDRE DU JOUR. 



1" Suite de la discussion des conclusions de M. Ë. Levasseur sur la Population franr 
^ise — Communication du mouvement de la population de la France en 1890. 
Les Encaisses des Banques d'émission, par M. des Essars. 
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SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 



N"» 10. — OCTOBRE 1891 



PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 15 JUILLET 189i. 

Sommaire. — >olice nécrologique sur M. Ântooy Roulliet. — La Cote officielle de la Bourse. — U llelto 
italienne, par M. Neymarck. — Discussion sur les conclusions du mémoire de M. E. le- 
vassear sur la Population : MM. Vacher, Noguès, de Foville^ Loua, Levasseur et des 
Essars. 

f.a séance est ouverte à 9 heures sous la présidence de M. Jules de Crisenoy. 

M. le Président fait pan à la Société du décès prématuré d'un de ses membres 
les plus distingués, M. Antony RouIlieL 

Entré à la Société de statistique de Paris en 1875 avec le titre de membre perpé- 
tuel, M. Roulliet a pris une graujde part à ses travaux, et, à la suite d'un concours 
ouvert par elle en Î884, il a obtenu une récompense de 1 ,000 fr. pour son mémoire 
relatif à la statistique des professions. On lui doit, en outre, une savante uolice sur 
nos anciens présidents, précieux hommage rendu à la mémoire de Viltermé, Michel 
Chevalier, Wolowski, Hippolyle Passy, Ernest Bertrand, Léonce de Lavergne, 
Ad. Bertillon, hommes illustres qui ont jeté un si vif éclat sur les débuts de la 
Société de statistique de Paris. 

M. A. Roulliet avait obtenu pour ses travaux statistiques le prix Monlyon de 
l'Académie des sciences, et ses travaux économiques lui avaient valu plusieurs prix 
de l'Académie des sciences morales et politiques. Il s'était attaché avec le plus 
grand zèle à la Société des logements d'ouvriers, et, la veille même de sa mort, 
paraissait une brochure de lui sur cette intéressante question. On peut dire que 
notre collègue a succombé la plume à la main. A tous ces titres, il a des dt oils à 
notre sympathie, et il est de notre devoir d'en transmettre l'expression à ira veuve 
et à toute sa famille. {Marqxies unanimes iV adhésion.) 

1" lésis. 32- vor. — k" 10. ^q 
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M. E. Cheysson, qui s'excuse Je ne pouvoir assister à la séance de ce jour, 
adresse, par lettre, au Président, plusieurs reclificalions au procès-verbal imprimé 
dans le numéro de juillet en ce qui concerne les observations mises sous son nom. 
Nous reproduisons la teneur de sa réclamation. 

1*^ Page 2i8. — Ha brochure sur Y Affaiblmement de la natalité française a pour objet 
l'étude des causes et des remèdes de cet inquiétant phénomène et ce n'est que très iiici- 
demmeut et en note que j'ai dit un mot de son influence sur la mortalité et la nuptialité, 
tandis qu'à en croire le procès-verbal, ce serait le fond même de mon travail. 

i^ Page 219. — Je n'ai pas parlé de 20 cas de maladie comme suffisants pour une 
classiflcation statistique, mais d'une vingtaine de natures de maladies parmi celles qui 
donnent la plus forte mortalité. 

3^ Page 220. — M. de Franqueville, dont j'ai Invoqué le témoignage, n'a pas dit que 
c le bénéfice de l'État sur l'exploitation des chemins de fer était supérieur au montant 
des subventions >, mais supérieur au revenu du montant de ces subventions ; en d'autres 
termes (et c'est ainsi que je l'avais formulé), que les subventions étaient pour l'État un 
excellent placement financier. 

M. Loua annonce qu'il s'est glissé une erreur dans le titre d'un document espa- 
gnol dont il a rendu compte en présentant les ouvrages. Cette erreur sera corrigée 
dans le Bulletin bibliographique. ' 

M. Laszloy demande à dire quelques mots à l'occasion du procès-verbal. Rappe- 
lant ce qu'a dit M. Neymarck sur les produits de l'exploitation des chemins de fer, 
il tire cette conclusion, que ces produits viennent plutôt des marchandises que des 
voyageurs. C'est donc moins le transport des voyageurs qu'il aurait fallu dégrever, 
que les transports à petite vitesse. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, le procès-verbal est adopté. 

M. le Président donne lecture de la réponse faite par le syndic des agents de 
change à la lettre qui lui a été adressée au nom de la Société à la date du 15 juin 
dernier. Nous la reproduisons ici : 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous informer que, tout en reconnaissant la justesse des observations 
contenues dans votre lettre du 15 courant, la Chambre syndicale se voit dans l'impossi- 
bilité d'ajouter k la Cole hebdomadaire une colonne dans laquelle serait indiqué le nombre 
des litres amortis. Elle en est empêchée par des difficultés matérielles d'exécution et par 
la nécessité où elle se trouve de ne pas augmenter le format actuel. 

Elle ne peut pas non plus substituer la colonne proposée (titres amortis) à la colonne 
actuelle (nombre de titres négociables) dont l'utilité est incontestable, attendu qu'elle fait 
connaître, tant au public qu'aux intermédiaires, non seulement quel est le nombre des 
titres émis à l'origine, mais encore, dans la plupart des cas, jusqu'à quel numéro ces 
titres sont négociables. 

11 existe, du reste, une autre publication de lu Chambre syndicale dans laquelle vous 
trouveriez tous les éléments pouvant intéresser la Société que vous présidez et faciliter 
les travaux dont vous parlez dans votre lettre. Spécialement, le nombre des titres amortis 
qui y est mentionné d'une manière bien plus précise que ne pourrait le faire la Cole heb- 
domadaire. Je veux parler de VAnnuaire des valeurs admises à la cole oficielle, dont 
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Fédition pour 1891 est actuellement en vente, ainsi que vous le verrez par le prospectus 
que je prends la liberté de vous adresser. 
Recevez, etc. 

M. le Président fait remarquer que, tout en considérant comme bien fondées les 
réclamations de la Société, cette lettre constitue, en réalité, une fin de non-rece- 
Yoir. 

Après une courte discussion à laquelle prennent part MM. Neymarck, Coste et 
Levasseur, il est décidé que la correspondance échangée à ce sujet sera soumise au 
Conseil supérieur de statistique, et, forte de Tappui de ce Conseil, la Société fera 
de nouvelles démarches qui, cette fois, on a lieu de Tespérer, aboutiront au résultat 
désiré. 

M. le Président annonce qu'il a reçu de noue collègue M. Léon Donnât, dont la 
Société a eu si souvent loccasion d'apprécier le dévouement, la courte mais signi- 
ficative lettre ci-après : 

Mon cher Président, 

Au reçu de votre lettre, j'ai prié H. G. Villain, rapporteur, de hâter le dépôt des con- 
clusions de la Commission. 
La chose a été faite hier et les 1,000 fr. aUoués à la Société de statistique. 

Signé : Léon Donnât. 

(Vifs applaudissements.) 

M. le Président ajoute que le vote du Conseil municipal a été précédé d'une dis- 
cussion dans laquelle les divers orateurs ont hautement reconnu les services que la 
Société rend à la statistique soit en séance, soit par son Journal, qui devient peu à 
peu une véritable encyclopédie de cette science. 

M. le Secrétaire général a la parole pour la présentation des ouvrages offerts à 
la Société (4). Il s'étend particulièrement sur la Statistique des chemins de fer français 
en 1889, ainsi que sur les documents statistiques afférents aux chemins de fer d'in- 
térêt local. l\ dit quelques mots de deux statistiques envoyées par le gouvernement 
autrichien portant sur la justice civile, le commerce et la navigation. 

L'Italie nous a adressé sa Statistique annuelle du mouvement de la population 
(année 1889). Ce travail est rédigé avec le même soin que parle passé ; on regrette 
toutefois de ne pas y trouver les comparaisons internationales qui donneraient à 
cet ouvrage tant de prix. Il cite enfin Y Annuaire de Victoria, dont les tableaux sont 
précédés d'un texte explicatif qui en fait connaître la vraie signification. 

Nous avons reçu un seul ouvrage signé : c'est la brochure de M. de Molinari, 
rédacteur en chef du Journal des Économistes, sur le Betour du protectûmnisme. 
Malgré sa concision, cet ouvrage est d'une clarté saisissante et montre avec évidence 
que si les tarifs proposés par la commission des douanes imposaient aux con^omma- 
teurs d'énormes sacrifices, ils n'en seront pas moins nuisibles aux producteurs. 

Il convient d'ajouter que de nombreux tempéraments apportés par la Chambre et 
le Gouvernement aux mesures quelque peu draconiennes de la Commission appor- 
teront quelque atténuation aux périls que redoute Tauteur. 

(1) Voir la dernière page du noméro.- 
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Lin ccriain nombre d'exemplaires de la brochure de M. de Molinari ont été mis à 
la disposition de la Société et sont distribués séance tenante aux membres présents. 

Avant qu'il ne soit passé à Tordre du jour> M. Neymarck demande la parole pour 
une courte communication qui lui parait de nature à intéresser vivement le public. 
Il s'agit de la dette italienne, et principalement de la partie de cette dette détenue 
en France. 

Sans vouloir entrer dans le détail de cette communication, qui sera insérée in 
extenso dans le Journal de la Société, nous croyons devoir reproduire les chiffres 
suivants, dont la signification n'échappera à personne. 

Les paiements, nets d'impôts, effectués pour le service de la dette consolidée 
italienne s'élèvent à 437 millions de lire. 

liCS paiements effectués se subdivisent ainsi : 

A l'intérieur du royaume, 282 millions ; 

A l'étranger, 150 millions. 

Or, sur ces 150 millions, 119 millions (soit 78 p. 100) sont payés en France. 

D'où il résulte, en capitalisant cette somme à 4 1/2 p. 100, que la France pos- 
sède environ 2 milliards 600 millions de valeurs italiennes, tandis que FAllemagne 
n'en possède que 430 millions et l'Angleterre 290. 

On affaiblirait la portée de ces chiffres en essayant de les commenter. 

En terminant cette communication, M. Neymarck appelle l'attention de l'adminis- 
tration des finances sur le renouvellement des feuilles de coupons qui s'effectue en 
ce moment à Paris sur les fonds italiens, la dette extérieure 4 p. 100 perpétuelle 
de la Hongrie et l'emprunt hongrois 4 p. 100 or. 

Il serait du plus grand intérêt pour la statistique des valeurs étrangères possédées 
par nos rentiers de connaître le montant des titres qui auront été ainsi présentés 
à réchange dans les maisons de banque et établissements financiers chargés de ce 
soin. On ne peut, sans doute, obliger ces maisons à donner des renseignements, 
mais il serait peut-être possible de les obtenir à titre officieux. 

La discussion est alors ouverte sur les conclusions de M. E. Levasseur sur la 
Population française. (Voir le texte de ces conclusions dans le numéro de mai 1891.) 
M. Vacher nous a adressé, sur ce sujet, la note ci-après : 

Nous croyons sans peine M. Levasseur lorsqu'il nous affirme que l'ouvrage sur la Popu- 
lation française lui a coûté vingt ans de recherches. 

C'est bien, en effet, le travail le plus considérable qui ait été publié à aucune époque 
en France ou à l'étranger sur la statistique de la population. 

il marquera l'état de la science démographique à la fui du xi\^ siècle. Vei*s la fin du 
siècle dernier, Moheau avait publié son intéressant Essai sur la population de notre 
pays. 11 suffit de comparer le petit in-8^ de Moheau avec les deux volumes compacts de 
H. Levasseur, qui seront bientôt suivis d'un troisième, pour se rendre compte des progrès 
accomplis depuis un siècle. 

Au siècle dernier, tout faisait défiiut aux savants : les dénombrements, qui sont la base 
de toute recherche, n'existaient pas ; le mouvement des naissances et des décès était 
connu très imparfaitement et les méthodes employées n'étaient pas moins défectueuses 
que les matériaux mis en œuvre. A l'heure qu'il est, nous disposons de matériaux plus 
nombreux et mieux contrôlés (;u*aufrefois, et nos méthodes, comme notre langue et nos 
formules, ont {^niçiié en rigueur et en précision. Le premier volume de l'ouvrage de 
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H. Levasseur contient d'intéressants détails sur ce sujet et résume les progrès accomplis 
depuis un siècle en France et à Tétranger. 

Sur les conclusions lues par M. Levasseur à propos de la natalité à Tavant-dernière 
séance, je présenterai une observation. 

La natalité française est en voie de décroissance, ce point n*est pas discutable. Il me 
paraît cependant qu*on a un peu exagéré la diminution des naissances, soit qu*on com- 
pare les chiffres actuels des naissances à ceux du siècle dernier, soit qu*on les rapproche 
des relevés faits au commencement du siècle. II y a une correction à apporter aux anciens 
relevés des naissances, et celle correction n'est pas de Tordre des quantités négligeables. 

Les anciens relevés des naissances que nous possédons et qui vont de 1770 à 1784 — 
je parle de la France — ont été opérés sur les registres des paroisses. J'ai beaucoup 
étudié ces registres, soit à Paris avant les incendies de 1871 qui détruisirent l'état 
civil des paroisses de la capitale, soit en province. Tous tes registres qui ont passé sous 
mes yeux enregistraient invariablement la totalité des naissances, y compris les mort-nés. 
Pour ceux-là, le desservant mettait en marge du baptême la mention ob, quelquefois obiit 
eodem die. La séparation des mort-nés d'avec les naissances vivantes, opérée en France 
depuis cinquante ans, nous apprend que le chiffre des mort-nés vrais et des nés morts 
dans les trois jours n'est pas moindre de 40,000 à 45,000. Quand on compare la natalité 
actuelle à celle du siècle dernier, il est donc nécessaire de diminuer de cette quantité le 
chiffre des naissances du siècle dernier. La même observation s'applique aux relevés des 
naissances du commencement de ce siècle, dans lesquels sont confondus les mort-nés 
et les naissances vivantes. Cette réduction atténue un peu le coefficient des naissances 
aux époques antérieures, mais sans mettre en question la diminution de la natalité. 

Sur les conclusions relatives è la mortalité, j'aurais plusieurs observations à présenter ; 
te défaut d'espace m'oblige à me réduire h une seule, relative à la mortalité comparée des 
deux sexes : celle du sexe masculin, comme le dit M. Levasseur, est, è presque tous les 
âges de la vie, supérieure à celle du sexe féminin. Mais, quand on compare année par 
année la mortalité des deux sexes, on constate entre 20 et 35 ans une anomalie assez 
singulière. La mortalité de la femme, tout en restant inférieure à celle de l'homme, ne 
cesse pas de croître d'une manière continue, tandis que celle de l'homme reste station- 
naire ou même se ralentit pour passer par un minimum vers l'âge de 29 à 36 ans, et puis 
elle reprend sa marche ascendante. Les accidents de la puerpéralité, plus fréquents et 
plus souvent mortels chez les primipares, fournissent une explication satisfaisante de la 
progression régulière des décès dans le sexe féminin. 

Mais, pour le sexe masculin, le ralentissement de la mortalité n'est pas aussi facile è 
expliquer, il est même loin d'être aussi évident. En France, les tables nouvelles de la 
mortalité de la Caisse des retraites, calculées par M. Fontaine, le font ressortir, mais 
d'une façon discutable, car l'expérience consiste dans 30 ou 40 décès dans la période 
20 1 25 ans, ce qui n'est pas une base suffisante. J'observe aussi qu'il n'y a pas de maxi- 
mum de mortalité masculine vers la 22* année en Belgique, en Suisse, en Prusse. Les 
tables de Farr pour la période 1838-1854, ni celles plus récentes de M. Ogie pour 
1871-1880, n'accusent pas davantage le maximum de mortalité masculin et le ralentisse- 
ment pour la population anglaise. 

Le phénomène est constaté en Italie (MovimerUo délia popol., 1888)y en Autriche, et 
dans les tables de mortalité de M. Kiaër pour la Norvège, qui reposent sur une expérience 
de dix ans, 1870-1880, et portent sur la population tout entière. M. Kiaêr pense que le 
mariage, dont l'âge moyen coïncide avec la période de décroissance, diminue les chances 
de mortalité des nouveaux mariés. Mais pourquoi pas en Belgique et en Suisse ? La ques- 
tion a besoin d'être étudiée en employant des relevés de décès par année et non des 
tables de survivance établies sur des relevés quinquennaux. 

H. Levasseur consacre un intéressant chapitre aux tables de survie et à la longévité. 
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Il a dQ être frappé, comme je Fai été, du désaccord entre la survivance à 20 ans fournie 
par les tables et celle qui résulte des comptes rendus du recensement. Ainsi, pour la 
France, les tables récentes de survivance de M. Perozzo donnent 68 p. 100 (pour les deux 
sexes, il est vrai) pour la période 1880-1882, tandis que la statistique du recensement 
pour 1887-1889, la plus récente, par conséquent, ne donne que 63 p. 100. C'est une 
erreur de croire, comme Ta avancé H. Legoyt dans la Statistique générale de la France 
(volume du mouvement de la population, 1858-1860), que les relevés du recensement, 
établis sur les listes cantonales, sont incomplets et qu'il faut y ajouter les omis et les 
étrangers. Les omis sont inscrits d'office depuis 1832 en tète des tableaux de recense- 
ment ; quant aux fils d'étranger, il n'y a lieu de rétablir que ceux qui répudient la natio- 
nalité, et le chiffre total annuel n'excède pas 1,500, ce qui ne modifie pas sensiblement 
le chiffre de survivance, qui est notablement inférieur à celui des tables de survie. 

Les réserves de M. Levasseur au sujet de la longévité et de la durée extrême de la vie 
paraissent justifiées. La durée de la vie humaine ne parait pas avoir varié beaucoup depuis 
le commencement des temps historiques ; la vie moyenne a pu s'accroître par le progrès 
de l'aisance publique, mais sans reculer beaucoup les limites extrêmes de la vie. Les 
générations en marche qui se succèdent laissent inoins de morts en route qu'autrefois, 
mais les survivants ne vont pas plus loin, et je ne crois pas que le progrès de la civilisa- 
tion ait eu pour résultat de reculer le but. 

Mais où est placé ce but ? M. Flourens a essayé de résoudre le problème de la durée 
de la vie par la physiologie. Il posait en principe que la durée de l'accroissement du corps, 
maxquée par la soudure des épiphyses (dans les os longs), réglait la durée de l'existence 
dans chaque espèce animale : la durée de l'existence, d'après lui, était égale à cinq fois 
celle de l'accroissement, et comme il admettait que le développement de l'homme est 
complet II 20 ans, les épiphyses étant soudées à cet flge, il en conclut que la durée nor- 
male de la vie humaine est de un siècle. 

Mais la théorie de M. Flourens est contestable. Tous les ans, nous voyons devant les 
conseils de révision des conscrits ajournés, qui regagnent dans l'année un ou plusieurs 
centimètres, et M. Champouillon, qui a suivi la taille des soldats au régiment, cite le cas 
d'un artilleur qui, en deux ans, avait gagné dix centimètres. 

La statistique donne un moyen plus sûr de déterminer la durée extrême de la vie. 
Quand on examine une table des décès d'une population par année, on constate qu'il y a 
une période de la vie où les morts s'amoncellent, et quand on représente, comme l'a fait 
le docteur Farr (1) et après lui M. Lexis, les décès de chaque âge par une courbe dont 
les ordonnées sont proportionnelles au nombre des décès, il y a un point où la courbe 
se redresse et forme un monticule dont le point culminant peut servir à mesurer là durée 
extrême de la vie pour la génération. 

Ce point culminant varie suivant le sexe et suivant les pays. Pour la femme, il s'éloigne 
un peu plus de l'origine des abscisses que pour Thomme, ce qui dénote une longévité 
plus grande dans le sexe féminin. Dans les tables anglaises de M. Farr, comme dans celles 
plus récentes de M. Ogle, le maximum des décès pour les hommes est A 71 ans et pour 
les femmes, à 74 ans. En' Norvège (nouvelle table de M. Kiaèr), il s'éloigne un peu plus 
de l'origine des abscisses : il correspond à 75 ans pour l'homme et à 78 ans pour la 
femme ; c'est l'indice d'une longévité plus grande de la population norvégienne. 

Mais je dois me limiter. 

M. Levasseur exprime à divers endroits de son livre le regret que l'insuffisance des 
documents statistiques français laisse planer de l'incertitude sur quelques-unes de ses 
conclusions. Je m'autorise de ces réserves pour demander è l'administration de nous 
donner : 

1"" La mortalité par année d'âge et par sexe au moins pour une période de cinq ans, 

(1) Transactions philosophiques , 1859. 



Digitized by 



Google 



— 319 — 

1885 à 1890, afin d^établir directoment el sans ajuslemcnl une table de survie française 
répondant aux besoins actuels; 

2® Une statistique des causes de décès par profession dans les villes et pour les grandes 
industries, mines, chemins de fer, manufactures de l'État, ainsi que la statistique des 
accidents ; 

3** La statistique de la mortalité et de la morbidité dans les hôpitaux et les sociétés 
ouvrières que leurs règlements obligent à fournir des rapports h l'administration. 

(Applaudissements.) 

M. NoGuÈs demande à sortir un peu du programme des questions posées en 
parlant principalement de la nuptialité, rapport qui se rattache d'ailleurs si intime- 
ment à la natalité. D'après les calculs qu'il annonce avoir faits, M. Noguès se croit 
autorisé à critiquer la méthode employée jusqu'ici par les statisticiens pour mesurer 
la nuptialité. L'un des facteurs, celui qui se rattache à l'état civil, est hors de toute 
contestation, mais il n'en est pas de même du second qui a pour base les recense- 
ments, cette opération n'offrant en général que des résultats imparfaits. En se ser- 
vant des rapports qui résultent des statistiques actuelles, l'honorable orateur dit 
être arrivé n un résultat absurde, à savoir qti'il ne resterait plus de filles à marier, 
et Dieu sait cependant s'il y en a ! 

Les mêmes rapports indiquent qu'on se marie plus jeune en France qu'en Italie, 
ce qui parait invraisemblable à priori, les mariages étant, d'après la notoriété pu- 
blique, plus précoces dans les pays méridionaux. Il termine en souhaitant que la 
statistique démographique soit perfectionnée et gagne de plus en plus en précision. 
Mais telle qu'elle est, ou, en n'ayant égard qu'aux nombres absolus^ elle montre que 
les mariages sont en voie de diminution dans notre pays, ce qui entrsanera évidem- 
ment une diminution dans les naissances, et par suite dans la population elle-même. 

M. DE PoviLLE proteste contre ces conclusions qu'il déclare être au moins pré- 
maturées, M. Noguès n'ayant pas fait connaître les calculs personnels qui l'ont 
amené à de pareils résultats. Le fait qu'il y a un grand nombre de filles qui restent 
sans se marier indique d'ailleurs que la méthode employée par l'auteur doit être en 
défaut. 

M. Loua ajoute que rien n'est plus dangereux que d'appliquer des formules ma- 
thématiques aux rapports de la statistique, ces chiffres n'étant que des moyennes, 
purement approximatives, avec lesquelles il est dangereux de chercher à reconsti- 
tuer des nombres absolus. 

Sur la demande de M. Loua, M. Noguès promet d'apporter à*la prochaine séance 
les preuves de ses assertions. La discussion pourra alors s'établir sur des bases qui 
lui ont fait défaut dans le commencement de cette discussion. 

M. Ë. Levasseur, revenant sur ce qu'a dit M. Noguès sur la diminution des ma- 
riages, ne conteste pas le fait, fait d'ailleurs général et qu'on observe depuis quel- 
ques années dans la statistique de la population des autres États. 

Toutefois, il reste démontré que la population française n'a cessé, sauf en quel- 
ques années bien connues, de progresser, quoique avec lenteur. 

Celte progression est d'ailleurs indépendante du mouvement qui porte les popu- 
lations des campagnes vers les villes, mouvement qui est moins accentué en France 
que dans les autres pays ; elle est également indépendante, dans une assez grande 
rnesure, de l'émigration étrangère, bien que celle-ci tende à s'accentuer. 
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C'est là un résultat heureux, qui tient à la fois à l'excédent des naissances sur les 
décèSj excédent dû principalement à la diminution de la mortalité et à la longévité 
des habitants. Cette situation ne pourra d'ailleurs que s'améliorer si la France 
réussit à profiter des moy€ns d'expansion que lui offrent ses nombreuses colonies 
et ses pays de protectorat. 

M. DES EssARS déclare s'associer aux idées si éloquemment exprimées par M. Le- 
vasseur et partage sa confiance dans l'avenir, c II faut, ajoute-t-il, que la population 
ri*ançaise soit, au plus haut point, vivace, pour avoir supporté sans faiblir des 
épreuves qui auraient écrasé toute autre nation. 9 

Avant de lever la séance, M. le Président annonce que, suivant l'usage, la Société 
prendra ses vaqances pendant les mois d'août et de septembre. 
La séance de rentrée aura lieu le mercredi 21 octobre. 
La séance est levée. à 11 heures. 



II 

A PROPOS DU NOUVEAU CENSUS AMÉRICAIN 
ET DE QUELQUES DÉNOMBREMENTS RÉCENTS. 

Nous sommes dans la période des inventaires démographiques : la France et 
l'Angleterre viennent de terminer leur recensement de 1891 ; l'empire ajlemand 
a procédé au dénombrement de sa population le 1^' décembre dernier, et les États- 
Unis nous font connaître les premiers résultats sommaires de leur census décennal 
du!" juin 1890. 

Ce dernier dénombrement est certainement la plus vaste opération de ce genre 
qui ait été exécutée en aucun temps et dans aucun pays ; il porte, non seulement 
3ur la population, mais aussi, aux termes d'un acte du Congrès des Étals-Unis, sur 
tous les éléments de la vie économique de ce grand peuple : fortune immobilière, 
industrielle et commerciale, étendue et production agricole, puissance des moteurs 
hydrauliques, électriques ou à vapeur utilisés dans l'industrie, revenus et dettes 
de la Fédération, d^.s États, comtés et municipalités, développement de l'instruction 
publique, des voies ferrées et des télégraphes, etc. : c'est, en un mot, le dénombre- 
ment méthoJique de toutes les forces vives de l'Union. Le 10'' census de 1880, déjà 
si complexe, avait coûté 4,591,596 dollars (!22,957,980 fr.); ce chiffre sera cer- 
tainement dépassé en 1890. 

En attendant que paraissent les volumes où seront consignés les résultats défi- 
nitifs de cette immense enquête, la direction du census publie, dans un bulletin 
périodique, les données provisoires que fournit le dépouillement des millions de 
fiches réunies au bureau central de Washington : c'est à cette publication que nous 
empruntons quelques-uns des chiffres qui suivent. 

Le bulletin n' 16, en date du 13 décembre 1890, fixait i 63,622,250 le chiffre de 
la population des Ét.its-Unis au 1^' juin 1890, mais ce chiffre s'est accru postérieu- 
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renient de ctlni du ternloire (]'Aia>kn non encore dénombré, soit30,â29; enfin 
du relevé de la population des tribus indiennes, soit â49,37â. En ajoutant au 
chiffre du Census-Bullelin de décembre ces deux derniers élémcnls, on arrive a 
un total de 63,901,852, chiffre bien voisin de celui qui était annoncé dans le bulle- 
tin do 13 décembre dernier par M. Porter, directeur général du census. 

Si Ton rapproche ce résultat de celui qu'ont Fourni les déndrobrements antérieure, 
on constate que le census de 1860 donna un chiffre de 32,443,331 habitants, en 
sorte que, dans ces trente dernières années, la population des États-Unis a exacte- 
ment doublé. Au recensement de 1880, on trouva 50,445,376 habitants : en dix 
ans, de 1880 à 1890, il y n un accroissement de population de 13,456,476 exis- 
tences. Ce dernier résultat mérite que nous nous y arrêtions. 

Une population ne peut s'accroUre que de deux manières, ou par l'excédent des 
naissances sur les décès, ou par les apports de l'immigration (plus exactement par 
la différence entre les entrées et les sorties). Nous n'avons, sur le mouvement de 
Pétat civil aux États-Unis, que des données incomplètes et tellement incertaines, 
qu'on ne sait pas, à un demi-million près, combien il y nait et combien il y meurt 
chaque année d'individus. Quant à l'immigration, on peut déterminer avec précision 
la part qu'elle prend à l'accroissement de la population des États-Unis, grflce aux 
relevés annuels qui en sont faits depuis 1830. Voici les chiffres qui se rapportent à 
la période 1880-1890. Le census ayant été opéré le l""' juin, je^n'ai inscrit pour 
1880 et 1890 que la moitié des individus ayant émigré aux États-Unis dans chacune 
de ces deux années, de manière que l'ensemble forme une période de dix ans. 

^"*"- arrivât. 

1880 (six mois) 311,586 

1881 (année entière) 743,854 

1882 764,283 

1883 • 615,660 

1884 500,488 

1885 360,252 

1886 416,075 

1887 538,243 

1888 546,060 

1889 452,122 

1890 (six mois) 222,213 

Total 5,470,836 

Ce total comprend tous les étrangers débarqués dans les ports de l'Union ; il y a 
lieu d'en déduire les simples visiteurs, les étrangers venus sans intention de s'éta- 
blir, et qui, d'après les relevés du bureau de l'émigration à Washington, forment, 
à très peu près, les 5/100 de la masse des émîgrants étrangers, soit 313,540. Ce 
décompte fait, il reste 5,197,396 individus qui représentent l'immigration vraie, 
celle qui prend racine dans le pays et contribue à l'accroissement de la population. 

Alignons les chiffres suivants : 

Population en 1890 62,901,852 

Population en 1880 50,445,376 

Accroissement 12,456,476 

Moins immigration vraie 5,197,296 

Excédent des naissances . . . . 7,259,180 
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L'Bxccdenl annuel des naissances sur les décès ressort ainsi à 7^5,918. Dans la 
Grande-Bretagne, cet excédent est de 650,000 individus ; en Allemagne, de 610,000; 
en Italie, de 312,000; en France, à cause de notre Taible natalité, il se réduit à 
61,0U0. 

En somme, et sans qu'il soit besoin dé prendre le pourcentage, on voit que les 
Ëlats-Unis ont un excédent exceptionnel de naissances sur les décès. Ce résultat 
pent tenir à une faible natalité, ou à une mortalité très faible, ou à l'action de ces 
deux causes réunies, comme on le voit en Angleterre, où il y a à la fois beaucoup 
de naissances et peu de décès. 

Mais (luei est le rapport des naissances aux décès en Amérique? Nous Tignorons 
absolument par suite de Timperfeclion des relevés de l'état civil dans ce pays. Un 
démugnipbe exercé, M. le D' Billings, qui a mis en œuvre les éléments de 
slatisiir|ue vitale dans le 10* et le !!• census (1), évalue à 756,000 le. nombre des 
décès aux États-Unis, pour une population de 50,445,376 habitants, ce qui ferait 
ressoi'tir le taux mortuaire à 15 p. 1,000. 

Ce chiffre tst indiscutablement trop faible. M. Hol ien, secrétaire d'État du Mi- 
cliigan (2), n'hésite pas à reconnaître que 63 p. 100 des décès ne sont pas rappor- 
tés. Si Ton admet cette donnée et qu'on l'applique à l'ensemble des États, il y a lieu 
de relever de 5.5 p. 1,000 le chiffre de M. Billings, ce qui porterait la mortalité à 
20.5 p, 1,000. - 

Ce lésullat parnit très vraisemblable, car il trouve sa confirmation dans des 
donnijes recueillies à des sources officielles dilTérentes. Les 18 ou 20 États qui ont 
établi des directions sanitaires (Boards of heaUh) publient des relevés des décès 
qui parnis5ent soigneusement établis pour les agglomérations urbaines des États- 
Unis. Ln mortalité de ces agglomérations, qui varie dans des limites assez étendues 
(de Kl j^ 1,000 à Chicago jusqu'à 26.5 p. 1,000 à la Nouvelle-Orléans), se résume 
dans une moyenne de 23 décès pour 1,000 individus agglomérés.- Or, c'est un fait 
d'ohseï vation qui se vérifie sur notre continent, que la mortalité des villes est d'en- 
viron 2 p. 1,000 plus élevée que dans l'ensemble du pays, en sorte qu'on est amené 
ainsi à fixer le taux des dé(ès aux États-Unis à 21 p. 1,000, proportion qui diffère 
bien petr de celle qu'on obtient en utilisant la correction de M. Holden. 

Avec une mortalité de 21 p. 1,000 pour une population de 62, 90 1,852. ha- 
bitant?, on peut admettre comme très probable un chiffre annuel de 1,320,901 
d^'cês eu par suite, de 2,046,819 naissances, ce (|ui fait ressortir la natalité à 32.5 
p. 1,000, 

Rn ctix ans, avons-nous dit, la population des États-Unis s'est accrue de douze 
millions d'individus. Comment se répartit entre les divers États cette énorme plus- 
vîïtue? L'accroiSîiement dû au mouvement des naissances et des décès pouvant être 
cotif^iJêi-é comme uniforme et proportionnel à la population des États, c'est surtout 
t émigration qui, en se portant ici ou là, détermine le développement rapide.ou lent 
de lo population. Or, le courant immigratoire, venant surtout d'Europe, aborde 
piesque exclusivement les Étals-Unis par le littoral de l'Atlantique. La côte occi- 
dentale du Pacifique n'en reçoit qu'une proportion insignifiante; Sur 461 ,346 immi- 
grants arrivés en 1884 et classés par port de débarquement, on n'en compte que 

(0 lO'^censos. — Vital-statUtics. 

(':?| Six^^ annual Report vital stafisiics of Michigan, p. 158. 
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1,528 à San-Francisco en Californie; le reste se répartit ainsi enire les ports de 
TAtlantiqae : 

New-York ... . 322,781 Huron 20,418 

Boston 31,491 Philadelphie. . . 19,044 

Baltimore . . . 30,742 Nouvelle-Orléans. 2,954 

Détroit 22,594 

Ainsi, le grand courant d'immigration pénètre aux États-Unis par la côte de l'A- 
tlantique et par la partie nord de celte côte ; c'est là que se sont établis les premiers 
colons, c'est là qu'iU continuent d'aiOuer et que la population continue de s'accroître. 
Ce sont donc les États du Nord, situés le lonpr do l'Allanti'^ue, Massachusetts, New- 
York, Pennsylvanie, et ceux qui forment la zone intérieure limitrophe, Illinois, 
Ohio, Michigan, Missouri, etc., qui ont la plus forte augmentation ; en voici le 
résumé par grandes divisions géographiques : 

POPULATION. AOOXOZSSBMBMT 

en 1880. en 1890. alMolu. p. 100. 



Division Nord-Allantique . . 


14,507,407 


17,401,545 


2,894,138 


19.95 


— Sud-Allanlique . . , 


7,597,197 


8,857,920 


1,260,723 


16,59 


— Nord-Central . . . 


17,364,111 


22,362,279 


4,998,168 


28.78 


— Sud-Cenlral . . . . 


8,919,371 


10,972,843 


2,053,522 


23.02 


— Ouest-Pacifique . . 


1,767,697 


3,027,613 


1,259,916 


71.27 



Si Ton considère la densité de la population, on trouve qu'elle a subi les varia- 
tions suivantes dans l'intervalle des deux derniers census. Pour les États de la di- 
vision Nord-Atlantiqur, il y a accroissement de 7 à 20 habitants par kilomètre 
carré; dans TÉiat de New-York, la densité varie de 40 à 47 par kilomètre carré ; 
dans le Massachusetts, de 83 n 106; dans Rhode-Isiand, de 86 à 106. Dans la divi- 
sion Nord-Central, il y a accroissement de 2 habitants par kilomètre carré, et dans 
la division de l'Ouest-Pacifique, l'accroissement de densité n'est plus que de 1 ha- 
bitant par 10 kilomètres carrés. . 

En somme, et pour l'ensemble du vaste territoire des États-Unis, la densité 
moyenne, qui était de 7 habitants par kilomètre carré en 1880, est montée à 8 en 
1890. On voit quelle large marge est encore ouverte à la colonisation dans ce 
pays. A supposer que le courant immigratoire actuel gardât toute son intensité, 
qu'aucun phénomène économi(|ue imprévu, ce qui est assez peu probable, ne vint 
troubler cet accroissement régulier, et que la population continuât de doubler tous 
les trente ans, il s'écoulerait près de cent cinquante ans avant que la population 
fût aussi serrée aux États-Unis qu'en Angleterre et en Belgique, où la densité est 
de 200 habitants par kilomètre carré. 



Aocrolssement de population dans les villes. 

Ce qui frappe surtout dans le développement de la population des États-Unis, 
c'est le rapide accroissement que prennent les agglomérations urbaines. Nous en 
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206,299 


1,513,501 


505,185 


1,098,576 


847,170 


1,044,894 


566,663 


804,377 


332,313 


433,547 


350,518 


460,367 


362,439 


446,507 


255,139 


296,309 


155,134 


254,457 


156,389 


238,473 


160,146 


261,546 


216,090 


241,995 


115,587 


203,979 


143,293 


228,160 


233,959 


297,990 


116,340 


205,669 
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donnons ici le tableou pour les villes Je plus de 200,000 hobilants, en plaçant en 
regard les reltvés semblables pour quelques pays de l'Europe, d'après les derniers 
recensements. 

ÉiaiS'Vniê. 

1880 1880 

New-York 1, 

Chicago 

Philadelphie 

Brooklyn 

Baltimore 

Saint-Louis 

Boston 

Cincinnati 

Buffalo 

Pittsbourg 

Cleveland 

Nouvelle- Cl léans 

Millwaukee 

Washington 

San-Francisco 

Détroit 

Angkterre. 

1881 1881 

Londres 3,815,5U 4,211,056 

Liverpool 552,508 518,000 

Manchester 462,303 505,300 

Birmingham 400,774 429,200 

Leeds 309,119 367,500 

Sheffield 284,508 324,200 

Bristol 206,874 221,700 

Bradford 194,495 216,300 

Nottingham 186,575 217,000 



Empire allemand. 

1886 1890 

Berlin 1,315,287 1,574,485 

Hambourg 449,606 715,170 

Leipzig 289,252 353,272 

Munich 261,981 344,899 

Breslau 299,640 334,710 

Cologne 239,510 282,537 

Dresde 246,086 276,085 

Magdebourg 159,520 200,071 
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2,260,945 


2,427,000 


376,613 


405,000 


360,099 


391,000 


221,305 


234,000 
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France. 

18S6 1891 

Paris 

Lyon 

Marseille 

Bordeaux. 

Pour les agglomérations de plus de 300,000 habilants, l'accroissemenl en dix ans 
aux États-Unis esl de 40.5 p. 100, tandis que, pour l'eusemible de la population, 
raugmenlation n'est que de 24.8 p. 100. De 1870 à 1880, la progression pour les 
villes n'avait été que de 33.5 p. 100. L'accroissement, comme on voit, augmente à me- 
sure que les agglomérations deviennent plus fortes, conformément à la loi formulée 
par M. Levasseur : que l'attraction des groupes humains, comme celle de la ma- 
tière, est en général proportionnelle à la masse. 

L'accroissement paraît encore plus considérable pour les grandes villes de l'em- 
pire allemand; mais il y a lieu de tenir compte de ce fait qu'entre les deux recen- 
sements de 1885 et 1890, de grandes communes et même des villes populeuses 
ont été incorporées dans l'agglomération principale : c'est ainsi que Hambourg a 
absorbé Altona, soit une population de près de 150,000 habitants. Au surplus, les 
chiffres inscrits dans notre tableau ne sont que provisoires et pourront subir quel- 
ques modifications ultérieures. 

Le peuplement des solitudes du Far- West et des grands États déserts situés vers 
le littoral du Pacifique donne lieu è une remarque intéressante. Tandis que, sur 
notre vieux continent, les courants imraigratoires anciens ont suivi les vallées et se 
sont fixés le long des fleuves, ces chemins qui marchent, en Amérique c'est le long 
des voies ferrées, ces chemins qui courent, que se fait la colonisation et que les 
nombreux essaims d'émigrants viennent s'établir. On voit surgir ainsi sur tous les 
points de l'immense réseau ferré qui couvre les États-Unis, des stations affublées de 
noms étranges, indiens, irlandais, allemands, polonais, suisses ou français, qui, en 
quelques années, deviennent des villes importantes. Un des derniers bulletins pu- 
bliés par la direction du census nous a[)prend qu'on a recensé, en 1890, 443 villes 
comptant au delà de 8,000 habitants, et pour 134 de ces villes, de création récente, 
l'accroissement dépasse 75 p. 100. Bismarck, fondée en 1873 sur le North-Pacific- 
Railroad, a pris une telle importance qu'elle est devenue la capitale d'un comté ; 
Kansas-City, qui ne comptait que 3,200 habitants en 1880, en a aujourd'hui 38,316, 
soit un accroissement de 1,097 p. 100; Tacoroa, qui avait 1,098 habitants, en 
compte 36,006, et Spokane-Falls, dont la population n'était que de 350 habitants 
en 1880, en a 19,922 en 1890, soit un accroissement de 5,592 p. 100. 

Cette tendance des colonies d'émigrants à s'établir sur le parcours des voies fer- 
rées s'explique par les facilités de communication beaucoup plus grandes avec les 
chemins de fer qu'avec la navigation fluviale, surtout en Amérique, ou le cours des 
rivières et des fleuves est si accidenté. Mais il y a une autre raison, d'ordre écono* 
mique, qui a réglé cette marche de la colonisation dans le Nouveau-Monde et qui 
en accélère de plus en plus les effets : nous voulons parler du Homestead et des 
concessions de terres publiques aux compagnies de chemins de fer et aux particu- 
liers. Par un acte du Congrès, qui remonte è 1850^ le gouvernement fédéral con- 
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cède aux compagnies de construction des voies ferrées des zones de terres publiques 
sur lesquelles elles établissent la platê-forme de leurs lignes. Pour le dire en pas- 
sant, c'est à ce régime de concessions gratuites que les États-Unis doivent leur im- 
mense réseau de 360,000 kilomètres, plus étendu que l'ensemble de tous les ré- 
seaux de l'Europe. 

Le Gouvernement concède, non seulement la plate-forme de la voie, mais encore 
une double zone en bordure de la voie et par sections alternées dont l'État se 
réserve la moitié. Les compagnies rétrocèdent ces terrains à très bas prix aux 
émigrants, sans préjudice des concessions directes (|ue le Gouvernement accorde 
lui-même, en vertu de la loi du Homestead, sur les sections en bordore de la voie 
qu'il s'est réservées. De 1850 à 1877, il a été concédé aux compagnies, en vue de 
la construction de chemins de fer, 35 millions d'acres de terres publiques, soit 
14 millions d'hectares représentant presque le tiers de la surface de la France. 



Popolation uéLon la couleur. 

A chaque recensement, il est fait un relevé de la population de couleur qui réside 
aux États-Unis, principalement dans les États du Sud. Au census de 1870, le total 
des individus de couleur recensés était de 4^886,378 ; en 1880, il était de 6,580,793. 
Les bulletins du census de 1890 ne donnent qu'une statistique partielle, portant sur 
18 États. Mais ces 18 États renferment les 15/16 de la population de couleur des 
États-Unis. Le chiffre accusé par le bulletin est de 6,996,166, résultat qui témoigne 
d'un accroissement progressif de la population de couleur, contrairement à une 
opinion couramment admise. Toutefois, la progression est moins rapide que pour 
la race blanche. Les 18 États dont les relevés sont complets comptent, en 1870, 
4,556,190 nègres ; en vingt ans, il y à accroissement de 53 p. 100 pour la popula- 
tion de couleur, tandis que dans ces mêmes États, la population blanche s'est accrue 
de 72 p. 100 ; il est vrai que l'immigration jette quelques doutes sur la valeur de 
ce dernier chiffre. 



Population indienne. 

' On compte au delà de 150 tribus d'Indiens vivant sur des territoires réservés ou 
è l'état nomade et répartis assez irrégulièrement sur toute la surface des États-Unis, 
mais principalement dans les États du centre, du sud et de l'ouest; depuis long- 
temps ilà ont été refoulés par la civilisation dans les États du nord et de l'est. 

Il y avait un certain intérêt à faire le dénombrement dé ces tribus sauvages, restes 
des populations primitives du Nouveau -Monde. Une loi spéciale du Congrès a réglé 
'les détails de cette opération, qui ne s'est pas effectuée sans difficultés ni même sans 
dangers. 

L'agent chargé de diriger ce travail, M. Thomas Donaldson, nous apprend dans 
>son rapport (1), que, dans quel(|ues tribus, les recenseurs, qu'on avait pris ja pré- 
caution de choisir parmi les Indiens, furent mal accueillis. Dans TOrizona, chez les 



(1) 36ui bensus^BtUielin, janvier 1891. 
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Âpaches, des troubles éclatèrent à la vue des registres de recensement que les indi-. 
gènes prenaient pour des livres dont le contenu menaçait leurs croyances religieuses. 
Peut-être aussi y avait-il des appréhensions fiscales, d'autant plus que les recenseurs 
relevaient, non seulement les noms des Indiens, mais aussi l'étendue des terres cul- 
tivées, le nombre des têtes de bétail ; enûn, le recensement se Taisait au lendemain 
de la prise d'armes des Sioux, qui s'étaient révoltés parce que le Gouvernement 
avait ouvert au Seulement une partie de leurs terres réservées sans leur accorder 
l'indemnité de 1,25 dollar par acre qu'ils réclamaient. Il y eut donc de l'agitation 
dans un certain nombre de tribus, et, à Moqui, un des agents du recensement Ait 
arrêté et séquestré pendant quelques semaines. 

Le rapport de M. Donaldson constate qu'en somme le census indien s'est achevé 
et a donné des résultats qu'on peut tenir comme satisfaisants. Ces résultats, qui 
seront prochainement publiés, portent sur la force numérique des tribus, sur le 
mouvement de leurs naissances et de leurs décès, leur genre de vie, le culte, le degré 
d'instruction, le langage. Sur ce dernier point, le rapport nous apprend que la 
langue indienne perd chaque jour du terrain, et M. Donaldson conseille gravement 
aux philologues qui s'intéressent aux idiomes indiens de se rendre sans plus tarder 
dans les tribus, avec un phonographe, pour fixer la phonétique de In langue des 
Apaches, des Nez-Percés et des Sioux, car cette langue est vouée à une extinction 
irrémédiable et prochaine. 

Le total des Indiens recensés est de 269,273, dont 16,740 dans l'Arizona, 15,283 
dans la Californie, 20,521 dans le New-Mexico, 19,845 dans le Dakota, etc. On en 
a recensé 34,675 qui reçoivent des rations du gouvernéinent fédéral et 131 ,274 qui 
vivent, en dehors de toute subvention, du produit de la chasse, de la pêche, de la 
culture pastorale, etc., mais qui sont soumis à une taxe ou qui sont taxables. Il n'est 
pas hors de propos de rappeler ici que le service indien figure pour une somme 
assez importante au budget des dépenses des Etats-Unis: 6,708,047 dollars pour 
1890. 



Population juive. 

Le census de 1890 relève pour la première fois quelques détails sur la population 
juive établie aux États-Unis. Ce n'est pas un dénombrement complet, mais un simple 
essai de statistique vitale des Juifs américains en ce qui concerne la nuptialité, la 
mortalité et la natalité. Les données ont été recueillies par l'entremise officieuse 
d'un Israélite de Washington, M. Salomon, et mises en œuvre par le bureau de 
statistique vitale du département de l'intérieur. 15,000 familles israélites, repré- 
sentant 60,630 individus, ont fourni des renseignements. Ce n'est là, très certaine* 
ment, qu'une petite fraction de la population juive établie aux États-Unis. 

Quoi qu'il en soit, il résulte des données recueillies sur ce champ très restreint, 
trop restreint, devons*nous dire, que la proportion des mariages serait de 7.4 
p. 1,000, celle des naissances de 20.8 et celle des décès de 7.1 p. 1^000. 

Les deux premiers chiffres sont conformes à ce que nous savons de Tétat civil 
des Juifs établis en Europe : ils se marient peu, ils ont une faible natalité ; quant au 
chiffre de la mortalité, il nous inspire quelques soupçons ; il y a longtemps que la 
statistique, dans notre pays, a mis en lumière la vitalité remarquable de la race 
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Juive. En Autriche, par exemple, où la population juive dépasse un million d'habi- 
tants, et où la distinction des décès par cultes a été Taite pendant un certain nombre 
d'années, la mortalité était de 32 p. 1,000 chez les Juifs quand elle atteignait 
33 p. 1,000 pour l'ensemble de la population : c'est le rapport de 3 à 3. En Rus- 
sie (1), où vit une population israélite qui n'est peut-être pas inférieure à quatre 
millions d'individus, si l'on en juge par le nombre des naissances (93,877 en 1886), 
la survivance des garçons juifs à 30 ans est de 65.8 p. 100, tandis que, pour l'en- 
semble de la population russe, elle est de 53 p. 100, ce qui indique à coup sûr une 
différence de vitalité moindre qu'aux Etats-Unis. La table de survie qui accompagne 
la statistique juive des États-Unis donne 77 survivants mâles à 30 ans ; c'est, à très 
peu près, la survivance des garçons en Norvège, d'après la table de M. Kiaër (3). 
Or, la mortalité en Norvège pour la période considérée par M. Kiaër est de 16.9 
p. 1,000, tandis qu'elle ne serait pour les Juifs américains que de 7.1. Il y :i eu 
évidemment des omissions dans le recensement, et, tout en rendant justice au tra- 
vail de H. King et du docteur Billings, nous devons faire des réserves sur la valeur 
des données qui leur ont été fournies. 



QriminaUté. 

M. Wines, de Spiîngfield, a été chargé, dans le census de 1890 comme dans celui 
de 1880, de la statistique criminelle, et il en a consigné les résultats sommaires dans 
le 33' CensuS'BuUetin. Au 1*' juin 1890, on comptait 45,333 individus détenus dans 
les prisons des États-Unis pour des faits criminels. Ce chiiïre se décompose ainsi : 
13,037 blancs d'origine améiicaine, 15,598 blancs d'origine étrangère, filsd'éti-an- 
gers ou étrangers eux-mêmes. I^e census de 1890 ne nous fournit pas encore la 
proportion des éléments étranger et indigène pour l'ensemble de la population des 
États-Unis, mais il n'est pas probable que ce rapport ait sensiblement changé depuis 
le census de 1880 qui, sur une population blanche de 43,403,970 individus, don- 
nait 38,480,336 indigènes et 14,933,744 étrangers ou ûls d'étrangers. D'où il res- 
sort que, sur 100,000 habitants de population blanche de chaque catégoiie, on 
compte : 



Criminels d'origine américaine 
— étrangère . 



46 
104 



M. Wines insiste avec i*aison sur cet appoint considéi^able que l'élément étranger 
apporte à la criminalité des États-Unis et qui, à lui seul, suffirait pour expliquer cer- 
taines mesures restrictives prises dans ces dernières années par le Congrès en ce 
qui concerne l'admission de certaines catégories d'immigraiits (3). 

Ce n'est pas seulement aux États-Unis que cette remarque a été faite. M. Yveniè^, 
dans ses substantiels rapports sur la justice criminelle en Finance, a fait ressortir 
depuis longtemps cette influence de l'élément étranger. Dans le compte de l;i justice 



(1) Voir VAnntiafre de l'Empire russe pour 1886, publié par M. Troilnislcy. 

(2) Uos og DofUtabeiler, p. xliv. Gbristiania, t888. 

(3) .NotantDienl VdcU du 8 août 1882 {net to reQUtatc immiyratiOHi. 



\ 



Digitized by 



Google 



i 



— 3-29 — 

criminelle pour 1887 (page xi) nous lisons : t Si Ton met en parallèle le nombre 
des accusés nés à l'étranger et celui des habitants de même origine, on voit que, 
sur 100,000 de ceux-ci, 40 comparaissent chaque année en cour d'assises. Le même 
calcul, fait pour les habitants d'origine française, ne donne que 10 accusés, soit 
quatre fois moins. > 

On voit qu'en France la part contributive de l'élément étranger dans la crimina- 
lité est encore phis forte qu'aux États-Unis. Il est bien certain que, dans l'émigration 
de tous les pays, il se mêle des éléments qui ne sont pas d'une pureté irréprochable; 
et il faut avouer qu'en général ce qui va d'un pays à l'autre, pour y chercher for- 
tune, n'est pas toujours le dessus dii-panier de la population. 



Fortune et revenus. 

Les bulletins du census parus à ce jour ne nous fournissent aucune donnée 
relative à celte partie intéressante de la statistique américaine. Mais, par une coïn- 
cidence heureuse, le gouvernement des États-Unis vient de publier le XXII* et der- 
nier volume du 10^ census, qui contient les données recueillies en 1 880 sur quel(|ues 
éléments de la richesse. Résumons ici les principaux chiffres de l'enquête de 1880 
qu'on pourra utilement rapprocher de ceux de 1890. 

Le territoire des Étals-Unis renfermait, en 1880, 4,008,907 propriétés (farms) 
d'une contenance moyenne de 70 acres (28 hectares), avec une tendance à la réduc- 
tion des contenances, ce qui semblerait indiquer que les concessions de lots de 
160 acres que le gouvernement fédéral accorde sur le domaine public,, ou vertu de 
la loi du Homestead, excèdent en général la capacité de travail des concessionnaires. 

La valeur brute de la production agricole serait, en chiffres ronds, de 2,213 mil- 
lions de dollars. Mois cette évaluation semble trop faible. Le rapport du commis- 
saire de l'agriculture (1), établi sur des données très précises, porte le chiffre pour 
l'année 1878 à S milliards de dollars (15 milliards de francs), chiffre à rapprocher 
de celui de 13 milliards et demi que j'ai trouvé pour la production agricole de la 
France en 1878 (2). Il y a litu de tenir compte de ce fait que les prix des céréales 
sont de 20 p. 100 plus élevés en France qu'aux États-Unis. 

Le revenu brut de la production industrielle fut évalué en 1880 à 5,369 millions 
de dollars, soit 26,845 millions de francs. J'ai trouvé (3), pour la production indus- 
trielle de la France, le chiffre de 12 milliards et demi. L'écart des deux résultats 
tient d'abord à une production industrielle plus considérable en Amérique, mais, 
pour une part aussi, à la différence des salaires industriels dans les deux pays. 

Le recensement de la force motrice employée par l'industrie manufacturière 
a donné les résultats suivants : 

FORCE 
HOMURK. ^j;j^^. 

vapeur. 

Moteurs hydrauliques 55,404 1,225,379 

Moteurs à vapeur 56,483 2,185, 458 

Totaux m, 887 3,410,8:37 

(1) Report of the commiss. of AgricuU. Washington, 1878, p. 27. 

(2) Comptes rendus des congi-és de TExposition universelle de 1878. Paris, Imprimerie nationale, t Vil 

(3) Jbid., p. 128. 

l'c BÂRIM, SU' VOL. — M** 10. 2 I 
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On voit quelle large part occupent, aux États-Unis, les moteurs hydrauliques qui, 
dans la statistique des autres pays, Ggurent à l'état de quantité négligeable. Le pro- 
fesseur Swain, dans une intéressante brochure (1), qui résume les données indus- 
trielles du lO"" census sur les moteurs hydrauliques, relève les applications diverses 
de cette source d'énergie, qui va se développer sur une échelle encore plus large 
par Tadrairable découverte du transport de la force à distance. M. Swain évalue a 
110 millions l'économie réalisée rien que sur le combustible par Temploi des mo- 
teurs hydrauliques. 

En résumé, la force motrice employée dans les manufactures aux États-Unis 
représente une force de 3,410,837 chevaux-vapeur. Si l'on y joint celle des 
29,398 locomotives utilisées par la grande industrie des transports en chemins de 
fer, lesquelles, a raison de 300 chevaux par machine, représentent une force de 
8,819,000 chevaux; si l'on y joint encore celle de la navigation à vapeur sur les 
mers, les fleuves et les grands lacs intérieurs et qui n'est pas moindre de 1 ,512,800 
chevaux, on arrive à un total de 13,741,000 chevaux-vapeur, représentant le quart 
de la force motrice utilisée sur tout le globe. 

Nous omettons forcément beaucoup de détails pour rester dans les limites res- 
treintes de notre Jowrna/. Gomme on le voit, le census américain n'est pas seulement 
un dénombrement de la population, c'est un recensement général de toutes les 
forces productives des États-Unis : c'est un effort grandiose et tel qu'on pouvait 
l'attendre de la République fédérale ; mais il serait inexact et même injuste de pré- 
tendre qu'il est unique au monde et que les États-Unis sont la seule puissance (|ui 
dresse l'inventaire complet de toutes ses richesses. Sur notre continent et, en France 
en particulier, ce n'est pas à propos du recensement de la population et par une 
enquête unique et à jour fixe que l'on procède au dénombrement de toutes les forces 
économiques du pays^ mais par une série d'enquêtes successives et distinctes, faites 
par les administrations ou par des hommes spéciaux. 

Ces statistiques de détail ont en outre un caractère périodique, et ce n'est pas un 
mince avantage, à une époque de transformations et de progrès incessants, où l'on 
a besoin d'être renseigné promptement et sûrement. Toutes ces statistiques spé- 
ciales, au nombre de plus de quarante en France, sont publiées annuellement ou 
même mensuellement : toutes les données utiles en sont réunies et condensées dans 
ces intéressants Annuaires statistiques publiés, en Prance par M. Loua, en Italie par 
M. Bodio, en Russie par M. Troïtnisky, en Angleterre par M. Giflen. Nous croyons 
que, par leur périodicité et la tenue à jour des phénomènes économiques, ces pu- 
blications ne sont certainement pas inférieures à la puissante statistique des États- 
Unis, dont nous reconnaissons d'ailleurs toute la valeur. 



(t) Statistics of Watm- power, by prof. Swain, sp, agent of 10»*» ceyisus, Boston, 1888. 

L. Vacher. 
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III 

LA STATISTIQUE DU PAUPÉRISME A LONDRES. 

M. Charles Boolh vient de faire paraître la seconde partie de la grande publica- 
tion qu'il a entreprise sous ce titre : Le Travail et la vie du peuple. Le premier 
volume décrivait spécialement les quartiers pauvres de la Métropole : EastLondon. 

C'est encore de Londres et de Londres seul qu'il s'agit dans le deuxième volume, 
ainsi que dans les tableaux et cartes qui lui servent d'appendice. Mais Londres est 
un monde et nous ne croyons pas qu'un aussi vaste organisme ait jamais été l'objet 
d'une plus minutieuse enquête. Quartier par quartier, rue par rue, parfois même 
maison par maison et famille par famille, M. Booth ou ses collaborateurs établissent 
ce qu'on pourrait appeler le cadastre du paupérisme métropolitain, mesurant à la 
fois sur chaque point son étendue et son intensité. 

Les cartes détaillées dont ce recensement méthodique est accompagné sont parti- 
culièrement curieuses. Le noir y représente les pires éléments de la population des 
faubourgs {lowest class, vicious, semi-criminal). Le bleu foncé désigne la grande 
misère (very poor, casual, chronic wani) ; le bleu clair la simple pauvreté (poor), 
correspondant, par exemple, à un salaire hebdomadaire de 18 à 21 shillings pour 
une famille à efTeclif normal (a moderate family). Le violet, mélange de bleu et de 
rouge, révèle la juxtaposition, sous les mêmes toits, de gens de situation inégale 
{nome comfortable, others poor). Le rose suppose déjà quelque aisance (/afrfycom- 
forlable, good ordinary eamings). Le rouge vif est la couleur des bourgeois aisés 
{well to do, middle class). Enfin les classes les plus favorisées, depuis la bour- 
geoisie riche jusqu'aux millionnaires (upper-middle and upper classes, weallhy) 
ont pour teinte distinctive le jaune d'or. Le plan de Londres, ainsi échantillonné, 
constitue un document du plus haut intérêt, et ces illustrations, dont l'exécution 
matérielle est très soignée, suffiraient pour recommander le travail de M. Booth 
à l'attention de tous ceux qui se sont fait une spécialité de l'étude des questions 
sociales. 

Une autre carte, à échelle plus réduite, divise la capitale en 134 quartiers et, par 
une série de teintes graduées, qui vont du lilas clair au violet foncé, montre com- 
ment varie, d'une région à l'autre, le rapport existant entre la population indigente 
et la population totale. Les parties les plus sombres sont, avec les environs de Char- 
ter-House, dans la Cité, la portion de la rive droite de la Tamise comprise entre 
Blackfriars bridge et Southwark bridge. Les parties les plus claires entourent Ilyde 
Park et le parc de Kensington. Comme aspect général, la carte de M. Booth n'est 
pas sans analogie avec celle dont nous avons nous-même, dans le Bulletin de juin 
1888 (page 676), illustré l'article intitulé : Les quartiers pauvres et les quartiers 
riches de la ville de Paris. 

En ce qui concerne la statistique du paupérisme à Londres, nous ne pouvons, ici 
emprunter à M. Booth que les quelques chiffres généraux, totaux ou moyennes, 
qui résument les innombrables données consignées dans l'ouvrage. Voici d'abord 
comment la population de la Métropole, considérée dans son ensemble, se répar- 
tirait : 
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CATiaOKIlBS. 


aOMBUl 
dlMbiMOU. 


PEOPOXTIOM 

par calégoriM. 


Classes pauvres. 






k* Population misérable 

B> Population très pauvre 

C et D. Population pauvre 


37,610 
316,834 
938,293 


0.9 p. 100 
7.5 
22.3 


Classes aisées. 






E et F. Population ouvrière assez aisée . 
G et H. Classes moyennes ou riches . . 


2,166,503 
749,930 

4,209,170 
99,830 


51.5 
17,8 


Total 

Pensionnaires de divers établissements . 


100 p. 100 


Total général 


4,309,000 





PBOPOBTIOI 



30.7 p. 100 



69.3 p. 100 



Los 100,000 individus, nombre rond, qualifiés c pensionnaires de divers établis- 
sements >, sont les pauvres recueillis par l'assistance publique (45,963); le personnel 
des asiles, hôpitaux, hospices, etc. (38,714) ; les détenus (5,833); les troupes ca- 
se rnées, etc. (9,320). 

En réparlissant ce coniîngenl entre les cinq catégories A, B, C et D, E et F, G 
et II, on verrait les coefficients correspondants se modifier ainsi : Ip. 100, 
8,4p.l00; 22.7p.l00; 50.5p.l00 et 17.4p.i00. 

La proportion générale de 31 pauvres par 100 habitants se décompose comme 
suit par régions : 

PmOPOBTIOV 

m^oiOKB. POPOLATiOir. des 

Cité 42,561 31 p. 100 

„ . ^ ..^ i Cenlre 367,057 44 

Quartiers de I Est j g^^ ggggg^ g^ 

{Ea»t London). | ^^^^ ^^^^^ ^^ 

Quartiers du Nord ( Centre 225,330 43 

(North London). \ Nord 353,642 32 

« j ..« . l Centre 371,091 21 

Quarliersdel Ouest | q^^^j ^3 «gg 35 

OVest London). | j,„^j 337,220 25 

I Centre 387,248 47 

Est 362,333 32 

Sud 435,667 22 

Ouest 369,241 27 

Total et moyenne 4,209,170 31 

Le nombre proportionnel des pauvres monte à 68 p. 100 dans Southwark et des- 
cend au-dessous de 3 p. 100 dans Mayfair. 

A. DE FOVILLE. 
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ESSAI DE STATISTIQUE DES SOCIÉTÉS SAVANTES. 

Le Minîslre de l'Inslruclîon publique a fait imprimer, pour l'usage du comité des 
sciences historiques, une liste complète des sociétés savantes qui sont en corres- 
pondance avec lui. C'est cette liste, mise à jour pour Tannée 1891, qui nous a 
fourni les éléments d'une statistique qui n'a pas la prétention d'avoir une portée 
économique quelconque, mais qui a néanmoins sa valeur, ne fût-ce qu'à titre de 
simple curiosité. 

On trouve dans cette liste des indications sur la nature et le but de chaque 
société, sur la ville où elle fonctionne, sur la date de sa fondation. Il est donc pos- 
sible de classer toutes les sociétés par date de création, selon son objet, et d'en 
étudier la répartition géographique. 

Et d'abord il y a lieu d'indiquer que le nombre total des sociétés savantes inscrites 
est, d'après le document officiel, de 525, parmi lesquelles 135, le quart environ, 
sont reconnues d'utilité publique. 

Considérées sous le rapport de leur objet, lequel est le plus souvent déterminé 
par le titre qui lui est attribué, on peut classer les sociétés en huit groupes prin- 
cipaux : 

Sociétés d'histoire et d'archéologie 95 

Sociétés agricoles, horticoles, etc 95 

Sociétés de médecine, de pharmacie et de médecine 

vétérinaire 57 

Sociétés scientifiques 45 

Sociétés artistiques 41 

Sociétés de géographie ou sciences assimilées .... 37 

Sociétés dont l'objet n'est pas spécifié 96 

Sociétés diverses n'entrant pas dans les catégories 

précédentes 59 

Total 525 

Le classement des sociétés, d'après le libellé même de leur titre, ofTre parfois de 
grandes difficultés, par suite des titres trop généraux qui désignent certaines d'entre 
elles, comme, par exemple : académies, sociétés académiques, sociétés philotech- 
niques, sociétés d'études diverses. 

Ajoutons que, dans le dernier groupe, force nous a été de comprendre quelques 
sociétés dont l'objet est néanmoins bien déterminé, telles que les sociétés de pho- 
tographie, de statistique, des prisons, de la protection de l'enfance, d'aérostation, 
des amis de la paix, contre l'abus du tabac, de tempéi*ance, protectrice des ani- 
maux, etc., etc. 

On voit, d'après celte nomenclature, combien sont variés les objets pour l'étude 
desquels les hommes se réunissent. Les sociétés qui s'occupent d'histoire et d'ar- 
chéologie partagent le premier rang avec les sociétés d'agriculture. Viennent 
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Ciisnile, par ordre d'importance, les sociétés de médecine, les sociétés de science 
pure, les sociétés artistiques, enfin les sociétés de géographie ; il est vrai de dire 
que, si ces dernières sont peu nombreuses, ce sont elles qui comptent généralement 
le plus d'adhérents. 

La liste qui nous occupe distingue les sociétés d'après la date de leur fondation. 
C'est là un point très intéressant, car il existe des sociétés qui remontent à une 
époque 1res reculée, quelques-unes datent de 50 ans, 100 ans et même 200 ans. 

La plus ancienne société savante paraît être l'Académie des sciences, arts et 
belles-lettres de Gaen, dont la fondation remonte a 1652. L'Académie des jeux flo- 
raux de Toulouse, fondée cependant par Clémence Isaure, ne date réellement que 
de 1694, année pendant laquelle Louis XIV Ta autorisée par lettres patentes. 

Les plus anciennes académies, à Bordeaux, Nîmes, Rennes, Lyon, Montpellier, 
Dijon, Marseille, Montauban, La Rochelle, ont successivement pris naissance 
en 1662, 1682, 1685, 1700, 1706, 1725, 1726, 1730, 1732. 

En 1761, six académies ou sociétés ont été fondées, parmi lesquelles nous dis- 
cernerons la Société nationale d'agriculture de France, laquelle n'a été déclarée 
d'utilité publique que 117 ans plus tard, en 1878. 

A partir de 1798 et surtout au début du xix' siècle, les créations ont été nom- 
breuses, mais elles l'ont été surtout à partir de 1871 ; c'est ce qu'on peut voir par 
le tableau suivant : 



1652 à 1700 


HOMBRB 

de 

aoci iri 

fondées. 

6 


1701 h 1800 


43 


1801 à 1810 


21 


1811 à 18-20 


... 11 


1821 à 1830 


24 


1831 à 1840 


52 


1841 à 1850 


..... 47 


1851 à 1860 


50 


1861 à 1870 


68 


1871 à 1880 


104 


1881 à 1890 


99 






Total. . 


525 



Ce tableau peut donner lieu à plusieurs remarques. C'e$t ainsi que de 1809 
à 1816, période marquée par les guerres du 1" empire, et en 1870-1871, période 
de la guerre allemande, il a été fondé peu de sociétés. En revanche, il en a été 
fûïidé un grand nombre de 1830 à 1836, de 1843 à 1848, de 1872 à 1883, périodes 
de paix et de travail. 

Si l'on entre dans le détail, on constate que les sociétés d'agriculture se sont 
propagées principalement au commencement du siècle, et de 1831 à 1840. 

Les sociétés artistiques, de 1831 à 1840, de 1851 à 1860 et de 1871 à 1890. 

Les sociétés médicales remontent en général à la période 1851 -1860; les sociétés 
de science pure, de 1831 à 1840 et de 1871 à 1880. Enfin les sociétés de géogra- 
phie, dont l'aînée remonte à 1821, ont été créées : 14 de 1871 à 1880 et 21 de 
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1881 à 1890. Elles sont donc d'institution relativement récente. Qui ne se rappelle 
le mouvement vers les éludes géographiques qui s*est maniresté presque immédia- 
tement après nos derniers désastres ? 

Si Ton considère la répartition des sociétés savantes entre les villes classées selon 
leur importance, nos recherches nous ont amené aux conclusions qui se trouvent 
traduites dans le tableau suivant : 

Il existe des sociétés savantes dans toutes les villes de plus de 100,000 âmes. 

Sur 22 villes de 50,000 a 100,000 âmes, il y en a 20 qui en sont pourvues, 
soit 91 p. 100. 

Sur 12 villes de 40,000 à 50,000 âmes, il y en a 11 qui en sont pourvues, 
soit 91 p. 100. 

Sur 1 2 villes de 30,000 à 40,000 âmes, il y en a 9 q ui en sont pourvues, soit 75 p. 1 00. 

La proportion descend à 71 p. 100 pour les villes de 20,000 à 30,000 habitants; 

A 33 p. 100 pour les villes de 10,000 à 20,000 habitants ; 

A 12 p. 100 pour les villes de 5,000 à 10,000 habitants. 

Au-dessous de 5,000 habiiants, il n'y a presque plus de villes pourvues de sociétés 
savantes : 

2 sur 245 villes de 4,000 à 5,000 habitants ; 
5 sur 553 villes de 3,000 à 4,000 habitants ; 

3 sur 1 ,381 villes de 2,000 à 3,000 habitants. 

Disons, en passant, que lesplus petites villes quipossédentdessociétéssavantessont : 

Saint-Jean-de-Maurienne 3,068 habitants 

Pont-rÉvêque 3,050 — 

Varzy (Nièvre) 2,884 — 

Mouliers 2,310 — 

Les Vans (Ardèche) 2,066 — 

Sans vouloir pousser plus loin les recherches, il est facile de voir que le nombre 
des sociétés savantes est en corrélation intime avec la population. 
Le tableau des sociétés par dépaj*tement confirme ce point de vue : 

Seine 80 sociétés 

Seine-Inférieure ...... 31 — 

Rhône 29 — 

Nord 21 — 

Gironde 18 — 

Calvados. . 16 — 

Haute-Garonne 15 — 

Bouches-du-Rhône 14 — 

Hérault 13 — 

Pas-de-Calais 11 — 

Charente-Inférieure 10 — 

Ajoutons qu'il n'y a que deux départements qui en sont entièrement dépourvus, 
celui des Ardennes et celui de Tlndre. Parmi les déparlements qui n'ont qu'une so- 
ciété savante chacun, nous citerons : la Haute-Savoie, la Drôme, le Yaucluse, les 
Hautes-Alpes et les Basses-Alpes. 

Voici, au surplus, le tableau complet des sociétés. 
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En général, on peut dire que ce sont les départements à grands centres de popu- 
lation qui Cgurent au premier rang. 

En ce qui concerne la distribution géographique des sociétés, nous avons voulu 
nous rendre compte, non seulement de leur distribution générale, mais de celle 
des diverses spécialités. Nous avons trouvé, en dressant leur carte particulière, que 
les sociétés d'agriculture'dominent principalement dans le bassin de la Saône et du 
Rhône; les sociétés littéraires, dans le Midi, puis dans le bassin de la Seine; les 
sociétés scientifiques, dans le Sud-Est et le Nord-Ouest; les sociétés artistiques, dans 
le bassin de la Loire ; bien entendu, en laissant Paris de côté, car c'est là surtout 
que les sociétés de tout genre abondent. 

Les sociétés médicales, les villes de Lyon, Marseille, Montpellier et Bordeaux 
étant mises à part, se trouvent en plus grand nombre dans le Nord-Ouest. 

Quant aux sociétés historiques, archéologiques, etc., leur principal centre parait 
être Id Normandie, puis le centre de la France. 

Enfin, les sociétés de géographie sont plus nombreuses dans la région du Nord. 

C'est le lieu de parler des sociétés de statistique ; on sera étonné d'apprendre 
qu'il n'y en a en France que cinq qui portent ce titre : 

Celle de Marseille, fondée en 4827, autorisée le 2 avril 1830 et reconnue comme 
établissement d'utilité publique en 1832 ; 

Celle de Paris, la nôtre, fondée le 5 juin 4860 et reconnue comme établissement 
d'utilité publique le 49 juin 4869 ; 

Celle de Grenoble (Société de statistique, des sciences naturelles et des arts 
industriels de Tlsère), fondée en 1838 et reconnue comme établissement d'utilité 
publique le 47 mars 1874; 

Celle de Valence (Société d'archéologie et de statistique), fondée en 4866, re- 
connue le 49 juillet 4894 ; 

Enfin celle de Niort (Société de statistique, sciences, belles-lettres et arts du 
département des Deux-Sèvres), fondée en 4836 et autorisée le 20 juin de la même 
année. 

Ces trois dernières sociétés ne s^occupent d'ailleurs qu'incidemment de statis- 
tique ; leur but est, si on en juge par leur dénomination, beaucoup plus varié. A vrai 
dire,'il n'y a en France que deux sociétés s'occupanl exclusivement de statistique, 
celles de Paris et de Marseille ; on avouera que c'est peu, pour une science qui rend 
à 1 a politique et aux affaires en général des services dont elles ne sauraient se passer. 

Victor TuRQUAN. 



ANNEXE 
liisie des sociétés savantes reconnues d'utilité publique. 

Ain. — BOURG. Société d^émulalion, agriculture, sciences, lettres et arts de TAin, 
fondée en 1856, rétablie en 1873 ; reconnue d'utilité publique le 15 octobre 1879. 

Aisne. — SAINT-QUENTIN. Société académique des sciences, arts, belles-lettres, agri- 
culture et industrie, fondée en 18S5 ; reconnue 15 août 1831. 
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Alpes-Maritimes. — NICE. Société des lettres, sciences et arls des Alpes-Maritimes, 
fondée en 1861 ; reconnue 25 août 1879. 

Aube. — TROYES. Société académique d'agriculture, des sciences, arts et belles-lettres 
du département de TAube, fondée en 1798 ; reconnue 15 février 1853. 

Aide. — CARCASSONNE. Société des arts et sciences, fondée en 1836; reconnue 

9 mai 1851. 

Atbyron. — RODEZ. Société des lettres, sciences et arts de l'Aveyron, fondée en 1836; 

reconnue 29 août 1857. 
B^aîGHES-Du Rhône. — MARSEILLE. Académie des sciences, lettres et arts, fondée en 
1726 ; reconnue d utilité publique août 1726. 
Société de statistique, fondée en 1827 ; reconnue 22 mars 1832. 
Comité médical des Bouches-du-Rhône, fondé en 1843; reconnu 31 mars 1859. 
Société nationale de médecine, fondée en 1800; reconnue 18 janvier 1818. 

Calvados. — CAEN. Académie nationale des sciences, arts et belles-lettres, fondée en 
1652 ; reconnue d'utilité publique 10 août 1873. 
Société d'agriculture et de commerce, fondée en 1762; reconnue 18 juillet 1854, 
Société des Antiquaires de Normandie, fondée en 1823; reconnue 14 février 1855. 
Société française d'archéologie pour la conservation et la description des monu- 
ments historiques, fondée en 1834 ; reconnue 14 août 1871. 
Société linnéenne de Normandie, fondée en 1823; reconnue 22 avril 1863. 

CnARENTE-lNFÉRiEURE. — LA ROCHELLE. Académie des belles- lettres, sciences et arts 
de La Rochelle, fondée en 1732 ; reconnue 4 septembre 1852. 
Société des sciences naturelles de la Charente-Inférieure, fondée en 1835 ; reconnue 
4 septembre 1852. 

CAte-d'Or. — DIJON. Académie des sciences, belles-lettres et arts, fondée en 1725; 
reconnue 22 octobre 1833. 

fioVBS. — BESANÇON. Académie des sciences, belles -lettres et arts, fondée en 1752; 
reconnue 14 juin 1829. 
Société d'émulation du Doubs, fondée en 1840; reconnue 22 avril 1863. 

Dhôme. — VALENCE. Société départementale d'archéologie et de statistique de la Drôme, 
fondée en 1866 ; reconnue 19 juillet 1881. 

Eure. — ÉVREUX. Société libre d'agriculture, sciences et belles-lettres de l'Eure, 
fondée en 1798 ; reconnue 11 juin 1832. 

ErnE-ET-LoiR. — CHARTRES. Société archéologique d'Eure-et-Loir, fondée en 1856; 
reconnue 4 juillet 1868. 
CHATEAUDUN. Société dunoise d'archéologie, histoire, sciences et arts, fondée 
en 1864 ; reconnue 12 décembre 1878. 

Finistère. — BREST. Société académique, fondée en 1858 ; reconnue 16 août 1880. 

Gard. — NIMES. Académie de Nîmes, fondée en 1682; reconnue 11 décembre 1871. 
ALAIS. Société scientifique et littéraire, fondée en 1868; reconnue 15 dé- 
cembre 1879. 

Garonne (Haute-). — TOULOUSE. Académie des jeux floraux, fondée en 1694 ; reconnue 
8 août 1773. 
Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres, fondée en 1746 ; reconnue 

6 août 1809. 
Société archéologique du Midi de la France, fondée le 2 juin 1831 ; reconnue 

10 novembre 1850. 

Académie de législation, fondée en 1851 ; reconnue 20 novembre 1871. 
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Société de médecine, chirurgie et pharmacie, fondée en 4801 ; reconnue 4 avril 
1853. 

Gironde. — BORDEAUX. Académie des sciences, belles-lettres et arts, fondée en 1662-, 
reconnue 13 août 1828. 
Société linnéenne, fondée en 1818; reconnue 15 juin 18^8. 
Société philomatique, fondée en 1*808 ; reconnue 27 juillet 1859. 
Société de médecine et de chirurgie, fondée en 1798 ; reconnue 26 août 1857. 

Hérault. — BÉZIERS. Société archéologique, scientifique et littéraire, fondée en 1834 ; 
reconnue 14 octobre 1874. 

Indre-et-Loire. — TOURS. Société d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres d'Indre- 
et-Loire, fondée en 1761 ; reconnue 1" décembre 1855. 
Société archéologique de la Touraine, fon;Iéo en 1840; reconnue 10 juin 1872. 

Isère. — GRENOBLE. Société de statistique, des sciences naturelles et des arts indus- 
triels de risère, fondée en 1838 ; reconnue 16 mars 1874. 

Jura. — POLIGNY. Société d'agriculture, sciences et arts, fondée en 1859 ; reconnue 
en 1869. 

Loir-et-Cher. — VENDOME. Société archéologique, scientifique et littéraire des Yen- 
dômois, fondée en 1862; reconnue 15 mars 1877. 

Loire. — MONTBRISON. La Diana, société historique et archéologique du Forez, fondée 
en 1862 ; reconnue 13 février 1869. 

Loire-Inférieure. — NANTES. Société académique de Nantes et de la Loire-Inférieure, 
fondée en 1798 ; reconnue 27 décembre 1877. 

Loiret. — ORLÉANS. Société d'agriculture, sciences, belles-lettres et arts, fondée 
en 1867 ; reconnue 5 mars 1875. 
Société archéologique et historique de l'Orléanais, fondée en 1848; reconnue 
8 février 1865. 

Lot-et-Garonne. — AGEN. Société d'agriculture, sciences et arts, fondée en 1784; 
reconnue 9 janvier 1861. 

Lozère. — MENDE. Société d'agriculture, industrie, sciences et arts, fondée en 1819; 

reconnue 3 décembre 1856. 
Manche, — CHERBOURG. Société des sciences naturelles, fondée en 1851 ; reconnue 

26 août 1865. 
Marne. — CHALONS. Société d'agriculture, commerce, sciences et arts de la Marne, 

fondée en 1798 ; reconnue 31 août 1883. 
REIMS. Académie nationale, fondée en 1841 ; reconnue 15 décembre 1846. 
Société industrielle, fondée en 1833; reconnue 17 novembre 1861. 
Marne (Haute-). — - LANGRES. Société historique et archéologique, fondée en 1836; 

reconnue 24 décembre 1859. 

Mayenne. — LAVAL. Société de l'industrie de la Mayenne, fondée en 1851 ; reconnue 
30 mars 1854. 

Meurthe-et-Moselle. -— NANCY. Académie de Stanislas, fondée en 1750; reconnue 
21 juin 1864. 
Société d'archéologie lorraine et du musée historique lorrain, fondée en 1848; 
reconnue 9 janvier 18G1. 

Meuse. — VERDUN. Société philomatique de Verdun, fondée en 1822 , reconnue 4 avril 
1860. 
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Morbihan. — VANNES. Société poljmathique du Morbihan, fondée en 1826; reconnue 
5 juillet 1877. 

Nord. ~ LILLE. Société des sciences» de l'agriculture et des arts, fondée en 1802; 

reconnue 13 décembre 1862. 
Société industrielle du Nord ; reconnue 12 août 1874. 
DODâL Société centrale d'agriculture, sciences et arts du NorJ, fondée en 1799 ; 

reconnue 11 juillet 1829. 
DUNKERQUE. Société dunkerquoise pour Tencouragement des sciences, lettres et 

arts, fondée en 1851 ; reconnue 13 février 1883. 
YALENCIENNES. Société d'agriculture, sciences et nrts, fondée en 1831 ; reconnue 

21 juin 1851. 

Oise. — BEÂUVAIS. Société académique d'archéologie, sciences et arts de l'Oise, fondée 
en 1847 ; reconnue le 31 août 1867. 
SENLIS. Comité archéologique, fondé en 1862; reconnu 21 avril 1877. 

Pas-de-Calâis. — ARRAS. Académie des sciences, lettres et arts, fondée en 1737 ; re- 
connue 24 septembre 1828. 
SAINT-OMER. Société des antiquaires de la Morinie, fondée en 1832; reconnue 
21 avril 1833. 

Puy-de-Dôme. — CLERMONT-FERRAND. Académie des sciences, belles-lettres et arts, 
fondée en 1747 ; reconnue 11 février 1820. 

Pyrénées-Orientales. — PERPIGNAN. Société agricole, scientifique et littéraire des 
Pyrénées-Orientales, fondée en 1833; reconnue en 1841. 

Rhône. — LYON. Société nationale déducation, fondée en 1829 ; reconnue 31 août 1867. 
Société d'enseignement professionnel du Rhône, fondée en 1864; reconnue 29 no- 
vembre 1878. 
Société de médecine, fondée en 1789 ; reconnue 6 février 1856. 

Saône-et-Loire. — MAÇON. Académie des sciences, arts et belles-lettres, fondée 
en 1805; reconnue 11 juillet 1829. 
AUTUN. Société éduenne des lettres, sciences et arts, fondée en 1836 ; reconnue 
30 mai 1866. 

Savoie. — CHAMBÉRY. Académie des sciences, belles-lettres et arts de Savoie, fondée 
en 1819 ; reconnue 14 juillet 1860. 

Société savuisienne d'histoire et archéologie, fondée en 1855; reconnue 8 oc- 
tobre 1881. 

MOUTIERS. Académie de Yal d'Isère, fondée en 1865 ; reconnue 21 mai 1877. 

Seine. — PARIS. Association pour l'encouragement des études grecques en France, 

fondée en 1867 ; reconnue 7 juillet 1869 (14, rue Bonaparte). 
Association philotechnique, fondée en 1848; reconnue 10 février 1879 (28, rue 

Serpente). 
Association polytechnique pour le développement de l'instruction populaire, fondée 

en 1830; reconnue 30 juin 1869 (28, rue Serpente). 
Association française pour l'avancement des sciences, fondée en 1872; reconnue 

9 mai 1876 (28, rue Serpente). 
Cercle parisien de la ligue d'enseignement, fondé en 1867 ; reconnu 4 juin 1880 

(175, rue Saint-Honoré). 
Société nationale d'acclimatation, fondée en 1854; reconnue 25 février 1855 

(41, rue de Lille). 
Société des agriculteurs de France, fondée en 1868; reconnue 28 janvier 1872 

(21 , avenue de 1 Opéra). 
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Société nationale d'agriculture de France, fondée en 1761 ; reconnue 23 août 1878 

(18, rue Bellechasse). 
Société protectrice des animaux, fondée en 1845; reconnue 22 décembre 1860 

(84, rue de Grenelle). 
Société d*anthropologie, fondée en 1859 ; reconnue 21 juin 1864(15, rue de l'École- 

de-Médecine). 
Société nationale des antiquaires de France, fondée en 1805; reconnue 4 sep- 
tembre 1852 (Musée du Louvre). 
Société centrale des architectes, fondée en 1840; reconnue 4 août 1865 (168, bou- 
levard Saint-Germain). 
Société asiatique, fondée en 1822; reconnue 18 avril 1829 (1, rue de Seine). 
Société de biologie, fondée en 1848; reconnue 15 novembre 1864 (15, rue de 

rÉcole-de-Médecine). 
Société botanique de France, fondée en 1854; reconnue 17 août 1875 (84, rue de 

Grenelle). 
Société de TÉcoIe nationale des Chartes, fondée en 1839 ; reconnue 29 août 1854 

(60, rue des Francs-Bourgeois). 
Société chimique, fondée en 1857 ; reconnue 27 novembre 1854 (7, rue des Grands- 

Âugustins). 
Société nationale de chirurgie, fondée en 1843 ; reconnue 29 août 1859 (3, rue de 

l'Abbaye). 
Société d'économie politique, fondée en 1842; reconnue en 1887 (14, rue de 

Richelieu). 
Société internationale des études pratiques d'économie sociale, fondée en 1856; 

reconnue 15 mai 1869 (174, boulevard Saint-Germain). 
Société entomologique de France, fondée en 1832; reconnue 23 août 1878 

(28, rue Serpente). 
Société d'ethnographie, fondée en 1859; reconnue 14 janvier 1886 (370, rue 

Saînt-Honoré). 
Société de géographie, fondée en 1821; reconnue 14 décembre 1827 (184, bou- 
levard Saint-Germain). 
Société de géographie commerciale, fondée en 1873; reconnue 31 mai 1884 

(5, rue de Savoie). 
Société géologique de France, fondée en 1830; reconnue 3 avril 1832 (7, rue des 

Grands-Âugustins). 
Société de l'Histoire de France, fondée en 1833; reconnue 31 juillet 1851 -(60, rue 

des Francs-Bourgeois). 
Société des études historiques, fondée en 1833 ; reconnue 3 mai 1872 (6, rue 

Garancière). 
Société nationale et centrale d'horticulture de France, fondée en 1826; reconnue 

20 novembre 1852 (84, rue de Grenelle). 

Société d'encouragement pour l'industrie nationale, fondée en 1801 ; reconnue 

21 avril 1824 (44, rue de Rennes). 

Société des ingénieurs civils, fondée en 1848; reconnue 22 décembre 1860 

(10, cité Rougemont). 
Société de législation comparée, fondée en 1869; reconnue 4 décembre 1873 

(44, rue de Rennes). 
Société de linguistique, fondée en 1863 ; reconnue 16 mars 1876(15, rue Soufflet). 
Sociétéde médecine, fondée en 1796; reconnue 15 février 1878 (3, rue de l'Abbaye). 
Société de médecine légale de France, fondée en 1868; reconnue 22 janvier 1874 

(au Palais de Justice). 
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Sociélé météorologique, fondée en 1852; reconnue 26 mai 1869 (7, rue des 

Grands-Âugustins). 
Société philomatique, fondée en 1788; reconnue 15 mars 1879 (7, rue desGrands- 

Augustins). 
Société philotechnique, fondée en 1795; reconnue en 1878 (8, rue de la Banque). 
Société française de physique, fondée en 1873; reconnue 15 janvier 1881 (44, rue 

de Reunes). 
Société de l'histoire du protestantisme français, fondée en 1852; reconnue 

13 juillet 1870 (54, rue des Saints-Pères). 
Société de statistique de Paris, fondée en 1860 ; reconnue 19 juin 1869 (28, rue 

Serpente). 
Société française de tempérance, fondée en 1872; reconnue 5 février 1880 

(84, rue de Grenelle). 
Union centrale des Arts décoratifs, fondée en 1881 ; reconnue 15 mai 1882 

(3, place des Vosges). 

SEiNE'Ii^FÉniEURB. — ROUEN. Académie des sciences, belles-lettres et arts, fondée 

en 1744; reconnue 12 avril 1852. 
Société libre d'émulation, du commerce et de l'industrie de la Seine-Inférieure, 

fondée en 1790 ; reconnue 28 avril 1851. 
Société industrielle, fondée en 1872; reconnue 18 juillet 1878. 
Société centrale d'horticulture du département de la Seine-Inférieure, fondée en 

1836 ; reconnue 11 août 1853. 
Société centrale d'agriculture de la Seine-Inférieure, fondée en 1861 ; reconnue 

18 septembre 1876. 
ELBEUF. Société industrielle, fondée en 1858; reconnue 23 janvier 1864. 
LE HAVRE. Société nationale havraise d'études diverses, fondée en 1833; reconnue 

30 décembre 1865. 

Seink-et-Oise. — VERSAILLES. Société d'agriculture et des arts, fondée eu 1798, re- 
connue 5 juin 1857. 

Sdmmk. — AMIENS. Académie des sciences, belles-lettres et arts, fondée en 1746 ; re- 
connue 5 janvier 1877. 
Société des antiquaires de la Picardie, fondée en 1836; reconnue 18 juillet 1851. 
Société industrielle, fondée en 1861 ; reconnue 25 juillet 1864. 

TAn«'ET-GAR0NNE. — MONTAUBAN. Société archéologique de Tarn-et-Garonne, fondée 
en 1866 ; reconnue 13 août 1884. 

Vaiu — DRAGUIGNAN. Société d'études scientiûques etarchéologiques, fondée en 1855; 
reconnue 8 août 1876. 

Vienne. — POITIERS. Société académique d'agriculture, belies*letlres, sciences et arts, 
fondée en 1789 ; reconnue 14 avril 1876. 
Société des Antiquaires de l'Ouest, fondée en 1834 ; reconnue 15 juillet 1875. 

Vienne (Haute-). — LIMOGES. Société archéologique et historique du Limousin, fondée 
en 1845 ; reconnue 14 novembre 1877. 

Vosges. — ÉPINAL. Sociélé d'émulation du département des Vosges, fondée en 1825; 
reconnue 10 octobre 1829. 

YortiNi;. — AUXERRE. Société des sciences historiques et nationales de l'Yonne, fondée 
en 1847 ; reconnue 14 janvier 1861. 
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VARIETE. 

Les Caisses d'épargne de France en i890. 

Le Journal officiel du 27 janvier 4894 a publié le mouvement général des opé- 
rations des caisses d'épargne en 4890, d'après les résumés sommaires produits 
par ces établissements. 

Voici les chiffres qui ressorient de cette situation provisoire et la comparaison 
des résultats de 4890 avec ceux de l'année précédente : 



▲ NSÉES. 



1890 (chiffres provisoires), 
1889 (chiffres définitifs) [1] 

Augmentation . . . 



liivrets. 

OOYBKTS 

pendant Tannée 

kde 

nouveaux déposa» U. 

535,034 
479,951 

55,083 
Soit :11.48 p. 100 



31 décembre 1890. 

5,759,856 
5,538,638 

241,218 
Soit :4 p. 100 



▲ H H K B 8. 



1890 (chiffres provisoires). 
1889 (chiffres définitifs) [1| 

Augmentation . . 



Crédits. 

TKBSBliBVTS 

effectués 
pendant Tannée 
par les déposants. 

869,469,438'39 
765,552,407 89 

403,917 ,030' 50 
Soit :13.58 p. 100 



aOLDB dD 

aux déposanu 

au 

31 décembre 1890. 

2,906,230,296^53 
2,683,595,80364 

222,634,492^89 
Soit :8.30 p. 100 



Toutes les augmentations qui précèdent sont les plus fortes qui aient été consta- 
tées depuis 1883; elles n'ont été dépassées qu'en 1882, première année de la mise 
en application de la loi du 9 avril 1881. 

Toutefois, malgré l'importante augmentation réalisée en 1890, le nombre des 
livrets ouverts à de nouveaux déposants ne s'est pas encore relevé au niveau des 
résultats des années 1879 à 1882; par suite, le nombre des livrets existant au 
31 décembre continue à ne s'accroître que suivant une progression beaucoup plus 
faible qu'avant cette dernière année. 

Les versements que reçoivent les caisses d'épargne prennent, au contraire, des 
proportions inusitées. Mais, les remboursements de toute nature, que l'on peut 
évaluer à près de 750 millions, ont dû en absorber plus des dix douzièmes. II est, 
dès lors, permis d'admettre que, de même qu'en 1889, les intérêts capitalisés ont 
du entrer, pour près de moitié, dans l'augmentation qui a été signalée plus haut, 
relativement au solde dû aux déposants, au 31 décembre 1890. 

(1) Voir le rapport an Président de la Républiqne sur les opéraUons des caisses d'épargne ordinaires, 
en 1889, publié au Journal officiel du 29 décembre 1890. 
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Les chiffres qui précèdent représenleraîenl , en moyenne, 504 fr. 57 par 
livret, 10.89 déposants par kilomètre carre, 1 déposant sur 6.64 habitants ou 
151 déposants par 1,000 habitants et 76. fr. 04 par habitant. 

La situation provisoire des caisses d'épargne en 1890 est, comme on le voit, des 
plus satisfaisantes ; elle prouve que l'action de ces utiles établissements s'étend el 
pénètre de plus en plus profondément au sein des populations. 



OUVRAGES PRÉSENTÉS (jUIN ET JUILLET 1891) 

Ouvrages signés : Le Retour au protectionnisme , par M. A. de Molinari. Guillaumin, 
1891. 
Statistique de ta cuUure intellectuelle, et spécialement des universités en Italie, par 

M. Carlo Ferraris. Venise, 4891. 
Essai de statistique criminelle, par M. Frantz von Litz. Berlin, 1891. 

Documents officiels. — Bulletin du Conseil supérieur de statistique, 4" session. 

Bulletin de l* Institut international de statistique. Tome V, 1'* livraison. Rome, 1890. 
Statistique des chemins de fer français au Si décemJbre 1889 (documents princi- 
paux). Paris, Imprimerie nationale, 1891. 
Documents statistiques sur les chemins de fer d'intérêt local (1888). 
Tables des valeurs officielles de douane d* Espagne. Madrid, 1891. 
Annuaire statistique de la Belgique (1 890). 

Statistique de la justice criminelle et de la justice civile en Auiriche (1888). 
Mouvement de la population de V Italie en 1889, avec un appendice pour 1890. 
Principaux résultats de la statistique des accidents en Prusse. Berlin, 1891. 
Year Book de la Colonie de Victoria (1889-1890). Melbourne, 1891. 

Revues et journaux. France. — Revue maritime et coloniale. — Bulletin des Travaux 
scientifiques (Ministère de l'instruction publique). — L'Avenir économique. — 
La Réforme sociale. — Le Travail national. — Le Rentier. — Le Journal des 
viticulteurs. — Les Annales du commerce extérieur. — Le Bulletin municipal. 

— Le Rulletin des agriculteurs. — Le Bulletin de l'Association philotechnique. 

— La Revue géographique. — Bulletin de la Société de géographie. 
Autriche. — Œkonom. 

Belgique. — Moniteur des intérêts matériels. 

Italie. — Bulletin des douanes. — Bulletin des institutions de crédit et de pré- 
voyance. — L'Economista (de Florence). 
Portugal. — Gazelle du Portugal. 
Russie, — L'Économiste russe. 
République Argentine. — Bulletin de Buenos- Ayres. 



Nota. — La Bibliothèque de la Société de statistique de Paris est ouverte tous les 
jours non fériés, de midi à quatre heures (Ministère du Commerce), 
80, rue de Varennes. 
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PARIS, 5, rue des Beaux-Arts. — Même Maison à Nancy. 



ANNUAIRE 
DU MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES 

(services du commerce et de l'usdustrie) 

Pour 1889-1890. Un beau volume grand in-8**. — 1. Nomenclature du personnel (140 pages). 

N. Partie doeumentaire. Législation (542 pages). -^ Prix : broché, 6 fr. ; relié, 8 fr. 

Envoi franco, 1 /r. en sus. 

Le même pour 1888. Un volume in^^. Prix : broché, 6 fr, ; relié, 8 fr. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANGE 

Tomes XVIII et XIX : STATISTIQUE ANNUELLE. — Années 1888 et 1889. 

Publication du Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies. 

Un volume gr. in-8* de 738 pages. -— Prix, broché, 5 fr. 

Tome XV, 1885. — Vn volume in-S° de 546 pages, — Prix: Sfr. 

Tomes XVI'XVII. 1886-1887. — Vn volume de 521 pages. — Prix : 6 fr. 

ANNUAIRE STATISTIQUE DE LA FRANCE POUR 1891 

(quatorzième année) 

Publié par le Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies. 

Volume grand in-i** jésus de 562 pages. — Prix : 5 fr. 

Les mêmes pour 1888, 1889 et 1890. — Prix : 5 fr. le volume. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANCE 

RÉSDLTATS STATISTIQUES DU DÉNOMBREMENT DE 1886 

PUBLIAS 

PAR LE MINISTÈRE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 
1" PARTIE. — FRANCE 

Un beau volnine grand in-8<^, comprenant 174 pages de texte et 317 pages de tableaux, plus 21 dia- 
grammes et 40 cartes de France sur 16 planches en couleurs. — Prix, broché, 30 fr. 



STATISTIQUE AGRICOLE DE LA FRANCE 

RÉSULTATS GÉNÉRAUX DE L'ENQUÊTE DÉCENNALE DE 1882 

PUBLIÉS PA& LE MINISTÈBE DE l'aGEICULTUBE 

Un beau volume grand in-8<^ de 773 pages avec de nombreux tableaux. Broché, 12 fr. 

JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS 

32' ANNÉE (1891) 
Recueil mensuel paraissant le 10 de chaque mois 

PRIX DE l'abonnement 1 

Un an : 12 fr. pour la France et 15 Ir. pour l'étranger. — Le numéro 1 fr. 50 c. 
On »*abonne chez MM. Berger-Levrault et G*«, éditeurs, 5, rue des Beaux-Arts, à Paris 
et chez tous leurs correspondants. 
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DE 



L'ADMINISTRATION FRANÇAISE 



MAURICE BLOCK 

MIHitlilL PI L^JtlTtTUT 
AVEC L^ COLLABORATION 

de liemlires h Cwtiseil d'Élat, h U Cour des cparples, de CbeU de semce dts dilTiTcnïi lïiBîslêres. ete. 



TROISIÈME ÉDITION 

COMPLÈTEMENT REFONDUE ET C0ÎîSI1>ÉKABLEMENT AUGMENtÉE 
Tenmeoiultïmment à jour par dei Suppléments an^nueU grf|tui^« 



IJîi volume grand iii-S*' de 2240 pages d'Impression compacte» k 2 coloimes. 



Prix du volume : Broché, 35 fr* 
Relié en demi-maraquin , platâ toile : 40 fr. 



SUPPLÉWENTS ANNUELS GRATUITS 

Ll^ Dlciioufwire e^t tenu k jour par des Suppléments annuels qui 
seront fournis gratuitement aux seuls acquéreurs de Touvrage. 

A cet effetj il est joint à chaque exem piaille une série de Bons, sur la 
présentation desquels nos Maisons de Paris et de Nancy délivreront les 
Suppléments annuels, dont hi publication se fera à la fin dechaque auiiée 

Les Suppléments annuels ne seront pas mis en vente séparément 
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